JOURNAL 


DE  LA 


w  * 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


PUBLIÉ  SOl'S    LA  DIRECTION  DR 


MM.  Michel  Chevalier,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  président 

Victor  Foucher,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 

Wolowski,  Hipp.  Passy,  Léokce  de  Lavergne,  membres  de  l'Institut , 

Louis  Mulot,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  vice-présidents 
A.  Legoyt,  chef  de  la  division  de  la  statistique  générale  de  France,  secrétaire  perpétuel 

Ch.  Humbert,  trésorier 


SIXIÈME   ANNÉE 

(1865) 


■«CJSOw 


VEUVE  BERGER -LEVRAFLT  ET  FILS,  LIBRAIRES -ÉDITEURS 


PARI  8 

IIL'E  DES  SAINTS-PÈIIES,  8 


HTIIIKIIOIIK. 

HUE     DES    JUIFS,    26 


4865 


HA 
I 

su 

tu 


STRASBOURG,  IMPRIVBRIB  DE   VKl'VK   HKKORKLKVRAULT. 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  SIXIÈME  VOLUME. 

(A.NNÉK   L865.) 


A"1  de  janvier.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  décembre  i  js  0  V .  —  Dp  quelques 
lois  statistiques  du  mariage,  par  M.  T.  Loua.  —  Des  conséquences  de  l'émi- 
gration au  point  de  vue  de  l'acclimatement ,  par  M.  A.  Legoyt.  —  Variété*: 
1°  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  France  en  1863.  —  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  en  France  en  1863.  —  L'État  et  les  chemins  de  fer  en  France 
an  I"  janvier  1865.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
belges  en  1862.  —  Historique  et  statistique  des  voitures  à  Paris.  —  .Notice 
statistique  sur  le  pétrole.  —  La  marine  militaire  anglaise  au  1er  janvier  1805. 

—  Les  millionnaires  de  l'ancienne  Rome I  ,i     21 

,V°  de  février.  —  Les  finances  de  la  Suisse,  par  M.  Vogt.  —  De  la  mortalité  de 

Taris  dans  ses  rapports  avec  la  transformation  de  la  ville,  par  M.  T.  Loua.  — 
Bulletin  bibliographique  :  Enquête  agricole  et  usages  locaux  dans  le  canton 

de  Mareuil  (Dordogne),  par  M.  A.  des  Courades 25  a    52 

<V°  de  mars.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  1865.  —  Procès-verbal  de 
la  séance  du  4  février  1865.  — Les  finances  de  la  Suisse  (suite),  par  M.  Yogi. 

—  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1864,  par  M.  A.  Vitu.  —  Variétés: 

Recettes  des  chemins  de  fer  français  en  1863  et  1864 53  à    80 

A'°  d'avril.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  4  mars  1865.  (Discussion  sur  les 
causes  de  la  diminution  de  la  mortalité  à  Paris).  —  Les  finances  de  la  Suisse 
(fin),  par  M.  Vogt ,  professeur  à  l'université  de  Berne.  —  Des  conséquences  de 
l'émigration  au  point  de  vue  de  l'acclimatement  (fin) ,  par  M.  A.  Legoyt.  — 
Variétés:  Opérations  de  la  Banque  de  France  en  1 864.  —  Bulletin  biblio- 
graphique: Études  sur  l'émigration  rurale.  —  La  villageoise  a  Paris,  par 

M.  l'abbé  Tounissoux , 81  à   M'8 

S"  de  mai.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  I  r  avril  1805.  —  L'infanticide  en 
Wigleterre,  par  l'abbé  Cesare  Contint.  —  Variétés:  Statistique  de  la  presse 
à  Londres.  —  Du  morcellement  de  la  propriété  en  France.  —  Régime  alimen- 
taire des  hôpitaux  de  Paris.  —  Notice  nécrologique  :  M.  le  docteur  P.  M.  Roux , 
de  Marseille,  par  M.  A.  Legoyt.  —  Bulletin  bibliographique  :  Du  suicide  et 
de  la  folie  suicide,  par  A.  Brière  de  Boismont 109  à  136 

.V"  de  juin.  —  Du  mouvement  de  la  population  en  France,  d'après  les  recense- 
ments de  1836  à  1861,  par  M.  A.  Legoyt.  —  Superficie  et  populations  des 
diverses  parties  du  monde,  par  M.  A.  de  Lavelaye.  —  Résumé  de  la  statistique 
médicale  de  l'armée  française  ponrl'année  1863.  —  Bulletin  bibliographique  : 
Le  Traité  de  commerce  franco-allemand,  par  M.  Alfred  Byng 137  à  164 

V"  de  juillet.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  6  niai  1865.  —  De  la  vitalité  de  la 
race  juive  en  Europe,  par  M.  A.  Legoyt.  —  Du  mouvement  de  la  population  en 
France,  d'après  les  recensements  de  1836  à  1861  (suite  et  fin),  par  M.  A.  Le- 
goyt. —  Variétés  :  Budget  du  royaume  d'Italie  pour  1 865.  —  Marine  de  guerre 
italienne  au  1"  janvier  1865.  —  Dénombrement  des  forces  de  terre  et  de  mer 
de  l'Italie 165  à  4M 

ff  d'août.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  juin  1865.  —  De  la  vitalité  de  la 
race  juive  en  Europe  (suite  et  fin) ,  par  M.  A.  Legoyt.  —  Mariages,  naissances 
et  décès  en  France  en  1862,  par  le  même.  —  Variétés  :  Des  voies  de  commu- 
nication en  France.  —  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  1864.  — 
Historique  et  statistique  des  expositions  industrielles  en  France.  —  Recettes 
des  théâtres  de  Paris.  —  Statistique  des  offices  héréditaires  en  France.  — 
Dimensions  des  principales  églises  en  Europe 193  à  220 

An  de  septembre.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  I"  juillet  1865.  —  Mariages, 
naissances  et  décès  en  France  en  1862  (suite  et  fin),  par  M.  A.  Legoyt.  —  Du 
suffrage  universel  dans  ses  rapports  avec  le  mouvement  de  la  population  ,  par 
M.  T.  Loua.  —  Note  sur  la  statistique  de  la  cécité  ,  sur  ses  causes,  ses  effets, 
et  la  nécessité  de  créer  en  France  des  hôpitaux  spéciaux,  par  M  le  docteur 
Viallet.  —  Variétés:  Situation  financière  des  communes  en  1802  —  Statis- 
tique des  ventes  de  forêts  domaniales  et  état  actuel  de  la  propriété  forestière 
en  France.  —  Statistique  des  coups  de  foudre  mortels.  —  La  vaccine  et  ses 
effets.  —  Mouvement  progressif  des  concessions  de  chemins  de  fer  en  France. 

—  Les  associations  pour  l'achat  en  commun.  —  L'agriculture  et  les  petits 
oiseaux.  —  Les  conséquences  de  la  guerre  de  la  sécession.  —  Finances  des 
États-Unis  au  30  juin  1865.  —  Hauteur  des  principaux  édifices  de  Paris.  .  .  .    221  à  248 


Octobre  —  Les  accidents  mortels  en  Europe,  par  M.  A.  Legoyt. —  Variétés: 
La  dette  publique  turque.  —  Commerce  de  l'Angleterre,  en  1864.  —  Mouve- 
ment,des  métaux  précieux  en  Angleterre  en  1864.  —  Statistique  des  faillites 
;  États-Unis  depuis  1857.  —  Les  faillites  en  Angleterre.  —  La  consomma- 
tion des  vins  dans  le  même  pays.  —  Banques  dans  le  Royaume -Uni.  —  Statis- 
le  des  professions  dans  le  Zollverein.  —  Les  manufactures  de  tabacs  en 
France.  —  Fabrication  des  monnaies  en  France.  —  Les  machines  ù  vapeur  en 
France.  --  La  télégraphie  en  France  au  ("janvier  1865.  —  Statistique  des 
câbles  télégraphiques  sous-marins.  —  La  foire  de  Leipzig  et  le  commerce  de 
la  librairie  en  Allemagne.  —  Statistique  de  la  Presse  en  France.  —  Contingents 
militaires  des  États  de  la  Confédération  germanique.  —  Batailles  livrées  dans 
la  guerre  de  la  sécession.  —  Dette  publique  des  Etats-Unis.  —  Ressources  des 
départements  en  France.  — ■  Profondeur  des  mers.  —  Calcul  de  la  vitesse  des 
navires.  —  Température  du  corps  humain.  —  Population  de  Berlin  d'après  le 
recensement  de  1864.  —  Population  de  New-York  d'après  le  recensement  de 
1865.  —  Progrès  de  la  population  européenne  à  Java  de  184  i  à  186t.  —  Filet 
de  l'affranchissement  du  travail  sur  l'accroissement  de  la  population.  —  Ta- 
bleau par  âge  de  la  population  française  en  1790  et  en  1861.  —  Disparition 
graduelle  des  indigènes  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Bapports  de  l'homme  avec 
le  sol.  —  Statistique  de  l'aristocratie  anglaise.  —  Part  de  la  noblesse  et  de  la 
roture  dans  l'état-major  de  l'armée  prussienne.  —  Résuma  de  l'assistance  pu- 
blique en  Angleterre.  —  Les  asiles  d'aliénés  en  Europe.  —  Biens  du  cierge  et 
des  communautés  religieuses  en  France.  —  Statistique  du  personnel  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  —  Pays  où  la  peine  de  mort  a  été  supprimée.  —  Recettes 
par  mois  des  théâtres  de  Paris.  —  L'éclairage  à  Paris  en  1865.  —  Bulletin 
bibliographique  :  La  colonisation  de  l'Algérie,  par  M.  le  marquis  de  Cosen- 
tino.  (Compte  rendu  par  M.  A.  Legoyt) 2 19  à  276 

A"  de  novembre.  —  Nouvelles  études  statistiques  sur  les  accidents  causés  par  la 
foudre,  par  M.  le  docteur  Boudin.  —  De  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  de 
Paris ,  par  M.  T.  Loua.  —  Fastes  de  la  vertu  pauvre  en  France  on  statistique 
des  prix  Monthyon,  par  M.  Demay.  —  Les  accidents  mortels  eu  Europe  (suite), 
par  M.  A.  Legoyt.  —  Bulletin  bibliographique:  La  colonisation  de  l'Algérie, 
par  M.  le  marquis  de  Cosentino  (suite  et  lin) 277  a  30i 

N' de  décembre.  —  L'industrie  parisienne,  d'après  l'enquête  de  la  Chambre  de 
commerce  en  1860 .  par  \l.  T.  I„  -  Note  statistique  sur  le  choléra  de  1832, 
I849  et  1854.  (Extrait  de  documents  officiels.)  —  Production  des  métaux  pré- 
cieux ,  par  M.  C.  Roswag.  —  Les  accidents  mortels  en  Europe  (fin) ,  par  M.  A. 
Legoyt.  —  Bulletin  bibliographique:  Le  recensement  de  la  ville  de  Païenne 
en  1861 ,  par  M.  M.  Perni 305  a  332 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  S  décembre  1864. 

Le  3  décembre  1864,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  d'abord  de  M.  Millot,  puis  de  M.  Wo- 
lowski. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

Les  publications  suivantes  sont  offertes  à  la  Société  par  leurs  auteurs  : 

1°  Par  M.  le  docteur  Engel,  plusieurs  numéros  du  recueil  qu'il  publie  sous  le 
titre  de  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse;  par  le  même,  deux  publica- 
tions officielles  du  gouvernement  prussien,  comprenant,  l'une,  des  observations 
météorologiques,  de  M.  le  professeur  Dove;  l'autre,  des  documents  sur  l'état  et  le 
mouvement  de  l'agriculture  prussienne  en  1861  et  1863; 

2°  Par  M.  Albany  Fonblanque,  directeur  du  service  statistique  du  ministère  du 
commerce,  à  Londres,  deux  publications  officielles,  ayant  pour  titre,  l'une,  Mis- 
cellaneous  Statistics  ;  l'autre,  Animal  Statement  of  the  Trade  and  Navigation 
(compte  rendu  du  commerce  extérieur  pour  1863); 

3°  Par  M.  le  docteur  Berg,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Stockholm, 
une  publication  officielle  sur  le  mouvement  de  la  population  en  Suède  de  1856 
à  1860; 

4°  Par  M.  Francesco  Protonotori,  professeur  de  géographie  et  de  statistique  à 
l'université  dePise,  une  brochure  ayant  pour  titre:  l'Ideamoderna  délia  statistica; 

5°  Par  M.  Legoyt,  au  nom  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  un  exemplaire  du  XIIIe  volume  de  la  collection  de  la 
Statistique  générale  de  France  (résultats  du  recensement  de  1861); 

6°  Par  M.  le  docteur  Vingtrinier,  une  brochure  intitulée:  Examen  des  comptes 
de  la  justice  criminelle  en  France. 

L'assemblée  admet,  à  l'unanimité,  comme  membres  titulaires  MM.  Jules  Delbart,  chef 
de  division  à  la  Compagnie  des  assurances  agricoles,  et  le  vicomte  d'Abzac,  attaché 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Elle  ajourne  à  sa  plus  prochaine  réunion,  con- 
formément à  son  règlement,  son  vote  sur  la  candidature  de  M.  le  docteur  de  Séré. 

M.  Millot  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  mémoire  sur  la  dernière 
statistique  industrielle  de  Paris,  publiée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Plusieurs  membres  déclarent  ajourner  à  la  lecture  de  la  fin  de  ce  mémoire  les 
observations  que  la  première  partie  leur  a  suggérées. 

I"Skhik,  G"  vol.  —  N°  1. 


—  2  — 

M.  le  docteur  Clément  Juglar  donne  une  analyse  verbale  de  lu  première  partie  d'un 
travail  sur  le  mouvement  comparé  des  opérations  des  banques  de  France  et  d'An- 
gleterre, particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  l'escompte  et  de  la  cir- 
culation des  billets. 

Il  annonce  qu'il  répondra,  à  l'occasion  d'une  communication  ultérieure  sur  le 
même  travail,  aux  observations  dont  la  première  a  été  l'objet. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


II. 

De  quelques  lois  statistiques  du  mariage. 

En  parcourant  la  collection  des  mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  noire  attention  a  été  appelée  sur  la  dernière  communication  faite,  en 
1863,  à  cette  Académie,  par  l'illustre  docteur  Villermé,  dont  la  science  regrette  la 
mort  récente,  et  que  notre  Société  avait  placé  à  sa  léte  comme  président  d'honneur. 

Profitant  des  publications  officielles  de  la  Belgique,  où  l'on  trouve  des  détails  si 
précis,  si  bien  ordonnés  sur  tous  les  faits  sociaux  du  pays,  et  principalement  sur 
les  mouvements  de  la  population,  ce  savant  a  étudié,  dans  le  travail  auquel  nous 
faisons  allusion,  les  tableaux  relatifs  au  mariage,  et  il  en  a  déduit  des  observations 
pleines  d'intérêt  sur  l'âge  combiné  des  époux,  au  moment  de  leur  union,  et  les 
variations  que  cet  âge  subit  dans  les  diverses  phases  de  la  vie.  Il  est  arrivé  notam- 
ment à  cette  conclusion  que  la  disproportion  d'âge  qui  existe  entre  l'homme  et 
la  femme  est  d'autant  plus  élevée  que  l'homme  approche  le  plus  de  la  vieillesse. 
En  exprimant  ces  faits  par  des  rapports  directs,  on  constate,  en  ordonnant  les  ma- 
riages suivant  l'âge  de  l'homme,  que  lorsque  le  mari  a  20  ans,  sa  femme  est  géné- 
ralement plus  âgée  de  2  ou  3  ans;  s'il  a  de  20  à  25  ans,  sa  femme  n'a  pas  tout  à 
fait!  an  de  moins;  lorsque  l'homme  atteint  45  ans,  la  différence  d'âge  en  faveur  de 
la  femme  varie  entre  12  et  13  '/,  ans;  enfin  cette  disproportion,  lorsque  le  mari  a 
dépassé  60  ans,  peut  aller,  en  faveur  de  la  femme,  jusqu'à  23  ans. 

Si,  d'autre  part,  on  étudie  les  mariages  suivant  l'âge  de  la  femme,  on  remarque 
que,  plus  elle  est  jeune,  plus  est  grande  la  disproportion  d'âge  des  deux  époux.  Ce 
n'est  qu'au  delà  de  la  jeunesse  et  après  l'âge  mûr  que  les  femmes,  suivant  en  cela 
l'exemple  de  l'autre  sexe,  s'allient  à  des  époux  de  plus  en  plus  jeunes.  Voici  dans 
quelle  proportion  se  manifeste  celte  double  tendance.  On  peut  dire  qu'en  général 
les  femmes  de  20  ans  ont  près  de  8  %  ans  de  moins  que  l'homme  qu'elles  épousent. 
Lorsque  la  femme  a  22  '/,  ans,  l'écart  est  de  4  '/»  ans-  "  devient  nul  lorsque  la 
femme  a  atteint  32  '/,  ans.  —  A  partir  de  37  %  ans,  c'est  le  phénomène  opposé  qui 
se  produit.  A  cet  âge,  les  femmes  ont  1  '/3  ans  de  plus  que  leurs  époux,  à  45  ans, 
4  '/,  ans;  enfin,  à  55  ans,  elles  dépassent  l'âge  de  leurs  époux  de  plus  de  8  ans. 

On  peut  conclure  de  ces  observations  que,  si  l'homme  paraît  être  libre  de  son 
choix,  au  moins  à  partir  de  sa  majorité,  la  femme  semble  jouer  un  rôle  purement 
passif  jusqu'à  un  âge  assez  avancé.  Ce  n'est  qu'alors  qu'elle  rentre  dans  les  condi- 
tions de  l'autre  sexe,  et  qu'en  prenant  un  époux,  elle  écoute  surtout  la  voix  de  la 
natur*  et  cède  à  l'attrait  qu'inspire  la  jeunesse. 


—  3  — 

Ces  faits,  recueillis  par  M.  Villermé  dans  des  documents  étrangers,  se  reproduisent, 
identiquement  dans  notre  pays,  et  on  les  trouve,  depuis  1853,  dans  les  publica- 
tions de  la  Statistique  générale  de  France,  où  il  est  à  regretter,  pour  l'honneur  de 
la  science  française,  que  feu  notre  illustre  président  n'ait  pas  eu  la  pensée  de  les 
étudier.  Il  serait  difficile,  en  effet,  de  trouver  ailleurs,  sur  la  matière,  des  détails 
plus  précis  et  plus  circonstanciés.  Ainsi,  nos  documents  officiels  tiennent  compte, 
suivant  le  degré  d'agglomération  de  la  population,  du  sexe,  de  l'état  civil,  de  l'âge 
respectif  des  deux  époux,  du  degré  de  parenté,  du  degré  d'instruction,  des  opposi- 
tions, de  l'existence  des  contrats,  des  légitimations,  etc.  Un  texte  suffisamment  dé- 
veloppé met,  en  outre;  en  relief  tous  les  renseignements  qui  résultent  des  relevés 
numériques.  C'est  assez  dire  que  les  lois  signalées  à  l'Académie  par  M.  Villermé  y 
ont  été  constatées;  ajoutons  qu'elles  l'ont  été  à  la  fois,  par  l'emploi  de  la  méthode 
dont  ce  savant  s'est  servi,  et  par  un  procédé  plus  direct  qui  consiste  à  mesurer, 
aux  diverses  phases  de  la  vie,  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  de  leur  union. 

Les  recherches  de  l'administration  française  à  cet  égard  empruntent  un  intérêt 
tout  particulier  de  cette  circonstance,  que  les  mêmes  faits  se  reproduisent  fidèle- 
ment chaque  année  et  dans  les  mêmes  proportions,  comme  si  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  dans  une  société  régulièrement  organisée,  et  notamment  les  mariages, 
étaient  le  résultat  d'une  sorte  de  volonté  supérieure,  indépendante  de  celle  de 
l'homme.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  nier  l'intelligence  qui  anime  cette  vo- 
lonté supérieure,  puisque  les  phénomènes  qu'elle  provoque  avec  une  si  frappante 
régularité  sont  essentiellement  propres  au  développement,  au  progrès  incessant  de 
l'espèce  humaine.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  âges  des  époux,  au  moment  de 
leur  union,  sont,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  déterminés  par  les  besoins  de 
la  population.  En  effet,  même  en  dehors  de  cette  heureuse  époque  de  la  vie,  où  le 
mariage  est  le  résultat  d'un  penchant  mutuel  qu'explique  la  jeunesse  des  mariés, 
on  voit  les  âges  extrêmes  se  rapprocher  et  tendre  ainsi  à  ramener  les  conditions 
normales  sans  lesquelles  leur  union  serait  inefficace  et  sans  but. 

Les  lois,  en  quelque  sorte  immuables,  qui  règlent  l'âge  respectif  des  époux,  se 
retrouvent  dans  tous  les  autres  faits  relatifs  aux  mariages.  Ainsi  leur  nombre  même 
n'éprouve,  dans  ses  rapports  avec  la  population,  que  de  faibles  variations  annuelles, 
et  peut  être  considéré  comme  constant.  On  peut  en  dire  autant  de  la  répartition 
des  mariages  selon  l'étal  civil,  les  quatre  cinquièmes  étant  toujours  contractés  entre 
garçons  et  filles  et  le  cinquième  restant  se  partageant,  pour  moitié,  entre  les  veufs 
et  les  filles,  et  pour  l'autre,  à  proportion  égale,  entre  les  garçons  et  les  veuves, 
et  entre  les  veufs  des  deux  sexes. 

Notre  but  n'est  pas  d'étudier  cette  répartition,  rappelons  seulement  qu'on  a  pu  en 
conclure  que,  si  les  garçons  et  les  filles  ont  à  peu  près  les  mêmes  chances  de  se 
marier,  les  veufs  ont  deux  fois  plus  que  les  veuves  la  chance  de  se  remarier. 

La  question  des  chances  au  mariage,  bien  qu'elle  rentre  implicitement  dans  la 
précédente,  nous  voulons  parler  de  l'âge  relatif  des  époux,  n'ayant  pas  été  traitée 
par  M.  Villermé,  sans  doute  parce  que  la  mort  a  arrêté  l'auteur  dans  ses  développe- 
ments, nous  demanderons  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur  ce  point. 

Le  mariage  peut  être  considéré  comme  le  gain  d'une  véritable  loterie.  Sous  ce 
rapport,  il  présente  une  certaine  analogie  avec  le  tirage  annuel  pour  le  recrutement 
de  l'armée,  avec  cette  différence  pourtant  que,  dans  le  cas  du  recrutement,  c'est 
toujours  une  seule  et  même  classe,  celle  des  jeunes  gens  arrivés  à  la  vingtième 
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année,  qui  est  appelée,  tandis  que  toutes  les  générations,  même  les  moins  jeunes, 
peuvent  fournir,  dans  une  certaine  mesure,  leur  contingent  au  mariage.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  pourtant  que  ces  mouvements  laissent  à  peu  près  intact  l'effectif 
annuel  des  personnes  auxquelles  leur  âge  donne  la  possibilité  de  se  marier. 

La  chance  au  mariage  se  répartit,  en  effet,  sur  toutes  les  personnes  non  mariées 
qui  existent  dans  l'année  que  l'on  considère.  Pour  les  premiers  mariages,  cette 
chance  ne  regarde  que  les  célibataires;  pour  les  mariages  en  secondes  ou  troi- 
sièmes noces,  elle  ne  regarde  que  les  veufs.  La  question  se  réduit  donc  à  connaître 
d'une  part,  les  célibataires  et  les  veufs  de  chaque  sexe  que  comprend  la  population 
de  l'autre,  les  mariages  contractés  dans  l'année  soit  par  les  célibataires,  soit  par  les 
veufs. 

On  sait  que,  sauf  les  cas  exceptionnels,  les  hommes  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage au-dessous  de  18  ans,  et  les  femmes  au-dessous  de  15.  Il  est  extrêmement 
rare,  en  outre,  qu'il  y  ait,  pour  l'un  ou  l'autre  sexe,  des  mariages  contractés 
au-dessus  de  65  ans  (05  pour  les  hommes,  00  pour  les  femmes).  Cette  double 
limite  détermine  exactement  les  âges  entre  lesquels  on  doit  compter  les  personnes 
qui  peuvent  se  marier.  Quant  aux  mariages  eux-mêmes,  les  tables  publiées  par  la 
Statistique  générale  de  France  les  donnent  directement. 

Dès  lors  rien  n'empêche  de  calculer  les  chances  annuelles  au  mariage  de  chacune 
des  classes  de  l'état  civil  que  nous  venons  d'énumérer.  Nous  donnons  ci-après  les 
résultats  de  ces  calculs,  pour  les  années  1851,  1850  et  1801  qui  correspondent  aux 
trois  derniers  recensements. 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin. 

célibataires  de  18        Mariages  Chances  Célibataires  de  15         Mariages  QsMQM 

à  65  ans.  de  garçons.        au  mariage.  a  60  ans.  de  filles.  au  mariage. 

1851 3,954,007  2607630  6M         4,328,881  266/110   6.15 

1856 3,860,213  246,259   6.38    4,222,23 1     262,474   6.21 

1861 3,987,039  268,095   6.72    4,231,853  283,579   6.70 

Veufs  de  18  Mariages  Chances  Veuves  de  15  Mariages  Chances 

à  65  ans.  «le  veufs.  au  mariage.  à  60  ans.  de  veuves.         an  mariage. 

1851 4727561        367254        77ô5  7647391        207774        2/72 

1856 518,936        38,142        7.35  834,516        21,927        2.64 

1861 543,609        37,108        6.83  815,462        21,624        2.65 

Quand  on  songe  combien  sont  grandes  les  chances  d'inexactitude  d'une  table  de 
population  par  âges  dressée  d'après  la  simple  déclaration  des  recensés,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  concordance  que  présentent  les  trois  recense- 
ments au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Pour  les  garçons,  la  chance  au  mariage 
oscille  autour  de  6.57  p.  100;  pour  les  filles,  le  rapport  moyen  est  de  0.35;  il  est 
de  7.26  pour  les  veufs  et  de  2.66  pour  les  veuves.  On  peut  donc  affirmer  que,  si  la 
chance  des  garçons  et  des  filles  est  à  peu  près  la  même ,  la  différence  des  chances 
entre  les  veufs  et  les  veuves  est  considérable,  puisqu'elle  est  de  plus  du  double  en 
faveur  des  premiers. 

On  s'étonnera  peut-être  que  les  veufs  aient  plus  de  chances  au  mariage  que  les 
garçons;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mariage  est  virtuellement  interdit  à  une 
grande  partie  de  la  classe  des  célibataires.  Ainsi  l'armée,  presque  en  totalité,  le 
clergé  régulier  et  séculier  tout  entier  se  trouvent  dans  ce  cas.  Si  on  pouvait  éliminer 
du  calcul  les  5  ou  600,000  individus  auxquels  leur  position  enlève  ainsi,  soit  mo- 
mentanément, soit  pour  toujours,  la  perspective  du  mariage,  les  chances  des  céli- 
bataires dépasseraient  certainement  celles  des  veufs. 
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La  différence,  peu  sensible  il  est  vrai,  entre  les  chances  des  garçons  et  celles  des 
filles  se  produit  au  détriment  de  celles-ci;  on  vient  de  voir,  d'ailleurs,  que  les  veuves 
ont  deux  fois  moins  de  chances  au  minimum  que  les  veufs.  Il  résulte  de  ce 
double  fait  que  la  chance  au  mariage  est  moindre  pour  le  sexe  féminin  que  pour 
l'autre.  Cette  anomalie  s'explique  par  un  simple  coup  d'œil  sur  les  recensements 
par  état  civil.  On  constate,  en  effet,  qu'il  y  a  plus  de  femmes  adultes,  célibataires  ou 
veuves,  qu'il  n'y  a  d'hommes  des  mêmes  catégories,  soit  qu'on  les  considère  dans 
les  limites  d'âge  que  nous  avons  posées,  soit  qu'on  étende  ces  limites  jusqu'aux 
derniers  âges  de  la  vie. 

Ces  chances  générales  une  fois  déterminées,  il  nous  a  paru  intéressant  de  re- 
chercher comment  elles  se  modifient  aux  diverses  périodes  de  la  vie.  Ces  modifica- 
tions sont  exprimées  par  les  rapports  du  tableau  ci-après,  calculé  sur  les  données 
du  recensement  de  1861  et  le  nombre  des  mariages  correspondants  inscrits  à  l'état 
civil  de  la  même  année  : 


De  18  à  20  ans. 
De  20  à  25  ans. 
De  25  à  30  ans. 
De  30  à  35  ans. 
De  35  à  40  ans. 
De  40  à  50  ans. 
De  50  à  60  ans. 
De  60  à  65  ans. 

Total.  .  .  . 


Sexe 

masculin. 

Mariages       Chances 

Garçons. 

de                 au 

garçons,      mariage. 

631,881 

8,674    1.37 

1,308,366 

76,064    5.81 

816,348 

97,617  11.96 

421,232 

48,944  1 1 .62 

253,301 

21,483    8.48 

314,531 

11,681    3.71 

179,399 

2,933    1.63 

61,981 

699    1.13 

3,987,039 

268,095    6.72 

Filles. 


Sexe  féminin. 

Mariages 

de 

filles. 


mariage. 


De  15  à  20  ans.  1,529,154  60,768  3.97 
De  20  à  25  ans.  1,026,158  110,308  10.75 
De  25  à  30  ans.   550,906  63,014  11.44 


VeuTs. 


De  18  à  20  ans. 

281 

De  20  à  25  ans. 

2,648 

De  25  à  30  ans. 

13,384 

De  30  à  35  ans. 

26,369 

De  35  à  40  ans. 

40,232 

De  40  à  50  ans. 

124,896 

De  50  à  60  ans. 

189,802 

De  60  à  65  ans. 

135,997 

Total.  .  .  . 

533,609 

Mariages 

Chances 

de 

au 

veufs. 

mariage. 

113 

40.00 

757 

28.59 

3,115 

23.27 

6,123 

23.22 

6,763 

16.81 

9,865 

7.90 

6,627 

3.28 

3,745 

2.75 

37,108 

6.83 

De  30  à  35  ans. 

329,742 

27,786 

8.43 

De  35  à  40  ans. 

232,619 

12,239 

5.26 

De  40  à  50  ans. 

332,982 

7,471 

2.24 

De  50  à  60  ans. 

230,292 

1,993 

0.87 

>i 

Total.  .  .  . 

4,231,853 

283,579 

6.70 

Mariages 

Chances 

AGES. 

Veuves. 

de 

au 

veuves. 

mariage. 

De  15  à  20  ans. 

~825 

334 

38700 

De  20  à  25  ans. 

9,255 

1,529 

16.52 

De  25  à  30  ans. 

28,548 

3,034 

10.62 

De  30  à  35  ans. 

48,993 

3,957 

8.07 

De  35  à  40  ans. 

77,609 

3,714 

4.78 

De  40  à  50  ans. 

259,004 

5,340 

2.06 

De  50  à  60  ans. 

391,228 

3,710 

0.95 

» 

i> 

5) 

ï) 

Total. 


815,462    21,624     2.65 


On  voit,  à  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  que  les  garçons  atteignent  le  maxi- 
mum de  leurs  chances  au  mariage  à  30  ans,  et  les  filles  à  25.  L'âge  du  maximum 
des  chances  arrive  beaucoup  plus  tôt  pour  les  veufs  et  les  veuves,  puisqu'il  est  de 
22  7,  ans. 

Maintenant,  si  l'on  compare  les  deux  sexes,  on  voit  qu'au-dessous  de  20  ans,  les 
filles  ont  à  peu  près  trois  fois  plus  de  chances  que  les  garçons;  elles  en  ont  encore 
près  de  deux  fois  plus  de  20  à  25  ans;  les  chances  sont  presque  égales  de  25  à 
30  ans;  mais  au-dessus  de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se  marient  dans 
la  plus  forte  proportion. 

Au-dessous  de  20  ans  et  à  tous  les  âges  de  la  vie,  ce  sont  les  veufs  qui  ontle plus 
de  chances  de  se  remarier;  la  différence  maximum  se  trouve  dans  la  période  de  40 
à  50  ans. 

Le  tableau  suivant  indique  clairement  la  marche  de  ce  double  rapport  : 
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Chances  Chance! 

des  garçons  des  veufs 

pour  lllll  pour   100 

chances  île  chances 

filles.  de  veuves. 


Au-dessous  de  20  ans 
De  20  à  25  ans  .  .  . 
De  25  à  30  ans  .  .  . 
De  30  à  35  ans  .  .  . 
De  35  à  40  ans  .  . 


35 

54 

114 

138 

161 


105 
112 
219 
288 
351 


De  40  a  50  ans 
De  50  à  60  ans 
De  60  à  65  ans 


Chances 
des  garçons 

pour  1110 

chances  de 

filles. 

Cli  un  ces 
des  veufs 
pour  100 

chances 
de  veuves. 

166 
187 

383 
345 

» 

» 

De  tout  âge 100 


258 


Ainsi  les  chances  des  filles,  clans  les  deux  premières  périodes  quinquennales,  c'est- 
à-dire  de  15  à  25  ans,  compensent  les  chances  plus  favorables  des  garçons  à  partir 
de  27  à  28  ans. 

Les  chances  relatives  des  garçons  vont,  d'ailleurs,  toujours  en  augmentant. 

Les  chances  relatives  des  veufs  suivent  le  même  mouvement;  mais  elles  éprou- 
vent un  temps  d'arrêt  vers  45  ans. 

Lorsqu'on  compare,  pour  l'année  1861 ,  les  mariages  des  garçons  et  des  filles  au 
total  des  célibataires  adultes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  on  est  conduit  à  remarquer  que 
les  chances  sont  exprimées  respectivement  par  les  rapports  6.54  et  6.33,  légèrement 
inférieurs,  comme  on  le  voit,  à  ceux  que  nous  avons  trouvés  plus  haut.  Ce  sont  là 
les  rapports  moyens;  mais  ils  varient  assez  notablement  dans  les  divers  départe- 
ments de  l'empire.  —  En  attendant  que  des  recherches  ultérieures  viennent  confir- 
mer les  résultats  que  nous  avons  trouvés  à  cet  égard,  nous  nous  bornerons  à  don- 
ner la  série  des  dix  déparlements  où  les  chances  au  mariage  sont  le  plus  élevées, 
et  les  dix  départements  où  elles  le  sont  le  moins.  Il  nous  a  paru  utile  en  même 
temps  de  rapprocher  ces  chances  de  l'âge  moyen  au  mariage,  ne  fût-ce  que  pour 
montrer  la  grande  analogie  qui  existe  entre  ces  deux  ordres  de  faits. 

Le  tableau  suivant  ne  concerne  que  les  filles;  mais  les  mêmes  résultats  se  pro- 
duisent pour  les  garçons  : 


DEPABTEMENTS 

où  les  chances  au  mariage 
sont  au  maximum. 


Chances       Age  moyen 

au  au 

mariage.         mariage. 


Seine-et-Marne 10.93 

Oise 10.08 

Gironde 9.90 

Lot-et-Garonne 9.76 

Nièvre 9.70 

Allier 9.66 

Aude 9.60 

Charente 9.43 

Seine-et-Oise 9.23 

Tarn-et-Garonne 9.09 


22.01 
22.02 
23.70 
22.39 
22.66 
23.50 
23.33 
24.13 
22.69 
23.37 

Moyenne 9.73      22.98 


DÉPARTEMENTS 

où  les  chances  au  mariage 
sont  au  minimum. 


Chances       Age  moyen 
au  au 

mariage.         mariage. 


ans. 

26.86 
27.21 
28.14 
26.38 
26.38 
25.92 
27.43 
26.51 
27.69 
27.10 

Moyenne 4.24      26.96 


Savoie 3.69 

Pyrénées  (Hautes-).  ...  3.74 

Savoie  (Haute-) 3.97 

Pyrénées  (Basses-) ....  4.08 

Cantal 4.21 

Loire  (Haute-) 4.33 

Côtes-du-Nord 4.39 

Moselle 4.57 

Doubs 4.67 

Rhin  (Bas-) 4.73 


On  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  les  dix  départements  où  les  filles  ont  le 
plus  de  chances  de  se  marier  s'étendent,  en  général,  sur  de  vastes  plaines,  et  ont  un 
développement  agricole  considérable.  Dans  ceux  où  elles  sont,  le  moins  favorisées 
figurent,  au  contraire,  six  départements  montagneux  et  pauvres.  Si  les  quatre  der- 
niers ne  sont  pas  dans  ce  cas,  on  peut  voir  que  le  premier  (Côtes-du-Nord)  possède 
une  population  maritime  considérable,  et  que  les  trois  autres  (Moselle,  Doubs  et 
Bas-Rhin)  sont  les  boulevards  de  nos  frontières,  et  ont,  à  ce  titre,  de  fortes  gar- 
nisons. Mais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point.  Contentons-nous  de  faire  remarquer 
qu'il  ressort  du  tableau  que  nous  analysons  cette  conséquence  remarquable,  que, 
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partout  où  les  chances  au  mariage  sont  élevées,  les  filles  se  marient  jeunes,  tandis 
qu'elles  se  marient  beaucoup  plus  tard  dans  les  pays  où  ces  chances  sont  moins  fa- 
vorables. 

Nous  n'avons  point  eu  la  prétention  d'épuiser  la  matière  dans  cette  rapide  ana- 
lyse. G'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  aurions  pu  'rechercher,  à  l'aide  des  mêmes 
documents  officiels,  les  chances  que  les  filles  et  les  garçons  peuvent  avoir,  à  chaque 
âge,  d'épouser  réciproquement  des  veufs  et  des  veuves.  Il  ne  serait  pas  moins  inté- 
ressant d'étudier  la  disproportion  d'âge  des  époux  suivant  l'état  civil  et  d'après  le 
degré  d'agglomération  des  habitants.  Mais  nous  comptons  y  revenir  plus  tard. 

T.  Loua. 


III. 

Des  conséquences  de  l'émigration  au  point  de  vue  de  l'acclimatement. 

L'homme  est-il  enchaîné  par  la  loi  de  son  existence  au  sol  qui  l'a  vu  naître  ?  Ne 
peut-il  réaliser  que  sur  ce  sol  les  conditions  normales  de  son  développement  et  de 
sa  durée  ?  Y  a-t-il  entre  le  climat  natal  et  lui  des  affinités  tellement  étroites ,  telle- 
ment impérieuses,  qu'il  ne  puisse  s'y  soustraire  sans  les  plus  graves  dangers? 
Question  d'un  intérêt  exceptionnel,  puisqu'à  sa  solution  se  rattache  celle  de  l'émi- 
gration, c'est-à-dire  de  la  colonisation  de  la  plus  grande  partie  du  monde  connu. 
Comme  pour  toutes  thèses  d'anthropologie  qui  ne  s'appuient  pas  sur  des  faits  précis 
et  concluants,  celle  du  cosmopolitisme  ou  du  non-cosmopolitisme  de  l'homme  a 
trouvé  d'ardents  partisans  et  adversaires.  Les  uns ,  ou  dominés  par  les  enseigne- 
ments des  textes  sacrés,  ou  convaincus  par  de  longues  investigations  scientifiques, 
ont  admis,  avec  Linné,  Buffon,  Cuvier,  Lamarck  ,  les  deux  Geoffroy  Saint-Hilaire, 
Mûller,  llumboldt  et  Flourens ,  4,000  ans  après  Moïse ,  que  les  hommes  sont  d'une 
même  espèce,  que  cette  espèce  est  née  d'un  seul  couple  qui,  nécessairement,  a  été 
créé  dans  un  même  lieu.  Les  autres,  profondément  frappés  des  différences  plus  ou 
moins  caractéristiques  que  présentent ,  au  point  de  vue  de  la  couleur ,  de  la  taille , 
des  téguments,  de  la  conformation  du  crâne,  de  l'aptitude  intellectuelle,  de  la 
langue,  les  diverses  variétés  de  la  race  humaine,  ont  admis  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  types  primitifs  créés  dans  diverses  parties  du  globe  et  irrévocablement 
liés  au  lieu  d'origine  par  de  véritables  lois  climatériques. 

Ceux-là  sont  allés  plus  loin  :  ils  ont  enseigné  que  cette  adaptation  des  races  au 
milieu  qui  les  a  vues  naître,  s'applique  à  l'ensemble  du  règne  animal  aussi  bien 
que  du  règne  végétal,  et  que  le  déplacement  des  plantes  doit  rencontrer  les  mêmes 
difficultés  et  exposer  l'individu  exporté  aux  mêmes  dangers  que  ceux  de  l'homme 
et  des  animaux. 

Ces  opinions  extrêmes  nous  paraissent  s'éloigner  également  de  la  vérité.  Et  d'a- 
bord il  conviendrait  de  s'entendre  sur  le  sens  précis  du  mot  acclimatement.  D'après 
une  définition  qui  nous  paraît  assez  généralement  acceptée,  il  indique  l'acte  ou 
plutôt  la  série  des  actes  ou  des  faits  physiologiques  à  la  suite  desquels  l'individu 
transporté ,  plus  ou  moins  jeune,  dans  un  climat  nouveau,  continue  à  y  vivre  avec 
des  modifications  plus  ou  moins  sensibles,  plus  ou  moins  rapides  dans  son  orga- 
nisme, et  parvient  à  s'y  reproduire.  Ainsi  entendu,  l'acclimatement  de  l'homme, 


des  animaux  et  des  plantes  nous  paraît  rigoureusement  possible  sous  un  grand 
nombre  de  latitudes,  sinon  pour  la  première  génération,  au  moins  pour  les  géné- 
rations ultérieures.  Seulement,  il  y  a  toujours  lieu  de  se  poser  la  question  desavoir 
si  cette  aptitude  à  vivre  et  même  à  faire  souche  —  sous  le  climat  nouveau  ,  est  égale 
ou  inférieure  à  la  même  aptitude  sous  le  climat  d'origine.  Dans  le  premier  cas,  l'ac- 
climatement est  complet,  et  il  reçoit  dans  la  science  anthropologique  le  nom  de 
grand  acclimatement;  dans  le  second,  celui  de  petit  acclimatement.  Pour  nous,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  dernier  se  produit  plus  fréquemment  que  le  premier. 

Les  circonstances  par  suite  desquelles  réussit  ou  échoue  l'acclimatement  sont 
très-complexes,  et  il  est  fort  difficile  de  faire  la  part  de  chacune  d'elles  dans  le  succès 
ou  l'insuccès.  L'âge  trop  tendre  ou  trop  avancé  de  l'émigrant,  l'état  de  sa  santé,  la 
force  relative  de  sa  constitution ,  la  nature  de  ses  travaux  sur  le  lieu  du  nouvel  éta- 
blissement, le  degré  de  salubrité  naturelle  de  ce  lieu ,  le  régime,  plus  ou  moins  appro- 
prié aux  exigences  du  climat,  qu'il  y  suit ,  le  degré  de  bien-être  ou  de  misère ,  autant 
de  points  obscurs  sur  lesquels  il  est  à  peu  près  impossible  de  porter  la  lumière.  Il 
est  évident,  par  exemple,  que  le  danger  du  séjour  dans  les  régions  tropicales  pour 
l'Européen,  et  même  pour  toute  autre  race,  est  singulièrement  aggravé  par  des 
travaux  pénibles  en  plein  air,  comme  ceux  du  défrichement  d'un  sol  vierge,  sur 
lequel  se  seraient  accumulés  pendant  des  siècles  des  détritus  végétaux.  Il  en  serait 
de  même  en  cas  d'abus  des  spiritueux;  les  excès  de  cette  nature,  dans  les  mêmes 
régions,  déterminent  des  affections  généralement  mortelles  des  organes  digestifs. 

Les  difficultés  d'acclimatement  résultant  de  l'insalubrité  des  lieux  peuvent  être 
conjurées  par  de  grands  travaux  destinés  à  faire  cesser  les  influences  palustres. 
C'est  ainsi  que,  dans  son  Histoire  de  Saint-Domingue ,  M.  Moreau  de  Sainl-Méry, 
mentionnant  les  grandes  entreprises  de  dessèchement  et  d'irrigation  de  l'ingénieur 
hydraulique  Barré  de  Saint-Venant,  l'appelle  avec  raison  le  premier  colonisateur 
de  l'île.  C'est  ainsi  encore  que  le  redressement  des  cours  d'eau  dans  certaines  par- 
ties de  l'Algérie  a  fait  disparaître  des  miasmes  qui  décimaient  les  colons,  et  rendu 
facilement  habitables  des  localités  naguère  infectées  par  le  méphitisme.  Quelquefois, 
pour  neutraliser  la  redoutable  influence  du  climat  sur  les  bas  âges,  les  familles  eu- 
ropéennes établies  sous  les  tropiques  envoient  de  bonne  heure  leurs  enfants  dans 
la  mère  patrie ,  pour  ne  les  rappeler  qu'à  l'époque  où  un  certain  degré  de  dévelop- 
pement leur  permet  de  lutter  efficacement  contre  cette  influence.  C'est  ce  que  fai- 
saient ,  au  dernier  siècle ,  d'après  Moreau  de  Saint-Méry ,  les  familles  françaises  de 
Saint-Domingue  ;  c'est  ce  que  font  encore  les  Anglais  des  Antilles. 

Quelquefois  l'acclimatement  est  facilité  par  le  croisement  de  la  race  immigrante 
avec  la  race  indigène.  «Dans  le  Canada,  dit  M.  Arthur  de  Gobineau  (Essai stir  l'iné- 
galité des  races  humaines,  1855),  nos  émigrants  ont  très-facilement  accepté  l'al- 
liance des  aborigènes  ;  et ,  ce  qui  fut  toujours  assez  rare  de  la  part  des  colonisa- 
teurs anglo-saxons ,  ils  ont  adopté  souvent  et  sans  peine  le  genre  de  vie  des  parents 
de  leurs  femmes.  Les  mélanges  ont  été  si  faciles ,  que  l'on  trouve  peu  d'anciennes 
familles  canadiennes  qui  aient  touché,  au  moins  de  loin,  à  la  race  indienne....  Et 
cependant  ces  mêmes  Français,  si  accommodants  dans  le  Nord,  n'ont  jamais  voulu, 
dans  le  Sud ,  admettre  la  possibilité  d'une  alliance  avec  l'espèce  nègre  que  comme 
une  flétrissure,  ni  voir  dans  les  mulâtres  que  des  avortons  réprouvés....  Bien  diffé- 
rents en  cela  des  colons  espagnols ,  qui ,  dans  l'Amérique  du  Sud  (à  un  moindre 
degré  au  Chili),  dans  l'Amérique  centrale,  au  Mexique,  se  trouvent  aujourd'hui, 
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grâce  aux  mélanges  de  toute  nature  qu'ils  ont  aisément  acceptés,  dans  des  condi- 
tions de  concordance  fâcheuse  avec  les  groupes  indigènes  qui  les  entourent. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  aussi  aisé  qu'on  pourrait  le  croire,  de  discerner,  de  con- 
stater le  degré  d'acclimatement  d'une  race  nouvelle,  surtout  quand  on  ne  connaît 
pas  la  mesure  de  sa  vitalité  dans  le  pays  d'origine.  On  croit  en  trouver  générale- 
ment la  preuve  dans  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  ;  mais  ce  critérium 
n'est  pas  toujours  sûr.  Il  importe  en  effet  de  savoir  préalablement  si  la  nouvelle 
population  se  compose  d'individus  des  deux  sexes  dans  des  proportions  suffisantes 
pour  que  le  rapport  des  mariages  aux  habitants ,  et  par  suite  leur  fécondité ,  s'éta- 
blisse dans  des  conditions  normales  et  régulières.  S'il  en  était  autrement,  ainsi  que 
le  fait  se  produit  habituellement  dans  les  colonies  naissantes,  il  est  évident  que, 
malgré  des  conditions  hygiéniques  très-favorables  d'ailleurs,  les  décès  excéderaient 
les  naissances ,  et  que  la  population  ne  pourrait  s'entretenir  que  par  un  mouvement 
incessant  d'immigration.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  rapport  des  deux  sexes  entre 
eux  qu'il  est  nécessaire  de  connaître ,  mais  encore  leurs  âges  respectifs  ;  car  si  ces 
âges  étaient  disproportionnés,  ou  s'ils  ne  permettaient  pas  d'espérer  des  unions 
fécondes ,  la  colonie  ne  pourrait  également  s'entretenir  que  par  un  nouvel  affluent 
d'immigrants.  La  détermination  du  rapport  des  décès  à  la  population,  comparée  au 
même  rapport  dans  la  mère  patrie,  ne  saurait  non  plus  donner  une  juste  idée  de 
l'état  de  l'acclimatement,  lors  même  que  le  premier  serait  plus  favorable  que  le 
second,  les  émigrants  appartenant  presque  toujours,  au  moins  en  grande  majorité, 
aux  âges  adultes ,  c'est-à-dire  aux  périodes  de  la  vie  qui  donnent  la  moindre  mor- 
talité. Enfin  ,  dans  l'appréciation  du  chiffre  mortuaire,  il  convient  de  ne  jamais  sé- 
parer le  mouvement  des  naissances  de  celui  des  décès,  ces  deux  actes  de  la  vie 
civile  étant  entre  eux  dans  des  rapports  étroits  de  cause  à  effet,  en  ce  sens  que  de 
nombreuses  naissances  déterminent  invariablement  de  nombreux  décès ,  les  enfants 
en  bas  âge  jouant,  dans  la  mortalité  générale,  un  rôle  très-considérable. 

Enfin ,  un  observateur  attentif  ne  saurait  manquer  de  tenir  compte  des  faits  de 
guerre,  des  épidémies,  des  accidents  et  même  des  perturbations  commerciales  qui 
peuvent  suspendre  et  même  arrêter  complètement  le  développement  d'une  colonie, 
et  condamner  la  race  nouvelle  soit  à  une  rapide  destruction,  soit  à  une  seconde 
émigration. 

Malheureusement,  les  documents  officiels  ou  privés  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur 
la  marche  des  sociétés  coloniales,  particulièrement  au  point  de  vue  de  l'acclimate- 
ment de  la  race  européenne  dans  les  régions  transatlantiques,  ou  dans  l'Afrique 
septentrionale,  sont  de  beaucoup  insuffisants  pour  permettre  un  jugement  définitif 
sur  l'avenir  qui  l'y  attend.  On  doit  même  s'affliger  qu'à  une  époque  où  les  émigra- 
tions de  cette  race  sont  nombreuses ,  surtout  par  suite  des  appels  pressants  des  gou- 
vernements d'outre-mer,  impatients  de  remplacer  le  travail  esclave  qui  leur  échappe 
par  le  travail  libre ,  la  mère  patrie  ne  fasse  pas  les  plus  grands  efforts  pour  se  mettre 
en  mesure  d'éclairer  ses  enfants  sur  les  conditions  de  l'acclimatement  dans  les  pays 
qui  les  sollicitent.  Certes ,  nous  apprécions  à  leur  véritable  valeur  les  publications 
officielles  sur  la  situation  économique  de  ces  pays,  sur  leur  puissance  productive, 
sur  leur  commerce  et  leur  navigation  ;  mais  nous  aimerions  à  voir  s'élargir  la  place 
qu'elles  ont  accordée  jusqu'à  ce  jour,  dans  des  limites  si  restreintes,  au  mouve- 
ment des  deux  populations,  indigène  et  européenne.  Les  renseignements  qui  sui- 
vent démontreront  combien  ce  vœu  est  fondé. 
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Algérie.  —  Cette  colonie  française  est  peut-être  le  terrain  sur  lequel  la  question 
de  l'acclimatement  a  été  le  plus  vivement  débattue.  Vivement  attaquée  par  les  par- 
tisans du  non-cosmopolitisme,  elle  n'a  été  que  mollement  défendue  par  ses  adver- 
saires, et  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  les  états  de  population  publiés 
par  l'administration  algérienne  ne  sont  pas  de  nature  à  trancher  le  débat.  Incom- 
plets, assez  souvent  contradictoires,  rédigés  dans  des  formes  qui  varient  fréquem- 
ment, ils  contiennent  en  outre  des  omissions  graves  qu'on  ne  s'explique  que  diffi- 
cilement. Nous  tenterons  cependant  d'en  indiquer  le  véritable  sens. 

Si  le  problème  de  l'acclimatement  pouvait  être  décidé  par  le  fait  de  l'accroisse- 
ment incessant  du  nombre  des  immigrants ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Algérie  aurait 
passé,  depuis  déjà  longtemps,  dans  la  catégorie  des  pays  privilégiés  où  l'Européen 
peut  s'établir  impunément.  Ainsi,  pour  prendre  une  période  récente,  que  caracté- 
rise la  pacification  du  pays,  l'accroissement  a  été  ainsi  qu'il  suit,  de  1847  à  1857, 
pour  les  diverses  nationalités  qui  sont  allées  y  chercher  des  éléments  d'existence  : 

Français.         Espagnols.  Italiens.  Mallais.         Allemands.  Diveis. 

1847 53^696    29,055       7,414      (5,368       3,951       3,414 

1857 106,930    46,245     10,421      7,511       5,759       4,516 

(total "53^34    17,190       3,007      1,143       1,808       1,102 

Accroissement  annuel   ....       5,323      1,719  301  114  181  110 

(p.  100  par  an.       '.t. '.il        5.92         4.06  1.79         4.58         3.22 

Ainsi,  c'est  la  nationalité  française  qui  s'est  accrue  le  plus  rapidement  (10  p.  100 
par  an  environ).  Après  la  France,  l'Espagne,  l'Allemagne  et  l'Italie;  puis,  à  une 
assez  grande  dislance,  Malte  et  les  pays  divers  ont  apporté  le  plus  fort  contingent  à 
l'immigration  africaine.  Pour  les  trois  premiers  pays,  c'est  surtout  le  voisinage  de 
l'Afrique  française  qui  a  déterminé  ce  contingent.  La  faiblesse  du  chiffre  afférent  à 
l'Allemagne  s'explique  beaucoup  moins  par  la  dislance  que  par  les  efforts  de  ses 
gouvernements  pour  détourner  leurs  nationaux  de  l'Algérie.  Il  importe  même  de 
noter  à  ce  sujet  que  c'est  surtout  en  se  fondant  sur  les  publications  de  savants  fran- 
çais sur  l'insalubrité  du  climat  algérien,  que  ces  gouvernements  ont  réussi  à  em- 
pêcher le  concours  de  leurs  nationaux  au  développement  d'une  colonie  française. 

Les  accroissements  ont  eu  lieu,  par  province,  dans  les  rapports  ci-après  : 

Alger.  Oran.  Constantine. 

1847  . 59,685       27,323        17,485 

1857 29,592        57,740       41,340 

,1  total 30,907        30,417        23,855 

Accroissement  j  p_  1Q0  par  an<       5  20         ilM3  13-64 

Il  est  assez  remarquable  que  le  mouvement  s'est  surtout  opéré  au  profit  des  deux 
provinces  qui  passent  pour  avoir  les  conditions  hygiéniques  les  moins  favorables. 
Enfin,  par  sexe  et  par  âge,  l'immigration  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes.  Femmes.  Enfants. 

1847 44,850       28,~785       30,258 

1857 61,833       47,237        71,402 

A  total 16,983        18,452       41,144 

Accroissement  j  p   1Q0  paran        g  7g  6  u  i3M 

L'augmentation  a  donc  porté  de  préférence  sur  les  femmes  et  surtout  sur  les  en- 
fants; c'est  le  signe  d'un  mouvement  colonisateur  très-caractérisé,  la  réunion  des 
membres  de  la  famille  indiquant  un  établissement  définitif.  C'est  aussi  l'indice  indi- 
rect et  certain  d'une  mortalité  décroissante  el  d'une  tendance  à  la  proportionnalité 
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des  sexes  et  des  âges,  condition  fondamentale  de  tout  accroissement  régulier  d'une 
population  coloniale.  Abordons  maintenant  les  documents  relatifs  à  la  vitalité  de 
cette  population. 

Avant  tout,  il  convient  de  faire  remarquer  que,  dans  les  établissements  coloniaux 
très-voisins  de  la  mère  patrie,  il  s'établit,  grâce  surtout  à  la  rapidité  et  à  la  facilité 
actuelles  des  communications,  un  mouvement  de  va-et-vient  qui  porte  sur  des 
nombres  assez  considérables.  L'Algérie  est  particulièrement  dans  ce  cas.  Un  assez 
grand  nombre  de  personnes  s'y  rendent  aujourd'hui  pour  affaires,  plaisir  ou  santé, 
qui,  d'abord,  ne  fournissent  que  des  décès,  sans  aucune  compensation  de  naissance, 
et  dont  la  mortalité  est  rapportée  à  une  population  fixe  dans  laquelle  le  recense- 
ment ne  les  a  pas  fait  figurer.  Souvent  aussi  la  mort  du  colon  décide  du  retour  plus 
ou  moins  immédiat,  dans  la  mère  patrie,  de  tous  les  membres  de  la  famille.  Com- 
ment, avec  des  populations  flottantes  aussi  nombreuses,  déterminer  le  rapport  vrai 
des  décès  aux  habitants? 

Ceci  posé ,  voici  ce  que  nous  apprennent  les  documents  officiels  sur  la  fécondité  et 
la  mortalité  européenne  en  Algérie  depuis  1835  jusqu'en  1856.  Si  nous  divisons  cette 
période  en  cinq  sous-périodes,  dont  quatre  de  cinq  années  et  la  cinquième  de  deux 
années  seulement,  nous  obtenons  les  résultats  ci-après  : 

Proportion  p   100  bab.        Excédant  Décès  Mariages  Habitants  pour 

PÉRIODES.  ^ — ■        —  des  pour  100        pour  100      — — ^ ■ — — — -^ 

des  naiss.       des  décès.  décès.         naissances,      habitants,     un  mariage,     une  naiss.       un  décès. 

1835-1839 3?73  5^61  iM  150  (X70  125  27  18 

1840-1844 3.71  4.91  1.20  143  0.94  106  27  20 

1845-1849 3.88  5.73  1.85  148  0.90  111  26  17 

1850-1854 4.16  4.86  0.70  116  1.04  97  24  21 

1855-1856 3.94  3.52  0.42  89  0.96  101  25  28 

Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  la  diminution  progressive  des  décès,  malgré 
un  accroissement  presque  régulier  et  sensible  des  naissances.  Voilà  le  témoignage 
le  plus  sûr,  le  plus  incontestable  d'une  prise  de  possession  sérieuse  du  sol  algérien 
par  l'élément  européen.  Sans  doute,  seule  la  dernière  période  présente  une  situation 
normale,  c'est-à-dire  un  excédant  des  naissances  sur  les  décès;  mais  cet  excédant 
n'est  pas  accidentel,  il  est  en  quelque  sorte  amené,  préparé  par  une  amélioration 
croissante  dans  le  rapport  des  décès  aux  naissances.  Il  n'est  même  pas  douteux  que, 
sans  les  épidémies  cholériques  de  1849-1850  (si  meurtrières)  et  de  1854-1855,  cet 
heureux  résultat  se  fût  produit  plus  tôt.  Il  importe  en  outre  de  faire  remarquer  que 
les  mort-nés  ayant  été  compris  aux  décès  et  y  figurant  dans  le  rapport  de  4  p.  100 
environ,  le  rapport  mortuaire  est  trop  élevé  dans  cette  proportion.  Il  est  assez  re- 
marquable que  l'Algérie  présente  aujourd'hui,  au  point  de  vue  de  l'ensemble  du 
mouvement  de  l'état  civil,  mais  particulièrement  des  mariages,  d'assez  grandes  ana- 
logies avec  le  département  de  la  Seine,  comme  l'indiquent  les  nombres  ci-après  : 

Habitants  pour 


une  ,,  ,  un 

un  décès. 

naissance.  mariage. 


Seine 30         33         100 

Algérie 25         28         101 

Maintenant,  comment  s'est  produite  l'amélioration  hygiénique  que  nous  venons 
de  signaler?  D'abord  par  les  progrès  de  la  culture,  c'est-à-dire  par  le  passage  delà 
période  de  défrichement,  toujours  si  redoutable,  à  la  période  de  jouissance  régu- 
lière, par  le  défrichement  des  marais  les  plus  pestilentiels  à  l'aide  de  la  régularisa- 
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tion  des  cours  d'eau,  par  l'accroissement  des  plantations,  par  les  mesures  d'hygiène 
publique  introduites  dans  les  villes,  par  l'organisation  d'un  service  médical  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  des  populations,  enfin  peut-être  aussi  par  l'arrivée  dans  la 
colonie  d'émigrants  plus  sains,  plus  vigoureux,  mieux  préparés  pour  les  épreuves 
du  climat,  enfin  et  surtout  par  l'accroissement  des  couples  mariés,  l'histoire  de 
toutes  les  colonies  étant  unanime  à  signaler  les  désordres  graves  qui  résultent  tou- 
jours d'une  forte  disproportion  entre  les  deux  sexes. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  s'est-elle  produite  uniformément  dans  les  trois 
provinces,  et  les  diverses  races  y  ont-elles  également  concouru?  La  première  ques- 
tion trouve  sa  solution  dans  le  tableau  qui  suit,  tableau  incomplet  pour  la  dernière 
période,  comme  les  documents  officiels  eux-mêmes,  fort  peu  satisfaisants  pour 
toute  cette  partie  de  notre  enquête. 

NOMBRE  POTK  100  HABITANTS 
des  mariages .  des  naissance*.  des  décès. 

Alger.  Oran.      ConsUnl.      Alger.         Oran.       Constant.      Alger.         Oran.       Constant. 

1845-1849  ~. ÔÏ90     <X89     0^94     3.74  3^98  4^24  5^28  5JH  7.70 

1850-1854 1.06     0.99     1.02     4.33  4.13  3.76  4.44  4.74  5.77 

1855-1856 0.96     0.98     1.06     3.84  4.15  3.84  3.35  3.31  4.22 

1859-1861 »           »          »        3.20        s>          »  2.74  » 

1845-1856 ~ÔM~  ~ÔM~  ~T7ÔÔ~  TÔT  4.12  3.91  5.56  4.67  5.95 

En  étudiant  ces  rapports  par  période,  on  constate  un  accroissement  des  mariages, 
un  instant  interrompu,  de  1855  à  1856,  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran.  La 
province  d'Alger  présente  également  un  accroissement  des  naissances,  sauf  dans  la 
dernière  période;  cette  diminution  accidentelle  correspond  à  celle  des  mariages. 
Quant  à  la  mortalité,  elle  décroît  régulièrement  dans  les  trois  provinces.  Dès 
1855-1856,  Alger  et  Oran  ont  un  excédant  de  naissances  sur  les  décès.  Cet  excé- 
dant est  très-caractérisé  à  Alger  de  1859  à  1861.  Si  l'on  réunit  les  douze  années  de 
la  période,  on  voit  que  Constanline  a  le  plus,  et  Oran  le  moins  de  mariages;  Oran 
le  plus  et  Constantine  le  moins  de  naissances;  Constanline  le  plus  et  Alger  le  moins 
de  décès;  qu'Oran  et  Alger  ont  à  peu  près  les  mêmes  coefficients  à  tous  les  points 
de  vue;  que  Constantine  est  la  province  la  moins  favorisée  de  l'Algérie.  La  morta- 
lité de  cette  province  est  d'autant  plus  considérable  qu'elle  n'a  qu'un  très-petit 
nombre  de  naissances  correspondant  cependant  au  chiffre  de  mariages,  le  plus 
élevé  que  l'on  observe  dans  la  colonie.  11  est  assez  remarquable  que  celte  mortalité 
n'empêche  pas  la  population  de  s'y  accroître  dans  des  proportions  plus  rapides  qu'à 
Oran  et  Alger. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cette  insalubrité  relative  de  Constantine?  Le 
rapport  des  populations  rurales  le  plus  exposées  aux  influences  du  climat  par  la 
nature  de  leurs  travaux,  aux  populations  urbaines,  y  est-il  sensiblement  plus  élevé 
qu'à  Oran  ou  Alger?  Le  climat  y  est-il  naturellement  plus  insalubre  par  suite  des 
effluves  palustres?  Autant  de  questions  que  les  documents  officiels  laissent  sans 
réponse.  Mais  ils  mettent  en  lumière  un  fait  assez  remarquable,  c'est  que  si  la  mor- 
talité est  plus  élevée  pour  toutes  les  nationalités  sans  exception  à  Constantine  que 
dans  le  reste  de  l'Algérie,  les  Français,  et  après  eux  les  Allemands,  y  ont  une  mor- 
talité exceptionnellement  élevée. 

Ceci  nous  conduit  à  rechercher  le  rapport  des  naissances,  décès  et  mariages  à  la 
population  par  nationalité  et  par  province.  Le  résultat  de  cette  analyse  est  consigné 
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dans  le  tableau  ci-après;  il  se  rapporte  aux  années  1853,  1854,  1855  et  1856,  les 
seules  pour  lesquelles  les  documents  officiels  en  fournissent  les  éléments: 

NAISSANCES  ET  DÉCÈS  POUR  100  HABITANTS 

Alger.  Oran.  Constantino.  Algérie. 

Naissances.        Décès.         Naissances.        Décès.        Naissances.        Décès.        Naissances.         Décès. 

Français 4.04  3.95  4.40  4.54  4.10  6.30  4.16  4^66 

Espagnols 4.64  3.29  4.41  2.49  3.01  3.82  4.47  2.94 

Italiens 4.43  2.82  3.74  1.81  3.79  3.22  4.02  2.77 

Maltais 4.92  2.37  4.18  3.04  4.20  3.31  4.44  3.00 

Allemands,  Suisses, 

Belges 2.24  3.96  3.41  5.37  2.53  5.89  2.78  5.09 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1 .  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  France  en  1 863. 

a)  Mouvement  des  caisses  et  succursales.  —  Dans  le  cours  de  1863,  il  a  été  créé 
7  caisses  d'épargne  par  l'initiative  et  par  les  soins  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes. Le  nombre  des  caisses  d'épargne  autorisées  au  1er  janvier  1863  étant  de 
478,  il  a  été  ainsi  porté,  au  31  décembre  de  la  même  année,  à  485.  Le  nombre 
des  caisses  ouvertes  dans  le  cours  de  l'année  a  été  élevé  à  467. 

Les  485  caisses  établies  se  répartissaient,  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  de  la 
manière  suivante  :  88  étaient  situées  dans  des  chefs-lieux  de  département;  259  dans 
des  chefs-lieux  d'arrondissement;  136  dans  des  chefs-lieux  de  canton  ;  2  dans  des 
communes. 

74  nouvelles  succursales  ont  été  ouvertes  ;  ce  qui  porte  le  nombre  de  ces  établis- 
sements, de  318  au  31  décembre  1862,  à  392  à  la  fin  de  1863. 

b)  Fortune  propre  des  caisses.  —  Le  tableau  ci-après  contient  les  divers  éléments 
de  l'avoir  personnel  des  caisses  d'épargne  en  1863  : 

NATURE  DES  fonds.  Somme». 

r    •,„>  l  de  dotation  au  1er  janvier 7,072/787 f 65e 

uapu j  de  réserve  4,245,969  96 

Souscriptions,  dons  et  legs 8,830  94 

Subventions  des  conseils  J8éne.™* 20,170    » 

|  municipaux 75,427  85 

Intérêts  des  capitaux  de  dotation  et  de  réserve 380,942  63 

i)„„;fi„„i;„„o  „„„    „„         i  1°  par  l'effet  de  la  retenue 1,859,606  50 

Bonifications  perçues.  .  .^0  j^  ,>effet  de  ,a  déchéance  trentenaire.  .  .  2^89  35 

Total  des  ressources 13,666,224  88 

Dépenses  d'administration 1,627,999  71 

Beste  au  31  décembre 12,038,225  17 

c)  Livrets.  —  Il  existait  au  1er  janvier  1863,  dans  les  467  caisses  d'épargne  qui 
ont  fonctionné  durant  l'année,  1,379,232  livrets;  pendant  l'année,  il  en  a  été  ouvert 
238,243;  il  en  a  été  reçu  par  transfert  8,917;  d'où  ressort  un  total  de  1,626,392 
livrets,  dont  les  caisses  ont  été  débitrices  pendant  l'année,  mais  dont  il  faut  déduire 
155,045  livrets  soldés  au  31  décembre  1863. 

Il  restait  donc  en  circulation  1,471,347  livrets.  L'accroissement,  par  rapport  à 
1862,  est  de  92,167  ou  de  6.68  p.  100. 
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Si  l'on  divise  le  nombre  des  livrets  en  circulation  au  SI  décembre  1863  par  celui 
des  caisses  d'épargne  en  activité  à  la  même  époque ,  on  voit  que  le  nombre  moyen 
des  livrets  existants  dans  chaque  caisse  est  de  3,150;  il  n'était  que  de  3,064  au 
31  décembre  1862.—  Du  rapprochement  du  nombre  total  des  livrets  (1,471,347) 
du  chiffre  légal  de  la  population  (37,382,225  habitants),  il  résulte  qu'il  y  avait,  au 
31  décembre  1863,  1  déposant  à  la  caisse  d'épargne  sur  25  habitants,  et  au  31  dé- 
cembre 1862,  1  sur  27  habitants. 

d)  Crédits.  —  Au  1er  janvier  1863,  le  solde  dû  par  les  467  caisses  d'épargne  qui 
ont  fonctionné  pendant  l'année  était  de  424,184,034  fr.  35  c. —  Pendant  l'année, 
les  versements  reçus  par  les  mêmes  caisses  sont  montés  à  175,421,229  fr.  84  c.  ; 
les  intérêts  alloués  aux  déposants,  à  15,307,866  fr.  83  c.  ;  les  arrérages  de  rentes 
touchés,  à  289,180  fr.  91  c.  ;  soit  en  masse,  615,202,311  fr.  93  c.  —  De  cette  masse, 
il  convient  de  déduire  les  remboursements  en  rentes  achetées:  1°  d'office:  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  juin  1851  (réduction  des  comptes),  474,719  fr.  45c;  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  mai  1853  (consolidation  des  comptes  abandonnés),  8,602  fr. 
90  c;  2°  à  la  demande  des  déposants,  12,241,723  fr.  61  c.  ;  les  versements  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  21,975  fr.  90  c. ;  enfin,  les  remboursements 
en  espèces  (capital,  intérêts  et  arrérages  de  rentes),  pour  154,477,975  fr.  86  c. ; 
soit  une  masse  de  167,224,997  fr.  72  c;  de  sorte  qu'au  31  décembre  1863,  le  solde 
dû  aux  déposants  était  de  447,977,314  fr.  21  c.  Il  s'est  donc  accru,  dans  l'année,  de 
23,767,651  fr.  48  c,  ou  de  5.60  p.  100. 

Si  l'on  divise  le  solde  général  dû  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs  déposants  au 
31  décembre  1863  par  le  nombre  total  des  livrets  en  circulation  à  la  môme  date, 
on  obtient  une  moyenne  générale  de  304  fr.  46  c.  par  livret.  Au  31  décembre  1862, 
la  moyenne  était  de  307  fr.  58  c. 

Les  livrets  et  les  crédits  se  divisaient  par  quotité  ainsi  qu'il  suit  au  31  décembre 
1863  : 

CL.se.  d.  quotité.  Livrets.  Pr°1>°;'(;0"  Crédit».  P''"Pîo00"         Moyenne. 

De  500  francs  et  au-dessous.  .  1,098^92     73796    148,7557665 f 86e   33~22c      135f46': 

De  501  à  800  francs 180,224     12.25    112,327,795  54     25  05        623  27 

De  801  à  1,000  francs 110,173       8.17      98,598,675  14     22  01        894  94 

De  1,001  francs  et  au-dessus, 

fiassibles  de  réduction  dans 
e  délai  de  trois  mois  .  .  .  .       80,819       5.49      83,391,052  95     18  62     1,031  82 
De  1,001  francs  et  au-dessus, 
exemptées  par  la  loi  de  la 
réduction 1,939,     0.13        4,904,124  72       110    2,529  20 

Totaux  et  moyenne  générale.  .1,471,347    100.00    447,977,314  21    100  00        304  46 
On  trouve,  dans  le  tableau  ci-après,  la  division,  suivant  la  profession  des  dépo- 
sants, des  livrets  ouverts  pendant  l'année  1863  et  du  premier  versement  effectué 
par  chacun  des  nouveaux  déposants  : 

„-.,..  T.      .  Proportion  Montant  Proportion  „ 

Proférions  des  déposants.  Ltvrets.  ^JJJ  du  1"  versement.  p.  100.  Moyenne. 

Ouvriers  .  .  .7 83^350  34798  15,685,873f81c  35751c  m<W 

Domestiques 39,510  16.58  6,201,125  12  14  04  157  17 

Employés 11,675  4.90  2,133,154  57         4  82  182  71 

Militaires  et  marins 7,663  3.22  1,767,697  06         4  00  230  62 

Professions  diverses 55,213  23.18  13,400,601  25  30  35  242  70 

Mineurs 40,503  17.00  4,795,796  97  10  86  118  40 

Sociétés  de  secours  mutuels.  .  329  0.14  183,375  26         0  42  557  38 

Totaux  et  moyenne  générale.    238,243      100.00    44,167,624  04     100  00      191  26 
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e)  Mouvement  général  des  inscriptions  de  renie  pendant  l'année  1863.  —  Les  467 
caisses  d'épargne  qui  ont  fonctionné  pendant  l'année  avaient  en  garde,  au  1er  jan- 
vier, 12,600  inscriptions,  produisant  323,645  fr.  de  rente  et  appartenant  à  12,493 
déposants.  Dans  le  cours  de  l'année,  elles  ont  acheté:  1° d'office  (exécution  des  lois 
des  30  juin  1851  et  7  mai  1853),  2,194  inscriptions,  produisant  23,285  fr.  15  c.  de 
rente  et  appartenant  à  2,190  titulaires;  2°  à  la  demande  des  déposants,  12,333 
inscriptions,  produisant  534,661  fr.  50  c.  de  rente  et  appartenant  à  12,848  titulaires. 
Elles  ont  reçu  136  inscriptions  parvenues  d'autres  caisses  par  transferts,  produisant 
2,974  fr.  de  rente  et  appartenant  à  110  titulaires.  D'autre  part,  elles  ont  livré  13,312 
inscriptions,  produisant  521 ,228  fr.  55  c.  de  rente  et  appartenant  à  13,849  titulaires. 
Enfin,  elles  ont  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (exécution  de  la  loi 
du  7  mai  1853)  66  inscriptions,  produisant  1,020  fr.  de  rente  au  nom  de  61  titu- 
laires. Ainsi,  au  31  décembre  1863,  il  leur  restait  à  garder  13,885  inscriptions,  pro- 
duisant 362,317  fr.  10  c.  et  appartenant  à  13,731  titulaires. 

(Extrait  du  dernier  Rapport  à  l'Empereur.) 


2.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  France  en  1863.  —  Nous  trouvons  sur  ces 
sociétés  les  documents  statistiques  ci-après  dans  un  rapport  à  l'Empereur  du  8  de 
ce  mois  : 

«Au  31  décembre  1863,  on  comptait  4,721  sociétés  de  secours  mutuels,  tant 
approuvées  qu'autorisées.  Ces  sociétés  comprenaient  676,522  membres,  dont  78,544 
bonoraires  et  597,978  participants,  parmi  lesquels  506,376  hommes  et  91,602 
femmes. 

«L'augmentation  sur  l'année  1862a  été  de  139  sociétés,  de 37,478  membres,  dont 
4,663  honoraires  et  32,815  participants.  Ces  derniers  se  composent  de  27,521  hom- 
mes et  de  5,294  femmes. 

«  L'avoir  total  des  sociétés,  y  compris  le  fonds  de  retraite,  représentait  une  somme 
de  34,270,772  fr.  48  c. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'année  ont  atteint  les  chiffres  ci-après  : 

RECETTES.  DÉPENSES. 

Indemnités  aux  malades.  3,536,815 f 51e 

Honoraires  des  médecins.  1,171,183  80 

Médicaments 1,314,155  27 

Frais  funéraires 375,066  46 

Secours  aux  veuves  et  aux 

orphelins 219,128  43 

Pensions  d'infirmités  ou 

de  vieillesse 863,697  20 

Frais  de  gestion 484,197  65 

Dépenses    de   mobiliers , 

trais  de  fête,  etc.  .  .  .  420,891  25 

Dépenses  extraordinaires.  445,298  08 

Somme  égale  ....     8,830,433  65 


Souscriptions   des   mem- 
bres honoraires  ....        991,043r54c 

Subventions,  dons  et  legs.        615,046  74 

Intérêts  des  fonds  placés.        967,287  34 

Cotisation    des   membres 
participants 7,390,292  58 

Droits  d'entrée 304,297  80 

Amendes 232,416  64 

Receltes  diverses 519,134  37 

Somme  égale  ....  11,019,519  01 

«Les  recettes  excèdent  donc  les  dépenses  de  2,189,085  fr.  36  c. 

«En  comparant  le  chiffre  des  cotisations  des  membres  participants,  montant  à 
7,390,292  fr.  à  celui  des  dépenses  qui  résultent  des  engagements  positifs  des  sta- 
tuts, indemnités  aux  malades,  honoraires  des  médecins,  prix  des  médicaments,  frais 
funéraires  et  frais  de  gestion,  dont  le  total  donne  la  somme  de  6,891,414  fr.,  on 
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obtient  un  excédant  de  498,878  fr.  En  sorte  que  les  sociétés  ont  pu,  celte  année, 
comme  les  années  précédentes,  suffire  à  toutes  leurs  dépenses  obligatoires  à  l'aide 
des  versements  des  membres  participants. 

«Ces  chiffres  donnent  la  moyenne  suivante  pour  chaque  sociétaire  : 


La  cotisation  est  par  an  de  .  .  12 r31 c 

L'indemnité,  de 5  90 

Le  médecin 1  95 

Les  médicaments '1  "20 


Les  frais  funéraires 0f62': 

Les  frais  de  gestion 0  81 

La  réserve 0  83 


Ensemble  ....     12  31 


«Le  nombre  des  malades  a  été  de  157,635,  dont  130,752  hommes  et  26,883  fem- 
mes, ce  qui  donne  en  moyenne  26.95  malades  pour  100  sociétaires;  26.41  pour 
les  hommes,  29.93  pour  les  femmes. 

«Il  a  été  payé  3,098,583  journées  de  maladie,  savoir:  2,679,076  pour  les  hom- 
mes et  419,507  pour  les  femmes;  la  moyenne  des  journées  payées  a  été  de  20.33 
journées  par  chaque  homme  malade,  et  de  15.60  journées  pour  chaque  malade 
chez  les  femmes. 

«  Le  nombre  moyen  des  journées  de  maladie  a  été,  pour  chaque  sociétaire,  de  5.29  ; 
pour  les  hommes,  5.41;  pour  les  femmes,  de  4.67,  résultat  tout  à  fait  identique  à 
celui  des  années  précédentes  et  qui  ne  laisse  plus  le  moindre  prétexte  au  refus 
d'admettre  les  femmes  aux  avantages  de  la  mutualité. 

«Il  y  a  eu  pendant  l'année  7,712  décès. 

«Le  nombre  des  sociétés  approuvées  qui,  au  31  décembre  1862,  était  de  2,892, 
s'est  élevé  en  1863  à  3,046;  154  de  plus,  parmi  lesquelles  139  sont  nouvelles,  et 
15  anciennes  ont  obtenu  l'approbation.  De  ce  chiffre,  il  convient  de  déduire  15  so- 
ciétés qui,  dans  le  courant  de  l'année,  se  sont  fusionnées  ou  ont  été  dissoutes;  le 
nombre  définitif  se  trouve  ainsi  réduit  à  3,031. 

«Les  sociétés  approuvées  possédaient,  au  31  décembre  1863,  un  personnel  de 
449,096  membres,  qui  se  divisaient  en  69,143  honoraires  et  379,953  participants, 
dont  316,502  hommes  et  63,451  femmes.  Cette  situation  présente,  sur  l'année  1862, 
une  augmentation  de  4,272  honoraires  et  27,299  participants ,  23,808  hommes  et 
3,491  femmes. 

«L'avoir  total  de  ces  sociétés  s'est  augmenté  d'une  somme  de  1,971,836  fr. 

«Toutes  les  sociétés  fondées  en  1863  se  sont  placées  sous  le  régime  de  l'appro- 
bation. 

«Sur  le  fonds  de  dotation,  124,350  fr.  ont  été  distribués  à  titre  de  subventions, 
50,450  fr.  comme  secours  extraordinaires  en  raison  de  la  crise  cotonnière  à  qua- 
torze départements,  et  73,900  fr.  répartis  entre  175  sociétés,  dont  le  plus  grand 
nombre  recevait  ce  secours  pour  payer  les  frais  de  leur  premier  établissement. 

«Dans  le  courant  de  l'année  1863,  les  sociétés  ont  versé  591,646  fr.  78  c.  au 
fonds  de  retraites;  la  dotation  y  a  ajouté  392,706  fr.,  ce  qui,  avec  les  intérêts  capi- 
talisés, les  dons  et  les  legs  et  les  fonds  réintégrés  par  suite  du  décès  des  pen- 
sionnaires, élève  le  total  des  recettes  de  l'année  à  1,315,442  fr.  81  c. 

«1,867  sociétés  possédaient,  au  31  décembre,  au  fonds  de  retraites  une  somme 
de  7,730,132  fr.  77  c;  à  la  même  époque,  le  nombre- des  pensions  s'élevait  à  511 
et  le  montant  des  renies  servies  à  30,660  fr.  Le  capital  constitutif  de  ces  rentes 
était  de  679,683  fr.,  devant  faire  retour,  après  le  décès  des  pensionnaires,  au  fonds 
de  retraites,  au  nom  des  sociétés  qui  l'ont  créé.» 
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3.  L'État  et  les  chemins  de  fer  en  France  au  ier  janvier  1865.  —  Au  1er  janvier 
1865  ont  été  mises  en  vigueur  les  conventions  passées  en  1858,  1859  et  1863 
entre  l'État  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  conventions  aux  termes  des- 
quelles l'Etat  garantit  4  p.  100  d'intérêt  et  65  c.  d'amortissement,  ensemble  4.65 
p.  100,  sur  le  capital  dépensé  pour  la  construction  d'un  certain  nombre  de  lignes 
classées  sous  le  nom  collectif  de  nouveau  réseau. 

Rappelons  ici  les  gros  chiffres  qui  résument  l'établissement  du  réseau  général 
des  chemins  de  fer  français. 

Les  dépenses  à  la  charge  des  six  grandes  compagnies  sont  évaluées  à  environ 
ci 7,1 00,000,000 f 

Compagnies  diverses  environ 277,000,000 

Total  à  la  charge  des  compagnies 7,377,000,000 

Travaux  et  subventions  de  l'État 1,610,000,000 


Total  général  environ 8,987,000,000 

Soit,  en  nombre  rond,  environ  9  milliards  de  francs,  sur  lesquels  il  ne  reste 
plus  à  dépenser  qu'environ  2  4/s  milliards. 

Qu'on  soit  arrivé  là  en  une  vingtaine  d'années,  c'est  un  résultat  dont  il  faut  faire 
honneur  au  système  qui  a  prévalu,  celui  de  l'exécution  par  l'industrie  privée,  avec 
le  concours  de  l'État. 

L'industrie  privée,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  n'aurait  construit  que  les 
lignes  principales,  largement  rémunératrices;  l'État,  seul  constructeur  des  chemins, 
n'aurait  pas  osé  emprunter  9  milliards. 

I!  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  recettes,  grâce  auxquelles  les  compagnies  con- 
cessionnaires réalisent  encore  6  '/j  à  7  p.  100  du  capital  dépensé,  auraient  subi 
entre  les  mains  de  l'État  une  dépréciation  constante,  par  suite  de  la  pression  irré- 
sistible qui  se  serait  exercée  sur  lui  dans  le  sens  d'un  abaissement  indéfini  et  en 
tout  cas  prématuré  de  leurs  tarifs. 

Dès  l'année  1857,  on  constata  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  pour- 
raient accepter  sans  préjudice  de  concessions  nouvelles,  à  moins  que  l'État  ne  les 
rendît  possibles  par  une  garantie  effective.  C'est  à  cette  époque,  en  effet,  qu'on  vit 
apparaître  pour  la  première  fois  la  distinction  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
des  compagnies,  c'est-à-dire  entre  les  lignes  concédées  antérieurement  ou  posté- 
rieurement à  l'année  1857. 

Aujourd'hui,  l'ensemble  des  lignes  concédées  aux  grandes  compagnies  (excepté 
le  Nord,  qui  a  renoncé  à  la  garantie  de  l'État)  comprend  environ  18,000  kilomè- 
tres, dont  la  dépense  à  leur  charge  est  évaluée  61/,  milliards. 

Dans  ces  chiffres  le  nouveau  réseau  est  compris  pour  10,634  kilomètres  et  pour 
3,867,500,000  fr.,  sur  lesquels  l'État  garantit  465  p.  100  par  an  pendant  cinquante 
ans,  à  partir  du  1er  janvier  1865. 

L'annuité  totale  garantie  par  l'État  s'élève  donc  à  179,738,750  fr.;  mais  elle  n'est 
due  qu'à  raison  de  4.65  p.  100  sur  la  dépense  effective  des  sections  réellement  ex- 
ploitées. De  plus,  on  en  déduit:  1°  le  montant  des  recettes  de  ces  sections,  frais 
d'exploitation  déduits;  2°  le  reversement  d'une  partie  des  recettes  de  l'ancien 
réseau,  lorsque  ces  recettes  dépassent  un  certain  chiffre  qui  varie  pour  chaque 
compagnie. 
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En  calculant  par  moyennes,  on  trouve  que  le  coût  moyen  du  nouveau  réseau 

ressort  à 362,305  fr.  par  kil. 

Dont  l'annuité  à  4.65  p.  100  est  de 16,7-47 

Que  la  recette  brute  actuelle  du  nouveau  réseau  est  d'environ      23,000       — 

Et  la  recette  nette  d'environ 12,000 

Et  la  garantie  réelle  de  l'Etat  se  réduit  à  un  maximum  de  .        4,747 
Ce  qui  ne  représenterait,  pour  une  longueur  totale  de  10,634  kilomètres,  qu'une 
somme  maxima  de  50,479,598  fr. 

Mais  le  nouveau  réseau  n'est  qu'à  moitié  construit  et  son  achèvement  total  n'est 
même  prévu  que  pour  l'année  1872;  aussi  le  crédit  de  31  millions,  inscrit  au  budget 
de  1866  pour  faire  face  à  la  garantie  de  l'Etat,  exprime-t-il  avec  sincérité  la  dé- 
pense probable  que  le  Trésor  public  devra  supporter  de  ce  chef,  et  qui,  par  suite 
de  certaines  combinaisons  inutiles  à  détailler  ici,  sera  vraisemblablement  maintenue 
aux  enviions  de  ce  chiffre  jusqu'à  1872. 

Mais,  parallèlement  à  l'extension  des  lignes  exploitées  du  nouveau  réseau,  les 
produits  de  l'ancien  réseau  ne  cesseront  de  s'accroître;  les  lignes  nouvelles,  elles- 
mêmes,  sont  destinées  à  s'améliorer  d'année  en  année,  de  telle  sorte  qu'il  s'établira 
une  incessante  compensation  entre  l'accroissement  de  la  garantie  de  l'État  par  l'ex- 
tension du  nouveau  réseau  et  son  exonération  par  la  plus-value  des  recettes  des 
réseaux  réunis. 

Voici  les  phases  successives  par  lesquelles  passeront  les  relations  pécuniaires  de 
l'Etat  avec  les  compagnies  : 

Pendant  la  première  phase,  la  garantie  se  trouvant  effective  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  produits  du  nouveau  réseau  de  quelques  compagnies,  le  Trésor  public 
devra  faire  l'avance  de  sommes  estimées  annuellement  de  31  à  35  millions; 

Le  mouvement  commercial  et  industriel  du  pays  poursuivant  sa  progression  nor- 
male, les  recettes  des  chemins  de  fer  s'accroîtront  d'autant,  et  les  charges  annuelles 
de  l'État  iront  en  décroissant; 

Plus  lard,  le  taux  des  receltes  permettra  aux  compagnies  de  commencer  le  rem- 
boursement des  avances  de  l'État; 
Plus  tard  encore,  l'excédant  des  receltes  sera  partagé  avec  l'État; 
Et  enfin,  à  l'expiration  des  concessions,  les  chemins  de  fer  feront  retour  sans 
indemnité  à  l'État,  qui  entrera  gratuitement  en  possession  d'un  revenu  net,  qui, 
ne  fût-il  alors  que  de  350  à  400  millions,  balancerait  entièrement  le  montant  actuel 
de  la  dette  publique. 

C'est  donc  avec  raison  que  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport 
à  l'Empereur,  du  2  décembre  1863,  établissait  un  rapprochement  entre  le  système 
de  nos  chemins  de  fer  et  l'amortissement  de  la  dette. 

Mais,  sans  nous  arrêter  trop  longtemps  à  des  perspectives  encore  lointaines, 
tâchons  d'apprécier  sainement  ce  qui  est  près  de  nous,  de  bien  comprendre  ce  qui 
se  passe  sous  nos  yeux. 

L'année  1865  était  considérée,  à  raison  des  engagements  pris  par  l'État,  comme 
une  époque  critique  pour  nos  finances,  les  esprits  inquiets  ou  simplement  prudents 
se  demandaient  comment  elles  supporteraient  une  transition  redoutable,  par  quels 
procédés  financiers  on  ajouterait  à  nos  budgets  annuels  une  charge  toute  nouvelle 
et  très-lourde. 

Aujourd'hui  le  problème  est  résolu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante;  les  bud- 
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gcts  de  1865  et  de  1866  se  présentent  en  équilibre  tout  en  subvenant  à  l'exécution 
intégrale  des  engagements  de  l'État  envers  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  C'est 
là  un  fait  très-considérable,  sur  lequel  il  convient  d'appeler  l'attention  publique, 
toujours  si  éveillée  lorsqu'elle  prévoit  un  obstacle,  toujours  si  indifférente  lorsque 
l'obstacle  est  vaincu.  (A.  Vitu.  —  Constitutionnel  du  24  janvier.) 


4.  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  en  1862.  —  Le 
nombre  moyen  des  kilomètres  exploités  pendant  cette  année  a  été  de  1,916,  dont 
749  par  l'État.  Ces  1 ,91 6  kilom.  ont  coûté  540,599, 154  fr.,  soit  282,1 49  fr.  par  kilomètre. 
La  recette  a  été  de  55,713,463  fr.,  la  dépense  de  27,565,416  fr.;  le  produit  net  de 
28,148,047  fr.  En  ajoutant  à  cette  somme  la  garantie  payée  par  l'État  (889,424  fr.), 
on  a  un  total  de  29,037,471  fr. 

Nous  venons  de  voir  que  le  coût  kilométrique  a  été  de  282,149  fr.  en  1862;  en 
1863  il  s'est  élevé  à  293,578.  Cet  accroissement  est  continu  depuis  l'origine  des 
chemins  de  fer  belges.  11  s'explique  par  l'augmentation  incessante  du  compte  capital. 
Les  frais  d'exploitation  représentent,  en  1862,  49  p.  100  de  la  recette  et  le  pro- 
duit net  (28,148,047  fr.),  5.2  p.  100  du  capital  engagé  ou  5.4  p.  100  si  l'on  ajoute 
les  subventions  accordées  par  l'Etat  à  quelques  compagnies. 

En  fait,  le  produit  du  capital  engagé  dans  les  chemins  de  fer  belges,  en  y  com- 
prenant ceux  que  l'État  exploite,  s'éloigne  peu  aujourd'hui  de  5  p.  100  en  moyenne; 
en  effet,  il  a  été  de  5.2  p.  100  en  1863,  et  de  4.9  p.  100  en  1862.  Ce  sont' de  lé- 
gères oscillations,  qui  disparaissent  lorsqu'on  embrasse  une  plus  longue  période. 
Si  l'on  suit  ce  rendement  pendant  les  25  premières  années  de  l'existence  des  che- 
mins de  fer  belges,  on  constate  qu'il  a  progressé  très-notablement. 

Voici  quelques  données  sur  les  résultats  généraux  de  l'exploitation  de  l'ensemble 
des  chemins  de  fer  belges  depuis  1860. 

Longueur  Par  jour-kilométrique.  Rapport  Produit 

AXXKES.  moyenne      ...    Cof\  WH -— .  <f»l«  pour  100 

exploitée.      k'l<"»«'"q°°-     Reee,te.     Dépense.     Produ"     ">«""'  *  '*       ia  'T"1 

r  net.  dépense.  employé. 

Kilomèt. 

1800 1,763  267,811  74  38  36  05.1  4.7 

1861 1,849  280,178  81  59  42  04.9  5.3 

1862 1,916  282,149  79  39  40  04.9  5.2 

1863 2,040  293,578  81  41  40  05.1  4.9 

(Documents  officiels) 


5.  Historique  et  statistique  des  voilures  à  Paris.  —  a)  Historique.  —  La  diversité 
des  voitures  qui  sont  entrées  dans  le  service  usuel  de  la  vie  de  luxe  à  notre  époque, 
est  très-grande.  On  en  peut  juger  par  les  désignations  différentes  qu'elles  portent. 
Il  en  existe  de  vingt-huit  sortes  environ ,  dont  vingt-deux  à  quatre  roues. 

Cette  dernière  catégorie  comprend  : 

Le  coupé  ou  brougham,  qui  est  à  deux  places  ; 

Le  coupé  trois-quarts,  à  trois  places,  avec  une  banquette  qui  se  lève  par  devant; 

Le  clarence,  quatre  places,  dont  la  caisse  est  plutôt  allongée  que  circulaire; 
voiture  élégante,  mais  bâtarde,  qui  tient  du  coupé  et  du  trois-quarts; 

La  berline  à  quatre  places,  qui  se  distingue  de  la  calèche  par  sa  fermeture  fixe; 

Le  landau,  voiture  qui  s'ouvre,  mais  dont  les  parties  mobiles  sont  attenantes  à 
la  caisse  ; 
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La  petite  calèche  ou  demi-fortune,  quatre  places;  elle  se  couvre  et  se  découvre, 
les  parties  mobiles  se  détachent  complètement  du  corps  de  la  voiture,  siège  sus- 
pendu; 

La  grande  calèche  à  pincettes,  quatre  places;  elle  ne  diffère  de  la  petite  que  par 
les  dimensions;  siège  également  suspendu; 

La  calèche  à  huit  ressorts ,  avec  siège  suspendu  ; 

Le  dorsay,  deux  places,  huit  ressorts  avec  flèches;  sa  forme  ressemble  beaucoup 
à  celle  du  brougham  ; 

La  berline  à  huit  ressorts  et  à  housse;  c'est  la  grande  voiture  de  gala;  la  caisse 
est  ronde  ; 

Le  grand  coupé  à  housse  et  à  deux  places  ; 

La  Victoria  à  huit  ressorts,  voiture  à  deux  places  et  découverte;  elle  se  distingue 
par  de  grandes  ailes;  le  siège  peut  s'enlever  pour  mener  en  demi-daumont  ; 

Le  briska  de  poste  à  deux  ou  quatre  places;  le  devant  et  le  derrière  sont  à 
forme  rentrée; 

Le  phaéton  à  flèches;  deux  places  de  maître  et  deux  de  domestique; 

Le  phaéton  à  pincettes,  idem. 

Le  phaéton  à  caisse  changeante  et  à  portière; 

Le  cabriolet  milord,  à  deux  places  avec  ailes; 

Le  break  de  chasse  qui  peut  se  couvrir; 

Le  break  de  promenade  à  quatre  chevaux,  avec  siège  derrière  en  porte  à  faux; 

Le  poney-chaise  ou  prince  Albert,  ou  duc  à  deux  places;  extrêmement  bas,  avec 
siège  derrière  et  permettant  de  conduire  de  l'intérieur; 

Le  dog-cart  à  trois  places  de  maître  et  dont  les  sièges  se  retournent  à  volonté  ; 

L'omnibus,  genre  de  voiture  très-usité  en  ce  moment;  six  places  d'intérieur; 
quatre  de  banquettes;  elle  sert  au  transport  des  bagages  et  des  personnes;  on  se 
rend  dans  son  propre  omnibus  de  son  château  au  chemin  de  fer. 

La  catégorie  des  voitures  à  deux  roues  est  très-restreinte  ;  elle  comprend  : 

Le  tilbury-télégraphe,  à  deux  places  et  d'une  hauteur  modérée.  Le  nom  de 
télégraphe  lui  vient  du  système  particulier  de  ses  ressorts  ; 

Le  tilbury  simple  pour  tandem  ; 

Le  dog-cart  à  deux  places  ; 

Le  slanhope,  à  deux  places;  voiture  pour  les  courses  du  matin.  Au  lieu  d'être 
monté  en  télégraphe,  il  est  monté  à  ressorts  en  châssis  ; 

Le  handsome-cab,  à  deux  places;  cabriolet  anglais,  sorte  de  corricolo  deNaples. 
Le  cocher  est  assis  sur  un  siège  élevé  derrière  la  capote,  d'où  il  conduit  à  grandes 
guides  par-dessus  la  tête  du  maître.  Ce  genre  de  voiture  a  été  introduit  à  Paris  en 
1850.  On  n'en  compte  que  neuf  en  ce  moment,  dont  six  de  remise  et  trois  de 
maître. 

Une  des  industries  qui  ont  fait  le  plus  de  progrès,  tant  sous  le  rapport  de  la 
production  que  de  l'élégance  artistique,  est  celle  de  la  carrosserie  à  Paris.  Le 
nombre  des  carrossiers  ayant  plus  de  dix  ouvriers  dans  la  capitale  est  de  plus  de 
deux  cents;  celui  des  ouvriers  est  de  plus  de  quatre  mille  en  totalité.  Le  chiffre  des 
affaires  faites  par  ces  industriels  peut  être  estimé  à  plus  de  vingt  millions  par  an. 
Quant  à  la  qualité  des  produits ,  à  l'élégance ,  à  la  commodité  des  voitures  confec- 
tionnées, même  pour  les  usages  les  plus  ordinaires  de  la  locomotion,  sans  parler 
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des  voitures  hors  ligne,  par  suite  de  leur  somptueuse  richesse  et  de  leur  perfection 
sous  le  rapport  de  l'art,  il  serait  superflu  de  les  constater. 

Nous  n'avons  presque  rien  à  envier  à  l'Angleterre  pour  le  perfectionnement  de 
tout  ce  qui  tient  à  la  carrosserie.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  sellerie  qui  s'y  rattache: 
elle  a  progressé  de  la  même  manière.  Il  y  a  quatre-vingts  ans,  l'humoriste  Mercier 
donnait  pour  modèles  à  nos  carrossiers  leurs  confrères  d'Angleterre,  qui  fabri- 
quaient des  voilures  dont  la  légèreté  et  la  commodité  ne  nuisaient  pas,  disait-il,  à 
la  solidité.  Aujourd'hui,  il  serait  satisfait  et  au  delà;  il  pourrait,  en  effet,  rendre  jus- 
•  lice  à  la  carrosserie  anglaise,  mais  il  reconnaîtrait  que  la  nôtre  ne  lui  cède  en  rien  la 
supériorité,  et  que  surtout  elle  a  quelque  chose  de  plus  artistique,  de  plus  gracieux, 
de  plus  réellement  élégant.  Aussi  l'usage  des  voitures  s'est-il  immensément  répandu, 
non-seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  nos  grandes  villes  de  province. 

Les  moyens  de  transport,  de  locomotion  en  voiture,  sont  maintenant  si  nombreux 
à  Paris,  que  nos  rues  et  nos  boulevards  suffisent  à  peine  au  passage  de  ces  voitures. 
Quel  progrès  en  trois  siècles!  quel  progrès  depuis  le  commencement  de  celui-ci! 
Catherine  de  Médicis  était  la  seule  personne  qui  eût  un  carrosse  de  son  temps.  En 
1540,  le  5  avril,  Diane,  duchesse  d'Angoulême,  fille  naturelle  de  Henri  II,  était  la 
seconde  personne  qui  se  servit  d'un  carrosse.  Jacques-Auguste  de  Thou  fut  le  troi- 
sième qui  en  fit  usage,  encore  n'était-ce  que  pour  aller  à  la  campagne. 

Ces  carrosses  avaient,  comme  ceux  des  messageries,  de  grandes  portières  de 
côté.  On  n'y  mettait  que  des  rideaux.  M.  de  Bassompierre,  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
fut  le  premier  qui  fit  faire  un  carrosse  à  glaces. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  presque  tous  les  gens  de  la  cour  allaient  encore 
à  cheval,  se  présentaient  chez  les  dames,  aux  assemblées  et  se  mettaient  à  table 
avec  leurs  bottes  et  leurs  éperons.  Henri  IV  écrivait  à  Sully:  «Je  ne  pourrai  vous 
aller  trouver  aujourd'hui,  ma  femme  ayant  pris  mon  coche.»  Maintenant,  il  n'est 
pas  de  petite  maison  de  moyenne  fortune  qui  puisse  craindre  cet  embarras. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  les  voitures  étaient  encore  assez  rares  à  Paris,  et 
surtout  dans  les  provinces;  on  en  compte  par  milliers  aujourd'hui. 

Qu'importe  l'impôt!  on  n'y  pense  pas;  il  faut  avant  tout,  malgré  tout,  se  faire 
voiturer  en  carrosse  ou  en  coupé,  en  calèche,  en  landau,  en  briska,  ou  en  fiacre 
ou  en  break,  ou  en  cab. 

Un  autre  genre  de  voiture,  qui  a  contribué  à  donner  de  l'élan  à  la  carrosserie, 
c'est  celui  des  voitures  cerclées  pour  les  chemins  de  fer. 

Les  wagons  ont  marqué  un  grand  progrès,  et  ils  se  sont  perfectionnés  eux-mêmes 
d'une  façon  remarquable  depuis  quelque  temps. 

Nous  n'arrivons  pas  encore  toutefois  au  luxe  extra-confortable  des  wagons  de 
première  classe  des  chemins  ferrés  d'Allemagne. 

En  1790,  pour  aller  à  Versailles,  on  s'embarquait  dans  le  fameux  carrabat,  le 
majestueux  carrabat;  on  appelait  ainsi  une  grosse  voiture  attelée  de  six  chevaux 
qui  faisaient  quatre  lieues  en  six  heures  et  demie. 

Cette  espèce  de  cage  longue,  contenant  vingt  personnes,  était  un  monopole.  Elle, 
partait  deux  fois  par  jour:  le  matin  à  huit  heures  précises,  et,  l'après-midi,  à  deux 
heures.  Les  malheureux  qui  s'y  encageaient  payaient  1  livre  5  sous  celle  torture  de 
six  heures.  Il  y  avait  aussi  quelques  voilures  dites  voitures  de  la  cour,  au  quai 
d'Orsay  ou  de  la  Grenouillère,  qui  partaient  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit 
(chaises  à  deux  ou  carrosses  à  quatre),  en  les  payant  au  prix  de  3  livres  10  sous, 


—  22  — 

9  livres  10  sous,  li  livres  10  sous;  "20  livres  par  place,  et  qui,  à  volonté,  allaient 
à  Versailles,  à  Marly,  à  Fontainebleau,  à  Compiègne,  à  Choisy.  Mais  quelles  voitures! 
Quimper-Corentin  ou  Carpentras  n'en  voudraient  pas  pour  leurs  fiacres,  s'ils  en 
avaient. 

Maintenant  des  wagons  élégants  et  commodes  nous  font  faire  ces  trajets  pour  des 
prix  plus  que  moindres,  et  avec  quelle  rapidité  par-dessus  le  marché! 

b)  Statistique.  —  D'après  une  statistique  dressée  par  la  préfecture  de  police, 
le  nombre  des  voitures  publiques  circulant  à  Paris  en  1862  était  de  9,590,  se  divi- 
sant ainsi  qu'il  suit  d'après  leur  nature: 

Voilures         Voiture»         Voilure»  Voitures  Voitures  ...      . 

de  «bus  de  grande       Omnibus         de  ehemiiis  du  Messageries.  ,      ■ 

place.  remise.  remise.  de  fer  ressort. 

2,499      3,258      2,313       540         135         615         230       9,590 
Le  dernier  recensement  des  voilures  bourgeoises,  ainsi  que  des  voilures  de  rou- 
lage et  de  transport,  remonte  à  1859;  en  voici'le  résumé  à)  pour  Paris,  b)  pour  les 
autres  communes  du  département. 

...  ,  Voiture»  de  roulage  et  «le 

\,,,lurr.bourgeo,.e.  „..„sport 

à  2  roues.  k  4  roues.  à  2  roues.  à  4  roues. 

Paris 008         4,993         3^190        1/742 

Autres  communes.  .  .       1,229         1,321         15,343         1,353 


Total 1,837         6,314        18,533         3,095 

La  même  année,  le  nombre  total  des  chevaux  de  Irait  existant  dans  le  départe- 
ment, était  de  56,311,  dont  20,528  dans  Paris  et  35,783  dans  les  autres  communes. 


6.  Notice  sur  le  Pétrole.  —  Comme  la  poudre-coton,  qui  fournit  le  collo- 
dion,  et  le  verre  soluble,  qui  sert  à  peu  près  à  tout,  les  pétroles  sont  une  décou- 
verte industrielle  de  notre  siècle.  Ces  huiles  minérales  paraissent  appelées  à  un 
grand  avenir,  bien  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire  pour  en  diminuer  les  dangers; 
mais  une  fois  qu'on  sera  parvenu  à  les  purifier  avec  facilité,  elles  se  prêteront  à 
une  foule  d'usages  industriels  auxquels  leur  abondance  naturelle  semble  les  pré- 
destiner. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  ici  le  résumé  statistique  de  la  pro- 
duction des  pétroles  américains,  que  nous  emprunterons  à  une  notice  publiée  par 
MM.  Stapfer  et  Sautter,  à  leur  retour  d'un  voyage  aux  États-Unis.  Ces  deux  explo- 
rateurs ont  parcouru  d'un  bout  à  l'autre  les  États  qui  possèdent  les  gisements  les 
plus  abondants,  et  ils  ont  recueilli,  puis  fait  connaître  les  données  numériques  et 
techniques  les  plus  précises  sur  l'état  actuel  de  l'exploitation  des  huiles  minérales. 

Les  terrains  houillers  de  l'Alleghany,  où  se  trouvent  les  gisements  de  pétrole, 
couvrent  une  superficie  d'environ  170,000  kilomètres  carrés,  répartis  sur  le  terri- 
toire de  huit  États,  dont  les  plus  riches  sont  la  Virginie,  la  Pensylvanie,  l'Ohio, 
le  Kentucky  et  l'Alabama.  Les  sources  les  plus  importantes  se  trouvent  dans  l'ouest 
de  la  Pensylvanie.  Les  monts  Alleghany  qui  traversent  cet  État  sont  formés  de 
terrains  houillers  bordés  de  rocs  calcaires,  dans  les  fissures  desquels  se  rencon- 
trent les  dépôts  de  pétrole.  C'est  sur  le  parcours  de  la  rivière  Oil-Creek,  tribu- 
taire de  la  rivière  Alleghany,  que  sont  échelonnés  les  principaux  puits,  creusés 
jusqu'à  150  ou  200  mètres  de  profondeur.  Recueillies  sur  les  bords  de  l'Oil-Creek 
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el  mises  en  barils,  les  huiles  sont  expédiées  sur  Oil-City  (Ville  du  Pétrole)  ou  sur 
Titusville,  d'où  elles  prennent  le  chemin  des  marchés  du  littoral.  New-York  et 
Philadelphie  sont  les  deux  grands  débouchés  de  l'Est  pour  l'exportation  et  la  con- 
sommation. 

On  ne  craint  pas  l'épuisement  des  dépôts,  bien  que  le  rendement  des  puits  dimi- 
nue au  bout  d'un  certain  temps.  Le  forage  d'un  puits  coûte  15,000  fr.,  et  il  faut 
quelquefois  ajouter  les  frais  d'une  pompe  d'extraction.  L'huile  se  vend  sur  place. 
On  calcule  la  valeur  moyenne  d'un  puits  à  5,000  fr.  par  baril  d'huile  vendu  par  jour. 

Les  principales  usines  d'opération  se  sont  établies  dans  le  voisinage  de  Pittsbourg. 
Elles  ont  le  charbon  à  leur  portée,  et  l'huile  leur  arrive  par  l'Alleghany.  Dans  quel- 
ques cas,  le  rendement  en  huile  d'éclairage  épurée  s'élève  jusqu'à  90  p.  100;  on 
s'inquiète  peu  des  produits  secondaires  de  la  distillation.  Le  rendement  moyen  est 
d'environ  75  p.  100.  Souvent  les  naphthes  et  autres  résidus  servent  au  chauffage. 
D'après  les  règlements,  l'huile  distillée  ne  doit  pas  s'enflammer  au-dessous  de 
44  degrés  centigrades.  S'il  arrive  néanmoins  tant  d'accidents  avec  les  huiles  de 
pétrole,  cela  paraît  tenir  uniquement  aux  sophistications  dont  l'huile  épurée  est 
l'objet  de  la  part  des  spéculateurs  qui  la  mélangent  d'essences. 

L'exportation  du  pétrole  des  États-Unis  s'élevait,  en  1861,  à  environ  3  millions 
de  kilogrammes;  en  1862,  à  31  millions;  en  1863,  à  8  millions.  Cet  abaissement 
manifeste,  pour  l'année  1863,  ne  tient  peut-être  pas  seulement  à  une  réaction  qui 
aurait  lieu  dans  le  goût  du  public  pour  ce  nouveau  moyen  d'éclairage,  mais  aussi 
aux  vicissitudes  de  la  guerre  qui  exerce  tant  d'influence  sur  les  affaires. 

Le  prix  de  revient  de  1  litre  d'huile  brute  est  de  20  cent,  en  Amérique;  il  était 
de  41  cent,  en  France,  l'année  dernière,  et  de  48  cent,  cette  année.  Celui  des  huiles 
épurées  à  New- York  est  de  30  ou  31  ,cent.;  en  France,  le  litre  revenait  à  64  cent., 
en  1863,  et  à  71  cent,  cette  année.  La  hausse  a  donc  été  fort  sensible  depuis  l'année 
dernière;  mais  il  est  à  prévoir  qu'elle  ne  durera  pas,  et  alors  ces  utiles  produits 
deviendront  de  plus  en  plus  accessibles  à  l'industrie. 

Ajoutons  que  les  produits  secondaires  de  la  distillation  des  pétroles  promettent 
encore  beaucoup  d'applications  sur  lesquelles  il  serait  important  de  diriger  l'atten- 
tion des  chimistes.  Ainsi,  ils  fournissent  des  essences  légères  très-propres  à  rem- 
placer la  benzine  el  le  sulfure  de  carbone;  un  corps  gras  solide  {la  belmontine)  qui 
servira  à  fabriquer  de  très-belles  bougies;  une  graisse  liquide  très-utile  pour  le 
graissage  des  métaux,  etc.  Les  huiles  minérales  sont  peut-être  aussi  fécondes  en 
produits  dérivés  que  ceux  de  la  houille. 


7.  La  Marine  militaire  anglaise  au  1"  janvier  i865.  —  Le  tableau  officiel  du 
nombre,  du  nom,  du  tonnage,  de  l'armement  et  de  la  force  de  chevaux  de 
chaque  vaisseau,  tant  steamers  que  voiliers,  dont  se  compose  la  marine  britan- 
nique, a  été  publié  le  1er  janvier  1865  avec  l'autorisation  des  lords  de  l'amirauté. 
Nous  y  voyons  que,  au  total,  la  marine  d'Angleterre  compte  765  vaisseaux  de  tous 
bords,  à  l'exception  de  28  autres  que  l'on  construit  maintenant  dans  les  divers 
arsenaux  royaux,  et  que  construisent  aussi  des  particuliers.  Ces  28  bâtiments  sont 
armés  chacun  de  1  à  81  canons  et  plusieurs  ne  tarderont  pas  à  être  achevés. 
Sur  le  nombre  de  vaisseaux  ci-dessus  indiqué,  nous  pouvons  calculer  qu'il  y  a 
350  vaisseaux  de  guerre,  frégates,  corvettes,  sloops,  etc.,  qui  sont  prêts  à  mettre 
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en  mer  au  premier  avis,  excepté  environ  100  canonnières.  Le  nombre  de  ceux 
qui  sont  présentement  en  activité  de  service  sur  divers  points  du  globe  est  de 
224  outre  48  canonnières.  Il  y  a  aussi  en  activité  de  service  48  croiseurs  gardes- 
côtes  et  38  vaisseaux  en  surveillance.  Le  total  ci-dessus  peut  se  résumer  ainsi  : 
342  vaisseaux  de  guerre  effectifs,  frégates,  corvettes,  sloops,  etc.,  armés  chacun 
de  1  à  131  canons;  114  canonnières  à  hélice  de  209  à  270  tonneaux;  108  voiliers 
dont  plusieurs  en  activité  de  service;  115  employés  au  service  des  ports  à  titre  de 
vaisseaux  de  recette,  de  vaisseaux-hôpitaux,  de  dépôts  de  poudre,  de  dépôts  de 
charbon,  etc.;  48  croiseurs  gardes-côtes  et  38  vaisseaux  en  surveillance  sur  les  côtes. 

(Moniteur  du  5  janvier  1865.) 


8.  Les  millionnaires  de  l'ancienne  Home.  —  Un  lecteur  assidu  de  Suétone,  qui 
sait  tirer  profit  de  ses  lectures,  a  fait  un  rapprochement  très-curieux  des  dépenses 
luxueuses  de  l'ancienne  Rome.  Il  résulte  de  ce  travail  que  les  fortunes  de  nos  mil- 
lionnaires modernes  sont  bien  mesquines,  si  on  les  compare  à  celles  des  anciens. 
Sénèque,  philosophe  qui  a  fait  un  traité  sur  le  mépris  des  richesses,  avait  accu- 
mulé un  petit  avoir  de  85  millions  (monnaie  actuelle).  Un  astrologue,  du  nom  de 
Lentulus,  s'en  était  tenu  à  63  millions.  Lorsque  Tibère  mourut,  on  trouva  dans 
ses  coffres  640  millions  bien  comptés;  en  moins  d'un  an,  son  successeur  et  héritier 
avait  tout  dépensé.  Les  dettes  de  Milon,  le  client  de  Cicéron,  allaient  à  120  millions. 
César  devait  49  millions  avant  d'arriver  aux  fonctions  publiques.  Il  dépensa  une 
trentaine  de  millions  pour  détacher  des  patriciens  du  parti  qui  lui  était  opposé,  et 
donna  à  Servilia,  mère  de  Brutus,  une  perle  de  150,000  fr.  Un  certain  Scaurus 
avait  une  maison  qui  fut  détruite  par  un  incendie;  la  perle  fut  évaluée  au  delà  de 
22  millions.  Lorsque  Lucullus  soupait  dans  la  salle  d'Apollon,  les  frais  d'un  tel 
repas  allaient  de  50,000  à  100,000  fr.  Un  dîner  de  Caligula  coûta  1,800,000  fr.;  un 
déjeuner  d'Héliogabale,  500,000  fr.  Apicius,  le  plus  célèbre  des  gourmets  de  la 
ville  éternelle,  mangea  littéralement  15  millions,  après  quoi  il  se  tua. 


Le  gérant,  O.  Bercer-Levrault. 
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DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


(.Nous  renvoyons  au  prochain  numéro  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  dernier.) 

I. 

Les  finances  de  la  Suisse*. 

Nous  diviserons  ce  travail  en  trois  parties  :  la  première  comprendra  les  finances 
fédérales;  la  seconde  les  finances  de  chaque  canton;  la  troisième  celles  des  princi- 
pales villes  de  la  Confédération. 

I.  LA  CONFÉDÉRATION. 

Le  système  financier  de  la  Confédération  est  essentiellement  fondé  sur  la  consti- 
tution fédérale  adoptée  en  1848,  après  la  guerre  du  Sonderbund.  Comme  Fautorité 
fédérale  en  recevait  un  accroissement  de  compétence,  elle  devait  obtenir  en  même 
temps  les  moyens  d'accomplir  sa  nouvelle  tache.  Avant  1848,  elle  n'avait  à  sa  dis- 
position, en  outre  des  intérêts  de  quelques  fonds  accumulés  depuis  1813,  que  le 
produit  des  péages  (droits  de  douanes)  perçus  à  la  frontière  suisse  et  des  contribu- 
tions des  cantons  (contingents  en  argent).  Le  produit  des  péages  ne  pouvait  être 
très -considérable,  les  cantons  prélevant,  en  dehors  des  douanes  fédérales,  un 
assez  bon  nombre  de  droits  analogues,  tant  à  l'intérieur  qu'à  leurs  frontières,  et, 
quant  aux  contingents  en  argent,  ils  présentaient  cet  inconvénient  que  l'autorité 
fédérale,  si  elle  y  avait  recours,  dépendait  plus  ou  moins  de  la  bonne  volonté  des 
cantons. 

Assurer  au  pouvoir  central  de  la  Suisse  des  revenus  suffisants  et  le  rendre  ainsi 
indépendant,  à  ce  point  de  vue,  des  gouvernements  cantonaux,  voilà  les  deux  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  à  la  nouvelle  organisation  financière  de  la  Confédération. 

Nous  allons  l'analyser  dans  ses  dispositions  essentielles. 

Péages  intérieurs  et  à  la  frontière.  —  Les  péages  et  les  droits  divers  sur  la  cir- 
culation des  produits  à  l'intérieur  devaient  être  abolis;  toutefois  la  constitution 
fédérale  ne  prescrivit  la  suppression  absolue  que  de  ceux  qui  grevaient  le  transit; 
elle  maintint,  en  outre,  formellement  XOhmgeld,  c'est-à-dire  les  droits  de  con- 
sommation sur  les  vins  et  les  spiritueux.  A  l'égard  des  autres  péages  et  droits 
intérieurs,  elle  n'en  prononça  que  la  suppression  facultative;  mais  les  autorités 
fédérales  ont  fait  de  cette  autorisation  un  usage  assez  libéral  pour  qu'aujour- 
d'hui presque  toutes  ces  entraves  à  la  circulation  intérieure  aient  cessé  d'exister,  et 

1.  Cet  important  mémoire  nous  avait  été  communiqué  depuis  plusieurs  mois  par  l'auteur;  des  cir- 
constances indépendantes  de  notre  volonté  ne  nous  ont  pas  permis  de  le  publier  plus  tôt. 

(Note  de  la  Rédaction.) 
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que  le  peu  qui  en  reste  disparaisse  d'année  en  année.  En  ce  qui  concerne  les  droits 
de  consommation  sur  les  boissons,  il  paraît  que  l'administration  fédérale  n'est  pas 
partie  de  principes  assez  précis.  C'est  ainsi  qu'elle  a  maintenu,  en  faveur  de  Genève 
et  de  Carouge,  les  octrois  municipaux,  qui  pèsent  non-seulement  sur  les  boissons, 
mais  encore  sur  tous  les  objets  de  consommation,  et  que  le  canton  de  Tessin  a  su 
conserver,  sous  le  nom  de  droit  de  consommation ,  un  véritable  péage-frontière 
sur  toutes  les  marchandise*  importées  d'Italie  et  non  destinées  à  l'intérieur  de  la 
Suisse.  Dans  la  plupart  des  cantons,  YOhmgeld  n'est  autre  chose  qu'un  droit  d'en- 
trée. Là  où  il  est  perçu  réellement  sur  tous  les  vins  et  spiritueux  consommés  dans 
un  canton ,  qu'ils  soient  importés  ou  produits  à  l'intérieur,  l'administration  fédé- 
rale ne  peut  examiner  utilement  jusqu'à  quel  point  il  est  compatible  avec  les  condi- 
tions auxquelles  la  constitution  fédérale  en  a  subordonné  le  maintien,  la  compé- 
tence en  matière  d'impôts  étant,  en  général,  réservée  à  la  souveraineté  cantonale. 

Le  produit  des  péages  à  la  frontière  suisse  appartient  exclusivement  à  la  Confé- 
dération; elle  en  fixe  les  tarifs  et  perçoit  le  produit.  On  admet  généralement  qu'elle 
n'a  pas  abusé  de  son  autorité  en  matière  de  douanes,  et  que  si  le  tarif  adopté  en 
1851  est  plus  élevé  que  le  précédent,  il  n'est  cependant  pas  contraire  aux  prin- 
cipes du  libre  échange,  auxquels  la  Suisse  doit  une  grande  partie  de  sa  prospérité. 

En  abolissant  les  péages  cantonaux,  la  Confédération  s'engagea  à  indemniser  les 
cantons  de  cette  réduction  de  leurs  ressources.  Mais  il  était  évident  qu'en  ne  tenant 
compte  que  des  pertes  réelles,  on  faisait  une  position  trop  favorable  à  ceux  qui 
avaient  abusé  de  leur  souveraineté,  pour  en  élever  le  plus  possible  le  tarif.  C'est 
par  ce  motif  qu'il  fut  décidé  que  chaque  canton ,  sans  distinction ,  recevrait  au 
moins  A  balz  (58  centimes)  par  habitant.  Mais  ce  mode  de  liquidation  suscita  des 
plaintes  nombreuses,  fondées,  tantôt  sur  ce  qu'il  avait  créé  des  ressources  entière- 
ment nouvelles  pour  les  cantons  qui,  avant  1848,  avaient  supprimé  ou  réduit  leurs 
péages ,  tantôt  sur  ce  qu'il  avait  privé  un  certain  nombre  d'autres  des  avantages  qu'ils 
auraient  pu  trouver  dans  un  accroissement  successif  du  produit  de  leurs  péages. 

Depuis  l'introduction  du  système  de  douane  actuel,  l'autorité  fédérale  a  passé, 
avec  tous  les  cantons  limitrophes  de  l'étranger  (Genève,  Neuchâtel  et  le  Tessin  ex- 
ceptés), des  conventions  en  vertu  desquelles  la  gendarmerie  cantonale  est  chargée 
de  la  garde  des  frontières. 

Postes.  —  La  centralisation  des  postes,  qui  avait  existé  de  1798  jusqu'en  1803,  a 
été  rétablie  par  la  constitution  de  1848.  Plusieurs  cantons  ayant  introduit  des  taxes 
excessives,  dont  la  réduction  était  nécessaire,  l'autorité  fédérale  devait  naturelle- 
ment hésiter  à  leur  garantir  une  indemnité  pleine  et  entière  pour  la  perte  qu'ils 
faisaient  en  cédant  cette  régale  au  pouvoir  central.  Cependant  elle  décida  en  prin- 
cipe que  les  cantons  seraient  indemnisés  du  produit  moyen  antérieur,  mais  en  se 
réservant  de  réduire  proportionnellement  ces  indemnités  en  cas  d'insuffisance  des 
recettes  de  l'administration  postale  de  la  Confédération.  Plus  tard,  en  1800,  il  fut 
décidé  que  si,  dans  une  année,  le  bénéfice  net  réalisé  par  la  poste  fédérale  excédait 
la  somme  des  indemnités  dues  aux  cantons,  cet  excédant  compenserait  les  déduc- 
tions que  les  cantons  auraient  eu  à  supporter  dans  des  années  moins  favorables. 
Depuis,  une  partie  de  ces  indemnités  a  pu  leur  être  payée,  et,  au  31  décembre 
1803,  ils  n'étaient  plus  créanciers  que  d'une  somme  de  370,000  fr. 

Chemins  de  fer  et  télégraphes.  —  La  Confédération  s'est  réservé  le  droit  de  rati- 
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fier  les  concessions  de  chemins  de  fer  par  les  cantons.  Elle  ne  doit  refuser  cette  ra- 
tification que  si  des  raisons  stratégiques  l'exigent;  par  contre,  elle  peut  contraindre 
un  canton  à  permettre  l'établissement  d'une  ligne  ferrée  qui  donnerait  satisfaction 
aux  intérêts  d'une  grande  partie  de  la  Suisse.  En  1856,  elle  a  fait  un  usage  très- 
énergique  de  ce  droit  en  obligeant  le  canton  de  Vaud  à  supporter  la  construction 
sur  son  territoire  de  la  ligne  dite  d'Oron  (chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg  à  la 
frontière  bernoise,  où  il  se  relie  au  chemin  de  fer  central).  Le  seul  droit  fiscal  que 
la  Confédération  se  soit  attribué  sur  les  chemins  de  fer  consiste  dans  une  taxe,  dite 
de  concession,  sur  celles  de  ces  entreprises  rapportant  au  moins  5  p.  100.  Aujour- 
d'hui, deux  compagnies  seulement,  le  Nort-Est  et  le  Central,  se  trouvent  dans  cette 
heureuse  situation,  et  le  droit  qu'elles  ont  acquitté  en  1803,  pour  un  réseau  de 
425  kilomètres,  ne  s'est  élevé  qu'à  39,100  fr.  Ce  faible  produit  est  loin  d'être  l'é- 
quivalent des  faveurs  que  la  législation,  tant  cantonale  que  fédérale,  a  faites  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer.  C'est  ainsi  que  les  cantons  leur  ont  accordé  l'exemp- 
tion de  tout  impôt  et  que  la  Confédération  admet  en  franchise  de  droits  d'entrée  les 
matériaux  destinés  à  leur  construction,  privilège  qui  équivaut  à  une  diminution 
annuelle  des  recettes  fédérales  d'environ  200,000  fr.  Quant  au  télégraphe  électrique, 
on  trouva  tout  naturel,  lors  de  son  établissement  en  1852,  qu'il  fut  érigé,  comme 
les  postes,  en  monopole  de  la  Confédération,  et  il  n'est  que  juste  de  reconnaître 
qu'elle  ne  l'a  pas  exploité  dans  des  conditions  onéreuses  pour  le  pays.  Loin  de  là, 
la  Suisse  a  donné  l'exemple  des  taxes  réduites,  et  les  stations  de  son  réseau  ont  été 
multipliées  de  manière  à  placer  celte  voie  de  communication  en  quelque  sorte  sous 
la  main  du  public  et  à  en  faire  un  moyen  régulier  de  correspondance.  Au  surplus, 
l'Etat  lui-même  a  largement  bénéficié  de  ces  facilités  accordées  au  public,  les  re- 
cettes s'étant  rapidement  élevées. 

L'atelier  des  télégraphes  forme,  depuis  1860,  une  administration  distincte,  mais 
placée  dans  les  attributions  du  département  des  finances.  Cet  atelier  livre,  sur  com- 
mande ,  des  appareils  télégraphiques  à  l'administration  suisse  comme  au  public.  C'est 
une  exception  au  principe  de  non-intervention  de  l'État  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, mais  qui  ne  paraît  pas  devoir  subsister  longtemps. 

Année.  —  La  Constitution  fédérale  a  posé  en  principe  que  tout  citoyen  suisse , 
arrivé  à  un  certain  âge,  est  tenu  de  servir  dans  la  milice.  Elle  charge  le  pouvoir 
fédéral  de  pourvoir  à  l'instruction  des  armes  spéciales,  de  former  des  officiers  in- 
structeurs et  d'organiser  l'enseignement  militaire  supérieur.  Il  doit  surveiller  l'orga- 
nisation de  la  force  publique  dans  les  cantons  et  peut  étendre,  si  les  circonstances 
lui  paraissent  l'exiger,  la  centralisation  en  matière  militaire.  Grâce  à  ces  disposi- 
tions, la  milice  suisse  a  atteint  un  haut  degré  de  perfection;  mais  les  dépenses  mi- 
litaires de  la  Confédération  et  des  cantons  se  sont  accrues  dans  une  forte  mesure. 
La  Confédération  a  fait,  notamment  dans  ces  dernières  années,  des  sacrifices  con- 
sidérables pour  introduire  les  canons  rayés  et  armer  l'infanterie  d'armes  de  préci- 
sion perfectionnées.  D'autres  dépenses  extraordinaires  de  même  nature,  comme  les 
subventions  pour  les  routes  stratégiques  alpestres  {voir  plus  loin),  sont  destinées  à  pe- 
ser assez  lourdement  et  pour  longtemps  encore  sur  les  finances  fédérales.  Toutefois, 
le  système  militaire  de  la  Suisse  n'est  pas  une  charge  accablante  pour  le  pays;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  le  fait  qu'en  1862  la  Suisse  (la  Confédération  et  les  cantons) 
a  eu  sous  les  drapeaux  133,564  hommes,  qui  ont  fait,  en  tout,  1,240,987  jours  de 
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service  et  de  route,  c'est-à-dire  le  même  nombre  de  jours  qu'exigerait ,  pendant 
une  année,  une  troupe  permanente  de  4,477  hommes  seulement1. 

Subventions,  travaux  publics.  —  Les  résultats  brillants  de  l'administration  des 
finances  fédérales  qui,  chaque  année,  accusait  un  excédant  de  recettes,  amenèrent 
successivement  une  foule  de  demandes  qui  ne  pouvaient  être  accueillies  sans  con- 
stituer de  nouvelles  charges  pour  la  caisse  fédérale  et  que  les  autorités  fédérales  se 
montraient  assez  disposées  à  recommander.  C'est  ainsi  que  des  sociétés  agricoles, 
scientifiques,  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique  reçurent  des  subsides;  qu'on  lit 
remise  aux  cantons  de  l'ancien  Sonderbund  du  reliquat  des  frais  de  guerre  à  leur 
charge;  qu'on  favorisa,  par  de  larges  subventions,  de  grandes  entreprises  d'utilité 
publique,  surtout  des  rectifications  de  cours  d'eau.  Dans  ce  moment,  les  rectifica- 
tions du  Rhin  et  du  Rhône  sont  en  voie  d'exécution  et  la  Confédération  s'est  enga- 
gée à  subvenir  pour  une  forte  somme  à  celle  de  l'Aar,  dans  le  canton  des  lacs  du 
Jura,  rectification  qui  attend  encore,  pour  s'effectuer,  une  entente  entre  les  cantons 
intéressés. 

Les  routes  dites  alpestres  (système  de  communication  stratégique  entre  les  can- 
tons des  Grisons,  d'Ury,  de  Schwytz  et  du  Valais)  sont  même  dues  à  l'initiative  des 
autorités  fédérales,  quoiqu'elles  se  soient  bornées  à  les  subventionner  largement. 
Ces  générosités  contrastent  un  peu  avec  l'économie  dont  la  Confédération  a  fait 
preuve  en  laissant  à  la  charge  des  deux  villes  ou  des  cantons  respectifs  les  frais  de 
construction  du  palais  fédéral  à  Berne  et  de  l'école  polytechnique  fédérale  à  Zurich. 

Autres  branches  d'administration  fédérale.  —  Nous  mentionnerons  encore  la 
régale  de  la  poudre  à  canon  et  celle  des  monnaies  qui,  jusqu'en  1848,  apparte- 
naient aux  cantons.  Le  système  des  poids  et  mesures  a  également  été  réglé  par  une 
loi  fédérale  qui,  tout  en  conservant  les  anciennes  dénominations,  a  pris  pour  base 
le  système  métrique (1  pied  =  0.3  mètre,  1  pot  =  1  '/,  litres,  1  livre  =  '/skilogr.,  etc.). 
Le  système  monétaire  fut  changé  en  1851  ;  au  lieu  du  franc  suisse  (1  fr.  =  10  batz  = 

1  fr.  45  c.)  on  adopta  le  franc  français  au  titre  de  '/,„  fin.  Mais,  en  1860,  deux  chan- 
gements importants  eurent  lieu.  On  accorda  un  cours  légal  aux  pièces  d'or  au  titre 

1.  Dans  un  travail  statistique  qu'il  vient  de  publier  daus  les  journaux  suisses,  M.  le  landammanu 
Vigier  de  Soleure  a  calculé  que,  suivant  une  moyenne  déduite  des  années  1800,  1801  et  1802,  les 
dépenses  militaires  des  cantons  ont  été  de  4,213,209  fr.,  et  celles  de  la  Confédération,  d'environ 

2  millions,  en  tout  de  0,213,209  fr.,  soit  de  2  fr.  47  c.  par  habitant.  Voici  les  chiffres  qu'il  attribue  à 
chaque  canton:  AppenzelJ  (Rh.  extér.),  71,900;  Appenzell  (Rh.  intér.),  29,854;  Argovie,  290,718  ; 
Bàle-Canipagne,  94,382;  Bàle-Ville,  97,400;  Berne,  741,701;  Fribourg,  2tG,058;  Genève,  134,200; 
Glaris,  68,240;  Grisons,  182,319;  Lucerue.  196,035;  Neuchâtel,  131,197;  Saint-Gall,  428,534; 
Schaffhouse,  99,652;  Schwytz,  63,416;  Soleure,  124,365;  Tessin,  129,185;  Thurgovie,  114,626; 
Untenvald  le  Bas,  17,289;  Unterwald-le-Haut,  22,247;  Ury,  30,487;  Valais,  132,953  ;  Vaud,  357,280; 
Zoug, '29,412;  Zurich,  400,033.  Par  rapport  à  la  population  de  chaque  canton,  la  dépense  varie  entre 
1  fr.  11  c.  (Tessin)  et  2  fr.  80  c.  (Schaffhouse),  par  habitant. 

Le  travail  de  M.  Vigier  a  été  l'objet  de  nombreuses  critiques,  et  nous  regrettons  que  jusqu'à  pré- 
sent il  n'ait  pas  cru  devoir  y  répondre,  car,  en  général,  nous  croyons  ses  chiffres  assez  exacts. 
En  effet,  si,  comme  l'indique  le  tableau  que  nous  faisons  suivre,  les  dépenses  fédérales  pour  l'ad- 
ministration militaire  ont  dépassé,  dans  les  trois  années  auxquelles  il  se  rapporte,  de  plus  de 
l'/j  millions,  la  somme  indiquée  par  M.  Vigier,  cette  somme  représente  la  moyenne  juste,  défalca- 
tion faite,  et  avec  raison,  des  dépenses  extraordinaires.  Pour  arriver  à  une  évaluation  complète  et 
pouvant  servir  de  terme  de  comparaison  avec  les  dépenses  militaires  d'autres  pays,  on  devrait,  en 
outre,  pouvoir  tenir  compte  des  charges  imposées  aux  particuliers,  soit  en  dépenses  réelles,  soit  en 
perte  de  temps.  (Voir  plus  loin  la  note  aux  Observations  générales  sur  les  cantons.) 
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français,  et  on  réduisit  à  %o  le  titre  de  fin  des  pièces  d'argent  suisses.  Depuis  1848 
jusqu'en  1863,  la  Confédération  a  fait  frapper,  au  titre  de  9/io  fin,  des  pièces  de  5  fr. 
pour  2  '/«  niill.,  des  pièces  de  2  fr.  pour  3,001,244  fr.;  des  pièces  de  1  fr.  pour 
5,000,526  fr.,  des  pièces  de  50  c.  pour  2  mill.;  de  20  c.  pour  3,122,563  fr.  60  c; 
de  10  c.  pour  1,331,654  fr.  80  c;  de  5  c.  pour  1,001,153  fr.  30  c;  de  2  et  1  c. 
pour  335,950  fr.  42  c;  —  au  litre  de  8/l0  fin,  des  pièces  de  2  fr.  pour  7,001,520  fr.; 
des  pièces  de  1  fr.  pour  3,517,558  fr.;  des  pièces  de  1  c.  pour  5,000  fr.  En  1861 
et  1862  des  pièces  d'argent  au  titre  de  */io  fi'1  onl  été  retirées  de  la  circulation  pour 
une  somme  de  360,000  fr.  Le  bénéfice  réalisé  sur  les  nouvelles  émissions  au  titre 
de  7io  a  serv>  à  créer  un  fonds  de  réserve  dont  les  intérêts  sont,  chaque  année, 
ajoutés  au  capital.  Ce  fonds  devra  couvrir  les  pertes  qui,  plus  tard,  pourront  pro- 
venir du  retrait  des  monnaies  usées;  au  31  décembre  1863  il  avait  atteint  la  somme 
de  973,411  fr. 

Emprunts. —  Depuis  1848,  la  Confédération  n'a  contracté  qu'un  seul  emprunt 
(6  millions  à  5  p.  100  et  5  millions  à  4  7»  P-  100)  :  il  a  eu  lieu  en  1856,  lorsque  le 
conflit  avec  la  Prusse,  à  l'occasion  de  la  souveraineté  de  Neuchâlel,  menaçait  de 
prendre  une  tournure  grave.  Aujourd'hui,  le  capital  de  cet  emprunt  est  réduit  à 
3  7«  millions;  il  sera  complètement  remboursé  en  1877.  Il  est  possible  que  les  dé- 
penses extraordinaires  pour  l'armée  et  les  travaux  publics,  que  nous  avons  mention- 
nées, exigent  un  nouvel  emprunt.  L'Assemblée  fédérale  de  1865  aura  à  en  décider. 

Contingents  en  argent.- — Les  cantons  n'en  ont  plus  payé  depuis  1849;  le  tarif  en 
a  été  révisé  et  sanctionné  par  une  loi  de  1851.  Il  n'a  d'importance  pratique  qu'en  ce 
sens,  qu'aux  termes  de  la  Constitution  fédérale,  il  doit  toujours  y  avoir  dans  la 
caisse  fédérale  au  moins  le  double  d'un  contingent  en  argent  (soit  2,080,000  fr.). 

Traitements  des  fonctionnaires  publics.  —  Le  premier  magistral  de  la  Suisse,  le 
président  du  Conseil  fédéral,  reçoit  10,000  fr.  par  an;  les  membres  du  Conseil  fé- 
déral, 8,500  fr.  Voici  quelques  autres  chiffres  :  le  chancelier  reçoit,  avec  le  loge- 
ment gratuit,  6,000  fr.;  le  directeur  du  bureau  statistique,  de  4  à  6,000  fr. ;  le  chef 
de  la  comptabilité  fédérale,  4,200  fr.;  et  les  secrétaires  de  département,  de  3,000 
à  4,000  fr.  Il  n'existe  de  pensions  de  retraite  que  pour  les  professeurs  de  l'École 
polytechnique. 

Budget  et  compte  d'État.  —  Le  budget  de  l'administration  courante  présente  les 
chiffres  bruts  des  recettesetdes  dépenses;  il  est  voté  dans  la  session  de  décembre  de 
l'Assemblée  fédérale.  Le  compte  d'État  de  la  Confédération  doit  être  arrêté  au  plus 
tard  en  mai  de  l'année  suivante,  pour  pouvoir  être  examiné  par  la  commission  dé- 
signée à  cet  effet  par  le  Conseil  national  ou  par  le  Conseil  des  États.  Il  est  ensuite 
soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée  fédérale  dans  sa  session  ordinaire,  qui  s'ouvre 
le  premier  lundi  de  juillet.  Il  comprend  le  compte  de  l'administration  et  le  compte 
général,  ce  dernier  indiquant  le  mouvement  des  fonds  ainsi  que  les  profits  et  pertes. 
Les  résultats  du  compte  d'administration  et  du  compte  général,  pris  ensemble,  doi- 
vent reproduire  l'accroissement  et  la  diminution  de  la  fortune  publique  nette  à  la 
fin  de  l'exercice.  A  ces  deux  comptes  on  ajoute  celui  des  fonds  spéciaux,  dont  le 
plus  important  est  le  legs  fait,  en  1851 ,  par  le  baron  Grenus,  de  Genève,  en  faveur 
des  invalides  et  des  parents  de  soldats  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Suivant  l'acte 
de  fondation,  il  ne  peut  être  touché  au  capital  et  aux  intérêts  que  lorsque  toutes 
les  autres  ressources  affectées  au  même  service  sont  épuisées. 
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Compte  d'administration  et  états  de  la  fortune 


Total  des  recettes. 

Total  des  dépenses. 


Différence 

.Sommaire  des  recettes. 

Produit  des  immeubles  1 

Produit  des  capitaux 

Intérêts  de  fonds  de  roulemeut  et  d'avances  3.  .  . 
Recette  brute  de  l'administration  des  péages.  .  . 

—  —  postes  .   .  . 

—  —  télégraphes 

—  —  poudres  .   . 

—  —  capsules .  . 

—  de  l'atelier  télégraphique  s 

—  de  l'administration  des  monnaies  . 

—  de  l'école  polytechnique  e 

Recettes  de  chancellerie 

—       de  l'administration  militaire 

émoluments  de  justice 

Contingents  en  argent  des  cantons 

Recettes  imprévues 

Sommaire  des  dépenses. 

Intérêts  de  la  dette  » 

Conseil  national 

Conseil  des  États  s 

Conseil  fédéral 

Tribunal  fédéral 

Chancellerie  fédéral.- 

Pensions  militaires 

Département  politique 

—  de  l'intérieur 

—  militaire  to 

—  des  finances 

—  du  commerce  et  des  péages  1 1 

—  des  postes  et  travaux  publics  îî   .  .  , 

—  de  justice  et  de  police 

Administration  militaire  10 

—  des  péages  il 

—  des  postes 

—  des  télégraphes , 

—  des  poudres 

—  des  capsules 

Atelier  des  télégraphes  s 

Administration  des  monnaies 

Keole  polytechnique  à  Zurich  s 

Dépenses  imprévues 


1849. 


Fortune  nette,  en  immeubles  et  capitaux,  de  la  Con- 
fédération a  la  clôture  de  chaque  année  d'exer- 
cice (1848  :  6,618,656  fr.) 

Fonds  spéciaux  : 

Fonds  des  invalides  (1848  :  459,806  fr.) 

Fonds  des  invalides-Grenus 

—  de  l'école  polytechnique 

—  Châtelain  (boursespour  élèvesde  l'école  po- 

lytechnique)  

—  anonyme  pourdépenses  accessoires  relatives 

au  personnel  enseignant  de  l'école  poly- 
technique    

Total  de  la  fortune  nette  de  la  Confédération  et  des 
fonds  spéciaux 


fr. 

8,698,664 
7,958,748 


-f  789,916 


7,761 
190,359 

257,333 

470,113 
5,005,062 

1  W,SM 
7,801 


13,043 
10,881 

2,582,720 


205,964 
153,857 

52,549 

129,154 

57,887 

2,264 

669,135 

14,557 

10,260 

3,184 

4,600 

1,116,550  i) 

22,763 
5,005,062 

124,069 
7,801 


319,081  l 


459,806 


7,351,627 


fr. 

10,329,755 
10,257, 964 


+  71,791 


8,939 

130,890 

185,967 

4,169,019 

5,301,937 

887,789 
11,031 


8,030 

0,127 

45 

120,482 


252,521! 
126,149 

52,549 

145,il27 
53,688 
39,017 
10,694 

925,734 

15,180 

12,895 

51,749 

9,287 

2,875,355  H 
5,301,937 

371,965 
10,454 


2,863 


7,001,713 
459,806 


7,461,519 


fr. 
11,768,599 
11,089,866 


-  678,733 


9,381 

127,517 

114,214 

5,070,674 

5,893,277 

391,964 
15,238 


0,230 

;i,'Jl~, 

657 

129,4G4 


211,715 

101,364 

5,880 

52,549 

131,448 
53,681 
50,381 
32,994 

996,060 
19,309 
22,008 
45,101 
19,008 

3,132,710 
5,893,277 

301,770 
14,293 


6,467 


1852. 


fr. 
13,069,862 

12,038,757 


+  1,031,105 


7,901,076 

459,509 
1,000,000 


10,435 

149,650 

133,439 

5,716,015 

6,514,635 

0,508 

399,135 

16,104 


7,766 

9,188 

150 

106,838 


234,405 

59,1:12 

1,191 

52,200 

134,348 
56,378 
45,411 
25,833 
1,310,051 
26,365 
23,751 
21,442 
68,673 

3,115,746 

6,514,635 

6,508 

313,361 

15,695 


13,511 


1853. 


fr. 

11,042,998 

12,966,707 


H  1.076,286 


5,921,93916 

471,770 
1,118,319 


22,433 

141,573 
86,254 

5,884,372 

144,645 
549,878 

.'il,  956 

51,730 

6,325 
83,828 

2.0S5 

54,416 


151,048 

85,360 

2,211 

52,200 

123,22* 

31,105 

89,800 

21,055 

1 ,428,280 

31,208 

217 

4,385 

46,811 

3,139,155 

7,083,504 

144,645 

451,231 

30,801 


7,110,022 

470,332 
1,154,113 


fr. 
14,118,619 
13,976,379 


9,360,585     |     7,512,028     |     8,734,467 


-f    112,210 


28,595 
118,181 

33,770 

5, 5511,575 

7,425,794 

235,688 

588,082 

22,018 

2,028 

7,300 

98,184 

6,498 


126,858 

107,766 

4,397 

52,200 

115,077 
34,665 
60,226 
60,736 
10,249 
33,982 

11,169 

72,597 

1,660,787 

3,214,469 

7,425,794 

218,718 

503,653 

22,773 

45,041 

195,220 


7,697,203 

477,677 
1,198,246 


9,373,126 
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nette  de  la  Confédération,  de  1849  à  1863. 


1885. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

1863. 

Budget 
pour  1864. 

fr. 

fr. 

fr. 

fi\ 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

14,985,151 

16,298,909 

17,216,270 

17,478,594 

18,999,539 

21,685,566 

20,621,560 

19,911,657 

19,495,890 

17,806,300 

14,230,673 

15,492,095 

16,087,707 

16,343,796 

19,698,236 

21,913,766 

20,322,824 

19,286,040 

18,671,651 

19,556,300 

+  754,478 

+  806,814 

+1,128,563 

+1,134,798 

—  698,697 

—  228,200 

4   299,236 

-+-  625,617 

+  824,239 

—1,750,000 

30,847 

36,906 

39,956 

43,229 

45,319 

47,305 

45,215 

52,126 

51,355 

57,360 

117,752 

130,502 

277,493  i 

552,648  S 

440,033 

265,864 

109,815 

101,517 

112,262 

101,500 

43,260 

38,761 

67,872 

61,065 

67,264 

105,433  < 

121,759 

102,813 

102,678 

106,250 

5,726,135 

6,160,241 

6,494,635 

6,874,807 

7,467,247 

7,765,926 

8,137,834 

8,156,457 

8,540,484 

7,500,000 

7,713,587 

8,363,129 

8,279,990 

7,358,694 

7,123,231 

6,916,IU2 

7,112,952 

7,426,354 

7,744,083 

7,841,000 

:i24,52n 

393,442 

450,530 

462,280 

631,328 

488,286 

502,429 

583,916 

671,885 

635,000 

787,229 

919,565 

1,339,086 

1,477,658 

1,552,018 

1,175,413 

1,174,586 

1,144,149 

949,969 

1,130,000 

26,099 

40,614 

32,682 

18,690 

41,140 

50,034 

75,760 

55,284 

28,229 

71,910 

• 

• 

• 

■ 

• 

131,787 

111,829 

76,951 

89,209 

110,000 

114,736 

80,682 

53,501 

371,199 

570,922 

4,584,608 

3,016,546 

2,021,971 

1,029,840 

27,939 

• 

' 

■ 

22,936 

23,384 

25,199 

34,643 

38,823 

41,101 

57,500 

6,844 

6,401 

7,048 

10,509 

140,661 

8,484 

8,662 

7,168 

6,671 

5,500 

90,682 

117,371 

167,793 

186,656 

892,526  7 

115,441 

108,362 

140,126 

117,826 

158,000 

3,460 

5,119 

5,683 

4,036 

2,517 

4,875 

1,168 

4,001 

1,143 

4,000 

117 

• 

34,137 

1,948 

■ 

■ 

• 

9,155 

335 

104,127 

79,323 

319,671 

549,690 

480,189 

354,567 

211,725 

205,686 

201,512 

191,900 

40,080 

101,224 

99,686 

43,071 

90,648 

126,276 

47,582 

74,840 

112,712 

90,000 

1,574 

3,223 

5,591 

2,827 

3,218 

5,890 

6,642 

8,824 

6,725 

7,200 

46,920 

52,200 

53,829 

61,000 

61,000 

61,000 

62,417 

61,000 

61,000 

61,000 

' 

• 

12,147 

10,507 

7,289 

10,160 

3,653 

11,090 

9,587 

10,000 

129,148 

103,537 

126,284 

124,604 

144,820 

151,137 

137,917 

140,480 

144,678 

136,900 

33,241 

35,571 

35,372 

33,885 

28,696 

28,723 

32,451 

30,028 

27,756 

33,000 

47,849 

66,732 

82,698 

77,406 

93,356 

156,156 

107,573 

115,370 

126,182 

125,000 

160,666 

249,493 

120,990 

47,331 

77,620 

239,926 

261,341 

342,894 

368,065 

792,900 

9,668 

11,825 

10,391 

12,314 

12,813 

22,333 

13,396 

15,942 

17,798 

17,900 

31,605 

32,322 

37,020 

49,890 

43,802 

41,925 

71,057 

43,305 

43,379 

44,600 

1,006 

2,070 

456 

1,392 

270 

. 

4,540 

101,185 

26,594 

24,500 

22,012 

53,382 

174,591 

208,544 

164,248 

. 

. 

. 

> 

. 

38,126 

54,550 

11,183 

16,259 

39,586 

29,187 

22,326 

16,292 

21,675 

14,200 

1,354,867 

1,716,818 

1,433,591 

2,160,992 

3,954,045 

3,698,419 

3,770,189 

3,254,155 

3,301,965 

4,445,655 

3,293,259 

3,276,455 

3,293,244 

3,357,992 

3,396,917 

3,482,756 

3,502,761 

3,420,104 

3,504,936 

3,508,500 

7,713,587 

8,363,129 

8,279,990 

7,358,694 

8,388,207 

6,916,912 

7,112,952 

7,426,354 

7,744,083 

7,841,000 

324,520 

367,312 

450,530 

448,850 

504,963 

439,857 

421,040 

502,002 

570,846 

600,000 

651,313 

780,924 

1,284,628 

1,239,447 

1,382,438 

1,174,043 

1,074,698 

1,042,403 

843,983 

1,099,000 

23,823 

43,484 

30,155 

19,454 

37,653 

49,681 

63,566 

44,868 

38,292 

64,090 

■ 

' 

■ 

• 

. 

122,713 

96,652 

68,753 

82,916 

98,000 

175,710 

94,296 

50,112 

285,251 

570,922 

4,584,608 

8,016,546 

2,021,971 

1,029,840 

27,939 

■ 

• 

150,000 

172,936 

215,384 

217,199 

279,974 

329,517 

381,377 

317,500 

27,571 

4,225 

25,549 

61,430 

149 

310 

1,325 

8,977 

5,753 

5,516 

9,050,232 

9,896,712 

8,264,743  10 

9,062,106 

8,363,408 

8,815,694 

9,236,741 

10,606,452 

11,515,997 

9,119,107 

477,114 

487,773 

487,888 

500,323 

490,150 

490,150 

490,150 

490,203 

490,203 

Le   budget  ne 

1,245,70!' 

1,321,974 

1,374,006 

1,425,357 

1,477,876 

1,536,182 

1,592,728 

1,652,977 

1,720,823 

fait  pas  men- 
tion des  fonds 

■ 

54,857 

60,284 

77,455 

255,497 

323,027 

340,574 

136,420 

134,635 

spéciaux,  qui 
restent  à  peu 

. 

, 

4,095 

38,347 

43,575 

59,406 

59,136 

58,536 
52,100 

58,892 
53,887 

près  dans   le 
même        état 
qu'en  1863. 

10,773,055 

11,761,316 

10,191,010 

11,103,588 

10,630,506 

10,724,458 

11,719,329 

12,996,688 

13,974,437 
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II  est  nécessaire  que  nous  fassions  remarquer  que  les  chiffres  du  tableau  qui 
précède,  ne  s'accordent  pas  avec  ceux  d'un  travail  très-consciencieux  dû  à  M.  de 
Rothkirch,  à  Zurich  (F.  von  Tenir,  der  Staalsliaushalt  der  scliiveizerischen  Eid- 
genossenschaft  im  Decennkim  1849-i858.  Cliur,  4860).  Les  différences  s'expli- 
quent par  ce  fait  que  M.  de  Rothkirch  a  présenté  les  comptes  sous  une  forme 
autre  que  celle  qu'emploie  l'administration  fédérale.  Tout  en  reconnaissant  ce  que 
sa  méthode  peut  avoir  d'avantageux,  nous  avons  préféré  reproduire  les  chiffres 
officiels  tels  que  les  donne  le  compte  rendu  du  Département  fédéral  des  finances 
pour  l'année  1860,  en  faisant  remarquer  qu'en  réalité  ce  n'est  que  depuis  cette 
dernière  année  que  le  compte  d'Etat  de  la  Confédération  est  rédigé  d'une  manière 
uniforme  '. 

On  lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  détails  sur  les  comptes  des  années  1862 
et  1868. 

Détail  de  quelque*  recette*. 

1862.  1863. 

i  Droits  d'entrée 7,641,678'    7,942,169' 

Péages  .,...]     —    de  sortie 415,400        490,760 

!     —    de  transit 45,158  44,455 

i  Produit  des  voyageurs 1,938,305  2,005,053 

\        —        lettres 3,280,038  3,405,019 

Postes paquets  et  valeurs 1,834,793  1,937,900 

i                    journaux 181,401  197,400 

—         droits  de  concession 48,703  49,185 

TMfeittnliAa      *         —         dépêches  intérieures 260,058        318,495 

luegr.ipnes.  .j  _      internationaleg 270,300        312,253 

Détail  de  quelques  dépense*. 

Bonifications  (Emprunt  de  1850 176,051         104,872 

,r  '  I,**. "    .Fonds  de  réserve  de  la  monnaie  a  4  p.  100  .  .  .        28,728  31,034 

/Autres  intérêts 907  2,005 

[  Dépenses  générales  et  archives 24,995  20,940 

i  Émigration 22,000  22,000 

I  Subsides  a  des  sociétés 49,150  60,703 

Département  ]  Exposition  de  Londres 73,178 

uepartemeui   !Bureau  statistique 19/780  ,9>y88 

l'iniprîpnr      i  Travaux  publics,  expertises  et  liais  divers  d'ad- 

.  intérieur.     .     minist|.ation M  m  .^m 

/Subsides  pour  des  travaux  publics  dans  les  can- 

f     tons 98,000        149,000 

Dépenses  diverses  et  imprévues 14,631  28,978 

1.  Nous  nous  faisons  un  plaisir  de  remercier  ici  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  aider  ù 
réunir  les  renseignements  dont  nous  avions  besoin,  et  notamment,  MM.  Hurkhardt-Filrstcnberger, 
conseiller  d'État  à  Bâle;  Élie  Ducommun,  chancelier  du  canton  de  Genève;  S.  Kaiser,  directeur  de 
la  banque  à  Soleure;  A.  Relier,  conseiller  d'État  à  Aarau  ;  G.  Keller,  chancelier  du  canton  de  Zu- 
rich, Bennward  Meyer,  conseiller  d'État,  à  Lucerne;  Pauli,  secrétaire  de  la  Direction  des  finances 
du  canton  de  Berne;  J.  B.  Pioda,  ancien  conseiller  fédéral,  actuellement  ministre  delà  Suisse,  à  Tu- 
rin; Otto  Beinert,  major  fédéral  d'artillerie;  Saxer,  conseiller  d'État  à  Saint-Gall;  P.  Schneider,  chef 
delà  comptabilité  fédérale  à  Berne;  Dr  J.  Stœssel ,  secrétaire  du  bureau  fédéral  de  statistique  à 
Berne;  Stucki,  directeur  de  la  banque  du  Valais,  à  Sion  ;  Styger,  landammann  à  Schwylz  :  Sulz- 
berger,  conseiller  d'Étal  à  Frauenfeld  ;  V'onderweid  ,  conseiller  d'État  à  Fribourg;  Von  Moos,  ancien 
vice-chancelier  de  la  Confédération,  à  Sachseen  (Obwalden) ;  Ant.  Wagner,  chancelier  du  canton  de 
Niedwaldenk,  à  Stanz,  etc. 
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/Personnel 84,157  90,131' 

[instruction    (appointements    des    instructeurs 

\     compris) 1,641,924  2,061,630 

Administration 'Matériel  de  guerre 941,683  310,657 

militaire.      \  Établissements  militaires  et  fortifications  ....  424,227  136,594 

j  Routes  militaires  dans  les  Alpes 69,454  623,800 

[Travaux  trigonométriques 14,920  32,000 

Commissions,  expertises,  dépenses  diverses.  .  .  47,790  41,152 

(Appointements,  frais  de  bureau  et  de  voyage, 

l     loyers 589,158  623,657 

Administration 'Bâtiments,  meubles  et  ustensiles 66,724  43,023 

des          i  Garde  des  frontières 278,987  294,767 

péages.       1  Indemnités  aux  cantons 2,433,196  2,473,196' 

[Déblai  des  neiges  sur  le  Saint-Gothard 23,342  37,571 

'  Dépenses  diverses 28,697  32,719 

/Appointements,  commissaires,  frais  de  bureau 

et  de  voyage 2,330,804  2,483,493 

1  Habillement  des  conducteurs  et  des  postillons.  .  89,995  90,000 

Administration 'Loyers 131,518  132,217 

des  <  Matériel  postal  (intérêts  du  fonds  de  roulement 

postes.        I     compris) 419,788  470,512 

/Frais  de  transport 2,907,790  2,914,233 

Indemnités  aux  cantons 1,490,623  1,608,908 

'.Dépenses  diverses 55,836  44,720 

Notes  relatives  au  tableau  des  finances  fédérales  de  1849  à  1863. 

1.  La  Confédération  ne  possède  que  des  immeubles  servant  à  l'administration  publique, 
tels  que  maisons  de  péage,  poudrières,  terrains  de  fortifications,  etc.  Les  revenus  que  ces 
immeubles  produisent  figurent  presque  entièrement  au  compte  des  dépenses  des  admi- 
nistrations des  péages,  des  poudres  et  capsules. 

2.  L'augmentation  provient  surtout  de  ce  que  le  produit  de  l'emprunt  de  1857  a  été 
placé,  la  guerre  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  contracté,  n'ayant  pas  eu  lieu. 

3.  Jusqu'en  1852,  époque  de  la  remise  de  la  dette  des  anciens  cantons  du  Sonderbund, 
les  intérêts  en  sont  compris  sous  la  rubrique  Intérêts  d'avances. 

4.  L'augmentation  provient  de  l'arrêté  fédéral  du  20  janvier  1860,  qui  a  mis  un  terme 
aux  contestations  entre  la  Confédération  et  les  cantons,  au  sujet  du  règlement  des  indem- 
nités postales.  Comme  l'administration  fédérale  des  postes  avait  employé  une  partie  de  ses 
recettes  soit  pour  acquérir  le  matériel  dont  elle  avait  besoin,  soit  pour  solder  les  avances 
qu'elle  avait  reçues  à  cet  effet  de  la  Caisse  fédérale,  on  établit  pour  base  du  règlement 
des  anciens  comptes,  que  la  Caisse  fédérale  aurait  à  rembourser  aux  cantons  la  valeur 
nette  du  matériel  postal  ainsi  que  l'indemnité  payée  au  prince  de  Tburn  et  de  Taxis  pour 
le  rachat  de  la  régale  des  postes  du  canton  de  Schaffhouse.  En  conséquence,  le  fonds  de 
roulement  de  l'administration  postale,  qui,  en  1859,  n'était  que  de  256,864  fr. ,  a  été 
porté.,  en  1860,  à  1,011,495  fr. 

5.  Avant  1860,  les  comptes  de  l'atelier  télégraphique  étaient  compris  dans  ceux  de 
l'administration  des  télégraphes. 

0.  Jusqu'en  1858,  les  recettes  de  l'École  polytechnique  (rétribution  des  élèves,  subven- 
tions annuelles  de  Zurich,  etc.)  ne  figurent  que  dans  les  comptes  spéciaux  de  l'École, 
annexés  à  ceux  de  l'administration  centrale  de  la  Confédération.  Quant  aux  dépenses  rela- 
tives à  cette  École  que  la  Caisse  fédérale  a  eu  à  supporter,  de  1854  h  1856,  elles  sont 
réunies  à  celles  du  département  fédéral  de  l'intérieur. 

7.  Ce  chiffre  comprend  644,922  fr.  d'augmentation  du  matériel  (achat  des  bateaux  à 
vapeur  autrichiens  sur  le  lac  Majeur,  400,000  fr.). 

1.  L'augmentation  en  18C3  provient  du  rachat  d'un  droit  de  pontonnage  dans  le  canton  de  Genève. 
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8.  Jusqu'en  1858,  ces  chiffres  ont  compris  les  intérêts  de  l'emprunt  de  la  guerre  de  1847 
(3,300,000  fr.,  ancienne  valeur  à  5  p.  100),  qui  a  été  remboursé  en  dix  annuités  (de  18-19 
à  1858). 

9.  Les  indemnités  aux  membres  du  conseil  des  États  sont  payées  par  les  cantons;  il  n'y 
a  que  les  frais  extraordinaires  pour  travaux  de  commission,  etc.,  qui  sont,  depuis  1851,  à 
la  charge  de  la  Caisse  fédérale. 

10.  Ce  n'est  que  depuis  1854  que  l'ensemble  des  dépenses  militaires,  a  l'exception  des 
traitements  et  autres  frais  du  bureau  du  département  militaire,  forme  l'objet  d'une  rubri- 
que spéciale ,  en  dehors  des  dépenses  du  département.  En  1859  et  1860,  pendant  la  guerre 
d'Italie,  la  garde  des  frontières  provoqua  des  dépenses  extraordinaires;  depuis  1800, 
les  achats  de  fusils  et  de  canons  rayés,  ainsi  que  les  subventions  aux  routes  alpestres, 
ont  grossi  le  budget  militaire  de  la  Confédération.  Quant  aux  dépenses  occasionnées 
par  l'émeute  des  royalistes  à  Neuchatel  et  par  la  mise  sur  pied  d'une  partie  de  l'armée 
fédérale  en  vue  d'une  aggression  éventuelle  de  la  Prusse,  pendant  l'hiver  de  1856-1857, 
elles  ne  sont  portées  qu'au  compte  général  de  1857.  C'est  ce  qui  explique  que,  dans  cette 
année,  malgré  un  excédant  des  recettes  de  l'administration  courante  de  plus  d'un  million, 
la  fortune  nette  de  la  Confédération  ait  diminué. 

11.  A  partir  de  1853,  les  frais  de  l'administration  centrale  des  péages  (douanes)  ne 
figurent  plus  dans  la  rubrique  des  dépenses  du  département.  —  L'augmentation  des  dé- 
penses de  ce  dernier,  en  1862  et  1863,  provient  de  la  création  de  la  légation  au  Japon. 

12.  En  1850-1852,  les  frais  des  études  préparatoires  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  en  Suisse  figuraient  parmi  les  dépenses  principales  de  ce  département.  Depuis  1854, 
elles  comprennent  les  frais  d'ameublement  du  Palais  fédéral ,  des  subventions  pour  la 
rectification  de  la  Reuss,  pour  la  route  du  Brunig,  etc.  En  1860,  le  département  des  tra- 
vaux publics  a  été  réuni  à  celui  de  l'intérieur. 

13.  Frais  de  l'occupation  militaire  de  la  frontière  du  côté  de  l'Allemagne. 

14.  Le  nouveau  système  des  péages  fédéraux  est  entré  en  vigueur  le  1"  février  1850. 

15.  Pour  subsides  aux  réfugiés,  allemands,  italiens,  etc.,  et  autres  dépenses  relatives 
à  ces  réfugiés. 

16.  Remise  de  la  dette  des  cantons  de  l'ancien  Sonderbund  (arrêté  fédéral  du  13  août 
1852). 

II.   LES    CANTONS. 

Observations  générales. 

Si  les  systèmes  financiers  des  cantons  suisses  offrent  quelques  analogies  qui,  pour 
la  plupart,  s'expliquent  par  la  forme  républicaine  qui  leur  est  commune,  elles  pré- 
sentent des  différences  nombreuses  et  profondes.  D'abord,  la  forme  des  comptes 
d'administration  publique  varie  dans  presque  tous  :  ici,  on  les  réunit  en  un  seul; 
là,  ils  sont  l'objet  de  nombreuses  subdivisions.  On  distingue  généralement  le  compte 
du  mouvement  des  fonds  de  celui  de  l'administration;  mais  cette  distinction  n'est 
pas  opérée  partout  d'après  les  mêmes  bases.  Les  uns  confondent  le  compte  courant 
et  le  compte  des  fonds;  les  autres  publient  un  pur  compte  de  caisse;  presque  tous 
diffèrent  sur  la  question  de  savoir  où  doivent  figurer  les  reliquats  des  exercices 
précédents.  Tantôt  les  comptes  indiquent  les  dépenses  et  les  receltes  brutes,  tantôt 
les  recettes  nettes.  Sous  telle  ou  telle  dénomination  générale,  on  comprend,  dans 
un  canton,  d'autres  recettes  ou  dépenses  que  dans  l'autre;  dans  les  balances  et  les 
états  de  situation,  les  uns  inscrivent  des  évaluations  et  des  sommes  qui  sont  négli- 
gées ailleurs,  etc.  A  l'heure  qu'il  est,  il  est  complètement  impossible  de  résumer  les 
budgets  des  25  cantons  dans  un  tableau  synoptique,  en  classant  les  chiffres  sous  des 
titres  généraux;  même  dans  le  cas  où,  à  l'aide  de  la  statistique  officielle  de  la  Con- 
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fédération,  un  tableau  de  cette  nature  pourrait  être  dressé,  il  serait  loin  de  donner 
une  idée  juste  des  dépenses  réelles  d'intérêt  général.  En  effet,  à  côté  de  l'État,  on 
trouve  les  communes  et  les  districts,  l'Eglise,  les  corporations  et  les  associations  de 
tous  genres;  enfin,  les  particuliers  eux-mêmes  supportent  leur  part  des  charges 
publiques  dans  des  proportions  très-différentes  d'un  canton  à  l'autre.  Les  com- 
munes, par  exemple,  qui  acquittent  une  grande  partie  des  dépenses  relatives  à  l'in- 
struction publique,  à  l'assistance,  à  la  police,  aux  routes,  etc.,  jouent  un  rôle  très- 
important  dans  l'administration  suisse,  et  il  est  évident  que  plus  leur  sphère  d'action 
est  grande,  plus  celle  de  l'État  est  faible.  Les  dépenses  du  culte  grèvent,  en  général, 
le  budget  des  cantons  protestants  beaucoup  plus  que  celui  des  cantons  catholiques, 
où  l'Eglise  possède  des  biens  particuliers  dont  elle  a  la  libre  administration.  Dans 
les  petits  cantons,  dont  l'organisation  est,  comme  on  sait,  purement  démocratique, 
les  fonctions  publiques  sont  considérées  comme  de  véritables  charges  confiées  au 
patriotisme  des  citoyens.  Les  traitements  y  sont  tellement  minimes,  que  le  législa- 
teur s'est  vu  forcé  de  menacer  de  bannissement  ou  d'autres  peines  celui  qui  refu- 
serait de  remplir  un  emploi  auquel  il  est  appelé  par  le  choix  de  ses  concitoyens. 
Dans  les  cantons  dotés  d'institutions  représentatives,  il  en  est  de  même  des  em- 
plois communaux.  Il  suffit,  au  reste,  de  se  l'appeler  l'organisation  du  système  mili- 
taire de  la  Suisse  pour  comprendre  que  tout  rapprochement  avec  les  institutions 
militaires  d'autres  pays  qui  omettrait  de  tenir  compte  des  sacrifices  que  ce  système 
impose  aux  individus,  n'aurait  aucune  valeur'. 


1.  Un  de  nos  amis,  M.  0.  lteinei't,  major  de  l'élat-major  d'artillerie,  a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer un  tableau  indiquant,  pour  ebaque  canton,  la  part  afférente  à  l'homme  qui  entre  au  service 
militaire,  dans  les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'habillement,  et  la  part  afférente  à  l'État.  Voici 
ce  tableau,  dans  lequel  ne  figurent  pas  les  cantons  de  Berne,  l'ntenvald-le-Haut,  Zoug,  Bàle-Ville  et 
Vaud. 


a        .    ...iRhodes  exter. 
AppenzellI,,,     ,      ,    ., 
rr  IRbodes  intér. 

Argovie 

Bâle-Campagne.      .... 

Fribonrg 

Genève 

Glaris 

Grisons 

Lucerne 

Neuchâtel 

Saint-Gall 

Schaffhouse 

Schwytz 

Soleure 

Tcssin 

Thurgovie 

Unterwald-le-Bas    .... 

Ury 

Valais 

Zurich 


Soldat 
du  génie. 


fr.     c. 


158  58 


Artilleur 


5  50 

37  80 

70  50 

15  50 

G3  • 

24     . 

78  40 

107  20 

31  CO 


31  35 
68  30 
100  10 


78  70 
75     ■ 


101  GO 

116  80 
55  50 

135  . 
80  30 

159  60 
123  65 
48  95 
154     . 


128  40 
108  40 
52  75 


134  99 

87  70 


Soldat 
du  train. 


5  50 

57  80 
62  50 
39  ■ 
10  ■ 
05  • 
24  • 
119  40 
56  95 
31  60 
48  . 

34  25 

84  80 

134  10 


101  60 

117  80 
71  80 
202  65 
222  30 
131  . 
204  10 
181  90 
127  20 
215  20 
179  25 

152  40 

307     . 

87  45 


Soldat  de  cava- 
lerie (le  cheval 
que  l'homme 
doit  fournir 
non  compris). 


68  50 
98  20 
39  50 


24  • 

119  75 
116  30 
31  60 
104  40 
100  85 
59  30 
84  80 
245  40 


187  80  100  .  376 


376  86 
258  . 
420  90 
364  30 

496  > 
403  15 
249  60 
492  25 
319  90 
416  30 
416  80 
380  90 
200  75 


25  50 

32  20 
145  50 
75  50 

41  50 
106  . 

78  75 
170  63 

61  60 

78  35 

68  30 
127  50 
13  50 
16  70 
100  70 
120  . 


183  58 
94  • 
206  65 

221  60 
109  30 
267  35 
87  01 
310  65 

231  80 

202  90 
136  25 
275  30 
247  35 
208  38 
177  60 


Soldat 
d'infanterie. 


fr.  c. 

5  50 
58  ■ 

82  20 

62  . 

15  50 

63  . 
38  ■ 
24  • 
78  75 

108  18 
31  60 
81  50 
78  35 
30  80 
68  30 
55  23 
13  50 

16  70 
78  70 
50  ■ 


147  90 
145  • 
154  38 

97  . 
153  05 
105  . 
151  50 
162  80 
169  58 

76  32 
188  15 
109  15 
162  30 
159  95 
108  40 
108  25 
X60  . 
141  60 
118  90 
120  20 


L'uniformité  la  plus  complète  dans  l'armement,  l'équipement,  etc.,  étant  prescrite  parles  règlements 
fédéraux  il  peut  paraître  surprenant  que  la  part  afférente,  pour  chaque  arme,  à  l'homme  et  à  l'État, 
donne  des  résultats  différents  d'un  canton  à  l'autre.  Mais  cette  circonstance  s'explique  eu  grande 
partie  par  l'usage,  dans  quelques  cantons,  de  reprendre,  à  la  sortie  du  service  et  d'emmagasiner 
tout  ou  partie  des  objets  fournis  à  la  recrue. 
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Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  el  en  parcourant  les  tableaux  qui  suivront,  on  se 
confirmera  dans  cette  pensée,  qu'une  appréciation  générale  du  système  financier 
d  un  pays  est  extrêmement  hasardée,  qui  ne  s'appuie  pas  sur  une  connaissance 
exacte  de  tous  les  détails  de  ses  institutions  politiques,  administratives  et  sociales. 
Or,  en  ce  qui  concerne  les  cantons  suisses,  nous  reconnaissons  ne  pas  la  pos- 
séder aussi  complètement ,  aussi  parfaitement  qu'il  serait  à  désirer.  Il  est  vrai  qu'il 
n'est  peut-être  personne  en  Suisse  qui  puisse  se  flatter  d'avoir  approfondi  la  matière. 

Les  anciens  gouvernements  aristocratiques  de  la  Suisse  aimaient  à  thésauriser;  ils 
cherchaient  à  accumuler  entre  les  mains  de  l'État  des  dîmes  et  redevances  féodales. 
Au  lieu  de  donner  aux  fonctionnaires  des  appointements  fixes,  ils  leur  attribuaient 
le  produit  des  droits  à  payer  par  les  particuliers  pour  chaque  service  que  ces  der- 
niers pouvaient  avoir  à  leur  demander.  Ils  n'avaient  recours  aux  impôts  directs  qu'à 
la  dernière  extrémité  et,  en  cela,  ils  comprenaient  parfaitement  leur  intérêt  politique; 
car  le  peuple  qu'on  aurait  soumis  à  une  taxe  de  cette  nature  aurait  immédiatement 
demandé  à  être  représenté  dans  les  corps  politiques.  En  Suisse,  aussi  bien  qu'ail- 
leurs, nous  trouvons  des  preuves  frappantes  de  cette  relation  intime  entre  l'impôt 
direct  et  les  idées  démocratiques;  c'est  ainsi  que,  dans  les  cantons  des  Grisons  et 
de  Zoug,  on  a  payé  jusqu'en  1857  (Grisons)  et  1858  (Zoug)  l'impôt  proportionnelle- 
ment au  degré  de  représentation  dans  les  grands  conseils.  A  partir  de  1830,  l'aris- 
tocratie a  dû  adopter  partout  le  régime  populaire,  et  depuis  lors,  on  n'a  pas  cessé 
de  poursuivre  le  développement,  dans  toutes  ses  conséquences,  de  ce  changement 
politique.  Mais,  pour  l'administration  des  finances,  comme  pour  d'autres  branches 
de  l  administration  publique,  certaines  traditions  des  gouvernements  aristocratiques 
subsistent  encore,  qui  seraient  bien  plus  nombreuses  encore  si  la  Constitution  fédé- 
rale de  1848  n'avait  détruit  une  foule  d'entraves  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Ainsi  le  rachat  des  dîmes  et  des  charges  féodales  a  été  prescrit  et  faci- 
lité dans  tous  les  cantons;  mais  il  en  est  où  ce  rachat  n'a  pas  été  aussi  complet, 
comme  par  exemple  dans  celui  de  Berne.  Dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de 
Neuchâtel ,  de  Schaffhouse  et  de  Zurich,  l'État  est  encore  propriétaire  de  cens  fonciers, 
de  lods,  de  dîmes,  etc.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  les  gouverne- 
ments, au  lieu  d'accumuler  des  ressources  qui  pourraient  avoir  le  sort  du  Trésor 
de  Berne  en  1798,  préfèrent  employer  leurs  excédants  de  recette  à  des  entreprises 
utiles,  au  perfectionnement  des  institutions  militaires  et  du  système  de  défense  du 
pays,  au  développement  de  l'instruction  publique,  à  la  construction  de  routes  et  de 
chemins  de  fer.  Toutefois,  comme  dit  Horace,  suave  est  ex  magno  lollere  acervo,  et 
avoir  diminué  la  fortune  nette  de  l'État,  est,  aux  yeux  du  peuple  suisse,  un  chef 
d  accusation  fort  grave  contre  un  gouvernement.  Il  juge  des  finances  de  son  canton 
comme  il  le  ferait  de  ses  propres  affaires,  et  il  faut  se  rappeler,  à  ce  sujet,  que 
nulle  part  un  gouvernement  n'est  renversé  plus  facilement  et  plus  paisiblement 
que  dans  une  démocratie.  Si,  cependant,  il  est  rare  que  de  bonnes  mesures  échouent 
en  Suisse  contre  les  préjugés  populaires,  le  mérite  en  revient  à  ceux  qui  s'appli- 
quent à  les  combattre  et  à  faire  luire  pour  toutes  les  intelligences  le  flambeau  de 
la  vérité.  Seules,  les  dépenses  de  luxe  et  d'ostentation  n'échappent  jamais  aux  sé- 
vérités du  contrôle  populaire.  Le  régime  du  laissez  faire,  suivant  la  formule  des 
économistes,  n'est  pas  dans  les  goûts  du  peuple  suisse;  loin  de  là,  il  aime  mieux 
aller  en  avant,  avec  ses  gouvernements  à  la  tête,  que  de  marcher  sans  eux;  mais, 
en  même  temps,  il  leur  impose  la  plus  stricte  économie  dans  toutes  les  branches 
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du  service  public.  Comme  une  preuve  de  l'importance  qu'il  attache  à  son  droit  de 
contrôle,  nous  citerons  les  récentes  constitutions  de  Neuchâtel  et  de  Vaud,  qui, 
pour  empêcher  les  gouvernements  d'accorder  des  faveurs  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ordonnent  que  tout  engagement  financier  de  l'État  dépassant  une 
certaine  somme  sera  soumis  à  une  votation  générale  du  peuple. 

Les  appointements  fixes  ont  remplacé,  à  peu  près  dans  tous  les  cantons,  les 
anciens  émoluments.  Il  n'y  a  guère  que  les  petits  cantons  de  la  Suisse  primitive  et 
d'Appenzell  qui  les  aient  conservés.  Là,  en  effet,,  il  eût  été  difficile  de  faire  agréer 
à  la  Landsgcmeinde  un  système  de  traitements  plus  ou  moins  élevés,  et  pour  s'en 
dispenser,  on  y  choisit  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  dans  la  classe  aisée.  — 
Les  impôts  directs  ont  été  introduits  successivement  dans  tous  les  cantons,  à  la 
seule  exception  de  Lucerne,  Soleure  et  Unlerwald-le-Haut,  et,  en  principe,  ils  re- 
posent en  tout  ou  en  partie  sur  les  déclarations  des  contribuables  eux-mêmes, 
avec  un  droit  de  contrôle  et  d'investigation  plus  ou  moins  étendu  pour  l'autorité. 
A  Unterwald-le-IIaut,  Schwytz,  Glaris,  Schaffhouse,  Genève  et  chez  les  Grisons,  la 
capitation  est  encore  en  vigueur  à  côté  d'autres  impôts  directs.  A  Bàle,  l'impôt  di- 
rect ne  frappe  que  les  revenus,  mais  les  revenus  de  toute  nature  et  avec  une  légère 
progression.  A  Glaris,  au  contraire,  il  n'existe,  à  côté  de  la  capitation,  qu'un 
impôt  dit  des  fortunes.  La  plupart  des  autres  cantons  ont  réuni  l'impôt  du  revenu 
à  l'impôt  des  fortunes,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver,  entre 
le  montant  de  la  fortune  et  celui  d'un  revenu  provenant  d'une  industrie  quel- 
conque, une  sorte  d'équation  équitable  et  applicable  à  un  système  de  taxation  qui 
doit  se  recommander,  avant  tout,  par  la  plus  grande  économie  possible  dans  les 
frais  de  perception.  Aussi  ne  sera-t-on  pas  surpris  d'apprendre  que  les  solutions  du 
problème  ont  été  très-diverses.  Mais  ce  serait  une  recherche  curieuse  que  celle  de 
l'influence  qu'a  pu  exercer  sur  ces  solutions  la  prépondérance  de  l'élément  agricole 
ou  industriel.  On  comprend,  en  effet,  qu'une  population  agricole,  qui  acquitte 
l'impôt  suivant  la  valeur  des  immeubles,  soit  intéressée  à  l'établissement  d'un  fort 
impôt  sur  les  revenus,  tandis  qu'une  population  industrielle  cherchera,  au  contraire, 
à  faire  peser  le  plus  possible  les  charges  publiques  sur  la  fortune  immobilière. 
Berne,  canton  presque  exclusivement  agricole,  fournit  une  preuve  frappante  de 
cette  influence;  le  revenu  industriel  y  a  été  assimilé  à  la  valeur  vénale  d'un  immeuble 
calculée  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois  le  montant  de  ce  revenu,  en  sorte  qu'un 
revenu  de  1,000  fr.  par  an  paye  autant  d'impôt  qu'un  immeuble  estimé  25,000  fr. 

Une  imposition  particulière  à  la  Suisse  est  l'impôt  ou  la  taxe  militaire.  L'obliga- 
tion du  service  militaire  étant  commune  à  tous  les  citoyens,  on  en  tire  la  consé- 
quence que  ceux  qui  en  sont  dispensés  pour  un  motif  quelconque,  doivent  à 
l'État  en  argent  ce  que  les  autres  payent  par  un  service  personnel.  La  taxe  est  pro- 
portionnée aux  charges  présumées  que,  suivant  sa  fortune,  le  contribuable  aurait 
eu  à  supporter  en  faisant  le  service.  Il  est  des  cantons  où  ceux  qui  en  sont  libérés 
définitivement,  payent  à  l'État,  en  une  seule  fois,  une  certaine  somme  appelée  la 
somme  de  rachat;  mais,  dans  le  plus  grand  nombre,  elle  est  perçue  par  annuités. 
Quelquefois,  elle  est  comprise  dans  les  recettes  particulières  de  l'administration 
militaire  d'un  canton. 

Nous  croyons  devoir  faire  précéder  notre  étude  détaillée  du  système  financier 
des  cantons,  du  tableau  ci-après,  qui  indique,  en  outre  de  leur  superficie  et  de  leur 
population,  les  indemnités  qu'ils  ont  à  recevoir  de  la  Confédération.  Nous  ren- 
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voyons,  en  ce  qui  concerne  ces  indemnités,  aux  explications  que  nous  avons  don- 
nées au  chapitre  Finances  fédérales.  Si,  dans  les  comptes  des  cantons,  il  se  ren- 
contre parfois,  sous  le  titre  indemnités  fédérales,  d'autres  chiffres  que  ceux  que 
présente  ce  tableau,  la  différence  provient  de  causes  accidentelles,  soit  qu'un  can- 
ton ait  dû  tenir  compte  à  des  corporations  ou  à  des  communes  d'une  partie  de  ces 
indemnités  (pour  suppression  des  péages  ou  douanes  locales),  soit  que  la  Confédé- 
ration ait  ajouté  à  l'indemnité  normale  relative  à  la  régale  des  postes,  un  à-compte 
d'arrérages. 

Superficie 

en 
kilomètres 


CJlXTOUS. 


Nfitt&M 

d'habitants. 

Recensement 

dn  10  dei  ciitlne 

18150. 


Indemnités  payées  par  la  Confédération 


pour  la  régale 
des  postes. 


ponr 

la  suppression 

des  péages. 


pour  le  service 
de   gardes- 
frontières 
en  18152. 


Appenzell  (Rhodes  extérieures).        261         48,431  14,280  23,986 

Appenzell  (Rhodes  intérieures).         I5fl         12,000  348  5,Î20  » 

Argoviç 1,405      194,208  146,094  152,857  13,291 

Bàlc-Campagiio- 421         51,582  16,759  01,857  4,345 

Bàle-Ville 37        40,683  119,065  148,571  12,430 

Berne 6,889      467,141  249,252  275,000  26,307 

Fribourg 1,669       105,523  20,3-21  68,598  » 

Genève 283        82,876  97,282  43,458  > 

Glaris 691         33,363  10,330  17,136 

Grisons 7,185        90,713  33,550  300,000  12,025 

Lucernc 1,501       130,504  57,958  72,705  » 

Neuchâtel 808        87,369  74,070  34,225 

Saint-Gall 2,019       180,411  89,085  100,722  7,281 

Schntïhouse 300        35,500  3,182  05,714  13,077 

Schvvytz 908        45,039  2,857  23,735  » 

Soleure 785        09,203  10,491  45,714  1,114 

Tessin 2,830       110,343  14,909  284,200  5,000 

Thurgovie 988         90,080  25,455  04,280  16,290 

Unterwald-le-Bas 290        11,526  229  5,957  » 

Unler\vald-!e-Haut 475         13,376  343  7,221  » 

Urv 1,070         14,741  29,771  77,143  » 

Valais 5,247         90,792  26,488  105,902  10,050 

Vaud 3,223      213,157  207,813  220,187  35,000 

Zoug 239        19,608  3,286  8,946  » 

Zurich 1,723      266,265  232,138  135,213  3,200 

Péages  du  Linth 15,143  » 

Totaux.  .  .  .  4Ï,4T8   2,510,494  1,486,561  2,456,538      159,413 
Dans  les  documents  qui  suivent,  les  comptes  d'administration  se  rapportent  à 
l'exercice  du  1er  janvier  au  31  décembre  1862,  et  ceux  des  états  des  fortunes,  inven- 
taires et  balances,  au  31  décembre  1862.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cantons 
d'Appenzell  (Rhodes  intérieures),  de  Schaffhouse  et  d'Uri. 


a)  Appenzell  (Rhodes  extérieures). 
Compte  de  caisse  du  paijs. 


DEPENSES. 

Administration  générale  .  . 

Police  et  justice 

Intérêts  de  dettes 

Remboursement  à  la  caisse 
l'assurance  immobilière  . 

Forces  militaires 

Travaux  publics 

Écoles 

Dépenses  diverses 

Total  .  . 


de 


37,337 f 

12,582 

5,733 

20,000 
52,655 
36,478 
10,060 
3,008 

177,853 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 

Portion  du  profit  de  la  régie 
des  sels 

Produit  d'amendes 

Produit  de  droits  divers  .  .  .  . 

Impôt  proportionnel  des  com- 
munes   » 

Autres  recettes  ......... 

Total 


13,914' 

15,000 

13,972 

1,882 

160,000 
2,345 

207,113 
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L'autorité  législative  du  canton  n'arrête  que  la  somme  ronde  de  l'impôt  direct 
qui  doit  faire  recette  au  trésor.  Quant  à  la  répartition  entre  les  communes,  elle 
s'opère  conformément  à  une  échelle  adoptée  depuis  longtemps.  Aucune  loi  générale 
n'a  réglé  le  mode  de  perception.  La  régie  des  sels  forme  une"  administration  dis- 
tincte de  celle  de  la  caisse  de  l'Etat;  elle  possédait,  à  la  fin  de  1802,  un  avoir  de 
79,781  fr.,  et  son  profit  net  avait  été,  cette  année,  de  50,859  fr.  La  caisse  des 
routes  et  celle  de  l'assurance  obligatoire  des  bâtiments  contre  l'incendie  sont  égale- 
ment distinctes  de  la  caisse  de  l'Etat.  La  caisse  des  routes  avait,  la  même  année,  un 
actif  de  73,229  fr.;  elle  avait  dépensé  103,088  fr.  Ses  recettes  principales  se  com- 
posent d'une  subvention  de  la  caisse  cantonale  (28,000  fr.),  des  indemnités  fédé- 
rales (36,520  fr.),  et  des  intérêts  de  capitaux  dûs  par  l'État  et  les  communes  pour 
le  rachat  de  la  contribution  relative  à  l'entretien  des  routes. 

L'avoir  ou  actif  de  l'État,  non  compris  celui  des  administrations  distinctes,  est  de 
1,085,022  fr.  (capitaux  inaliénables,  340,703  fr.,  matériel  de  l'arsenal  et  arrérages 
divers,  557,319  fr.;  bâtiments  publics,  187,000  fr.).  Le  passif  (119,952)  ne  consti- 
tue pas  une  dette  réelle,  puisqu'il  comprend  des  sommes  dues  à  la  caisse  des 
routes  (56,123  fr.),  au  fonds  des  dépôts  (25,828  fr.),  et  les  frais  de  l'assurance  im- 
mobilière (38,000  fr.). 

b)  Appenzell  (Rhodes  intérieures). 

(Exercice  finissant  le  18  avril  1863.) 

L'administration  financière  de  ce  canton  est  encore  moins  centralisée  que  celle 
des  Rhodes  extérieures.  Chacune  de  ses  branches  les  plus  importantes  possède  des 
revenus  distincts,  provenant  en  partie  de  capitaux  et  d'immeubles.  Les  comptables 
présentent  séparément  leurs  comptes.  En  voici  le  résumé1  : 

1.  Caisse  de  l'État. 


DEPENSES. 

Administration  générale 

Placement  de  capitaux 

*Administration  de  l'arsenal   .  . 

Autres  dépenses  militaires  .  .  . 

♦Administration  des  travaux  pu- 
blics  

Constructions  nouvelles 

♦Subvention  à  l'administration 
des  orphelins  pour  une  con- 
struction nouvelle 

Couvents 

Écoles 

Dépenses  diverses 


6,212' 
7,939 
6,600 
16,757 

7,500 
10,005 


2,000 
2,348 
4,276 

4,488 


Total 68,125 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 5,893 f 

Indemnités  fédérales 4,650 

Vente  de  sels 7,175 

Amendes 1,064 

Produit  d'une  taxe  de  naturalisation  1 ,200 

Impôt  sur  les  fortunes 18,009 

Receltes  diverses 2,187 


Total 


70,178 


2.  Administration  des  travaux  publics. 

dépenses  (principalement  pour  l'entretien  des  routes):  12,406  fr. 
recettes:  12,070  fr.  (*  Caisse   de   l'État,    7,500  fr.;    part  des    indemnités    fédérales, 
2,100  fr.,  etc.) 


1.  Les  articles  marqués  d'un  astérisque  figurent  dans  un  des  comptes  en  dépenses  et  dans  un 
autre  en  recettes. 


3.  Arsenal. 
dépenses:  13,4-82  fr. 

recettes:  13,625  fr.  ('Caisse  de  l'État,   6,600  fr.;   taxe  sur  des  mariages,  1,800  fr.  ; 
ventes  et  remboursements,  5,245  fr.,  etc.) 


dépenses:  9,165  fr. 
recettes  :  8,337  fr. 

dépenses  :  3,280  fr. 
recettes:  3,977  fr. 


4.  Marguillerie  (Kirchcnpflegamt). 
5.  Office  des  prébendes  (Pfmndtnamt.) 


6.  Administration  de  l'assistance  publique  {Ârwen/eutsecketomh. 

dépenses:  24,536  fr.  (à  trois  autres  administrations,  *15,480  fr.,  etc.). 
recettes:  22,064  fr.  (principalement  la  taxe  des  pauvres.) 

7.  Maison  des  pauvres  (Ariitriijijhyamt). 
dépenses:  17,056  fr. 
recettes:  11,553  fr.  (Armenleulseckelamt,  *4,300  fr.,  etc.) 

8.  Admission  des  orphelins. 
dépenses:  18,198  fr. 
recettes:  14,504  fr.  (Caisse  de  l'Élat,  *2,000  fr.;  Armenlentseckelaml,  *9,561  fr.,  etc.) 

9.  Hôpital. 
dépenses:  7,547  IV. 
recettes:  6,152  fr.  {Armenleulseckelamt ,  *  1,600  fr.,  etc.) 

Le  canton  n'a  point  de  dettes. 

D'après  une  obligeante  communication  de  M.  le  landamman  Rechsteiner,  d'Ap- 
penzell,  sur  le  régime  financier  de  son  pays;,  le  canton  ne  forme,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  seule  commune,  en  sorte  qu'il  n'existe  ni  budgets  des  communes  ni  taxes 
communales.  11  arrive  cependant  que  des  dépenses  qui  ne  profitent  qu'à  une  seule 
commune  (établissement  d'un  cbemin  vicinal,  etc.),  sont  défrayées  par  des  cotisa- 
tions des  membres  de  cette  commune;  mais  ces  cas  sont  rares.  11  n'y  a  que 
les  deux  Rhodes,  Hirschberg  et  Oberegg,  qui,  enclavées  dans  le  canton  des  Rhodes 
extérieures,  possèdent  une  fortune  communale,  ont  un  fonds  des  pauvres  distinct 
et  prélèvent  des  taxes  communales  sur  les  fortunes. 

Le  système  des  impôts  directs  du  canton  est  assez  simple.  Comme  on  n'y  compte 
qu'un  très-petit  nombre  de  fortunes  dans  l'industrie  ou  le  commerce,  on  n'impose 
que  les  biens-fonds,  en  prenant  pour  base  les  deux  tiers  de  la  valeur  estimative. 
Suivant  la  dernière  révision  des  évaluations  (1862),  le  capital  imposable  était  de 
près  de  14  millions.  Chaque  année,  le  Grand -Conseil  décrète  la  quotité  de  l'impôt; 
depuis  un  certain  nombre  d'années, il  le  maintient  au  taux  de  5  p.  100,  dontâp.  100 
pour  le  trésor  cantonal  et  2  p.  100  pour  les  pauvres  {Armenleulseckelamt). 

Voici  l'avoir  approximatif  des  diverses  administrations  :  Caisse  de  l'État, 
156,000  fr.  (dont  capitaux  placés,  145,000  fr.);  travaux  publics,  110,000  fr.  (capi- 
taux, 21,000  fr.;  bâtiments  publics,  70,000  fr.);  arsenal  (bâtiment  et  matériel  de 
guerre),  126,000  fr.;  Armenleutseckelamt,  137,000  fr.  (capitaux,  70,000  fr.);  Ar- 
menpflegamt,  156,000  fr.  (capitaux,  62,000  fr.;  biens-fonds,  82,000  fr.);  hôpital, 
36,000  fr.  (capitaux,  6,000  fr.;  biens-fonds,  20,000  fr.);  orphelinat,  60,000  fr.  (capi- 
taux, 28,000  fr.).  En  tout,  781,000  fr. 
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c)  Argovie. 


DÉPENSES. 

Administration  du  canton  et 
des  districts  .  .  .  - 

Direction  de  justice  (y  compris 
les  prisons) 

Tribunaux 

Direction  de  police  (adminis- 
tration des  affaires  sanitaires, 
51,519  fr.) 

Direction  des  finances 

Subvention  annuelle  pour  la 
formation  d'un  fonds  destiné 
à  la  construction  d'une  mai- 
son pénitentiaire,  d'une  mai- 
son d'aliénés  et  d'un  hôpital. 

Force  publique 

Travaux  publics 

Culte 

Instruction  publique 

Direction  de  l'intérieur  (admi- 
nistration forest.,  79,309  fr.  ; 
aff.  des  pauvres,  57,242  fr.) 

Dépenses  imprévues 

Total 


150,872' 

49,761 
227,601 


150,797 
53,675 


150,000 
309,327 
340,810 
245,125 
287,081 


151,752 
89,943 

2,212,743 


RECETTES. 

Capitaux  (Intérêts  de) 

Forêts  (Produits  de) 

Domaines 

Cens  et  dîmes 

Indemnités  fédérales 

Dixième  du  produit  brut  des 
salines 

Vente  de  sels 

Chasse,  pêche,  droits  de  navi- 
gation et  des  cours  d'eau..  . 

Droits  de  chancellerie 

Recettes  des  tribunaux  (les 
amendes  comprises)  .... 

Taxes  sur  les  successions  et 
donations 

Taxe  militaire 

Taxe  d'autorisation  des  au- 
berges et  cabarets 

Droit  de  consommation  sur  les 
liquides 

Contribution  des  couvents  aux 
frais  du  culte  de  l'instruction 
publique  et  de  l'adminis- 
tration des  pauvres  

Recettes  des  administrations 
particul.  (police,  7,814  fr.  ; 
instr.  publ. ,  14,492  fr.  ;  mili- 
taire, 18,702 fr.;trav.  publ., 
contributions  des  communes 
aux  frais  d'entretien  des 
routes,  73,556  fr.) 

Recettes  diverses 


661,052' 

243,246 

26,002 

53,657 

276,855 

42,565 
194,730 

19,485 
33,644 

84,553 

14,870 
88,177 

42,280 

158,163 


10,750 


121,114 
3,893 


Total 2,065,048 


Depuis  1856,  il  existe  sur  l'impôt  direct  une  loi  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  été  ap- 
pliquée qu'une  seule  fois.  —  Le  compte  de  l'administration  des  capitaux  accuse  un 
excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  940,184  fr.  —  Déduction  faite  du  déficit  de 
l'administration  courante  de  cette  année,  il  reste  un  solde  disponible  de  343,236  fr. 
provenant  du  boni  des  exercices  antérieurs. 

L'avoir  de  l'État  est  de  20,639,291  fr.  (capitaux,  14,474,891  fr.;  cens  et  dîmes, 
266,261  fr.;  forêts,  2,895,774  fr.;  domaines  productifs,  426,471  fr.;  domaines  non 
productifs,  890,956  fr.;  objets  d'équipement  pour  les  milices,  215,857  fr.;  avances, 
302,512  fr.;  différence  entre  l'excédant  de  recettes  du  compte  capital  et  le  déficit 
de  l'administration  courante,  792,488  fr.). 

Le  canton  possède,  en  outre,  huit  fonds  séparés,  dont  les  plus  importants  sont  : 
le  fonds  des  pensions  aux  religieux  des  couvents  sécularisés  (751,479  fr.;  dépense, 
52,563  fr.),  le  fonds  pour  construction  des  routes  (461,674  fr.;  dépense,  182,842  fr.), 
et  le  fonds  religieux  du  Frickthal  (ancienne  possession  autrichienne  réunie  au  canton 
en  1803),  qui  est  de  143,340  fr.  avec  une  dépense  annuelle  de  4,205  fr. 

Le  canton  n'a  point  de  dettes. 
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Budget  pour  1864:  dépenses,  2,271,588  fi\;  recettes,  1,998,588  fr.;  déficit, 
273,000  fr.  Pour  faire  face  à  ce  déficit,  on  recourra  en  1864,  pour  la  seconde  fois 
depuis  que  la  loi  existe,  à  l'impôt  direct. 

d)  Bâle-Campagne. 


DÉPENSES. 

Administration  générale  (frais 
de  la  Constituante,  3,309  fr.) 

Amortissement  et  intérêts  de 
la  dette 


Régie  des  sels 

Direction  des  finances 

—  de  la  justice  et  tri- 
bunaux  

—  de  la  police 

—  des  travaux  publics  . 

—  des  affaires  militaires 

—  de  l'instruction  pu- 

blique   

—  de  l'intérieur  .... 
Subventions  et  allocations  di- 
verses   

Total 


44,570' 

57,600 
21,211 
16,066 

40,033 

58,416 

225,1  OU 

101,438 

23,209 
8,840 

2,012 
005,400 


RECETTES. 

Reliquat  de  caisse  de  1861.  .  .        91,522' 

Capitaux  remboursés  et  prix 
d'immeubles  vendus  ....        34,122 

Produit  des  capitaux  et  des  im- 
meubles          58,024 

Indemnités  fédérales  .  .      .  .        85,981 

Régie  des  sels  et  dîme  des  sa- 
lines        140,180 

Droits  de  mutation  et  sur  les 
successions 34,633 

Taxe  des  cbiens 4,530 

Émoluments  et  recettes  de 
chancellerie 4,784 

Émoluments  des  tribunaux  .  .        13,236 

Recettes  de  police  (amendes, 
travail  des  détenus,  taxes 
diverses) 13,572 

Taxe  d'autorisation  des  au- 
berges et  cabarets 40,825 

Droits  sur  les  boissons  im- 
portées           38,419 

Taxe  militaire 17,274 

Recettes  de  l'administration 
militaire 10,917 

Recettes  diverses  et  imprévues        19,305 

Total 607,924 


Suivant  l'inventaire  de  l'avoir  du  canton  du  31  décembre  1862,  l'actif  est  de 
2,363,595  fr.  (immeubles,  642,737  fr.;  matériel  de  guerre,  413,477  fr.;  meubles  et 
effets,  149,032  fr.;  actions  du  chemin  de  fer  central  et  de  la  banque  hypothécaire  à 
Lieslal,  1,010,580  fr.);  —  et  le  passif  de  1,020,000  fr.,  dont  120,000  fr.  provenant  de 
l'emprunt  de  1861  à  4  %  p.  100,  pour  la  construction  d'une  caserne.  Le  reste  de 
la  dette  est  plutôt  nominal  que  réel;  il  consiste  dans  des  obligations  de  l'État  à 
3  '/,  p.  100  données  à  la  compagnie  du  central  en  échange  d'actions  qui  rapportent 
à  l'État  plus  de  5  p.  100. 

En  1815,  une  partie  de  l'ancien  évèché  de  Bâle,  le  Birseck,  fut  réunie  au  canton 
de  Bâle,  et,  en  1833,  lorsque  ce  canton  fut  divisé  en  deux,  à  celui  de  Bâle-Cam- 
pagne. Le  Birseck  a  conservé  l'impôt  foncier,  tel  qu'il  existait  sous  la  domination 
de  la  France,  et  son  produit  est  employé  aux  frais  du  culte  catholique,  de  l'assis- 
tance publique  et  des  écoles  dans  cette  partie  du  canton,  dépenses  qui,  dans  les 
autres,  sont  défrayées  sur  des  fonds  particuliers  assez  considérables.  Le  produit  de 
l'impôt  foncier  ne  suffisant  plus,  le  Birseck  se  vil  obligé  d'y  ajouter,  en  1856,  une 
taxe  des  écoles,  taxe  perçue  sur  le  revenu  et  sur  la  fortune  mobilière. 

Le  fonds  affecté  à  l'enseignement  supérieur  (570,561  fr.;  dépenses  en  1862: 
21,314  fr.)  est  commun  aux  deux  parties  du  canton.  Les  fonds  séparés  de  l'ancienne 
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partie  du  canton  possèdent  une  fortune  de  4,170,407  fir.  (fonds  des  églises  et  des 
écoles,  3,296,185  fr.;  dépense  annuelle,  325,542  fr.;  fonds  des  pauvres,  869,940  fr.; 
dépense  annuelle,  288,100  fr.;  fonds  des  invalides,  4,282  fr.);  les  fonds  séparés  du 
Birseck  sont  de  179,883  fr. 

Il  existe  une  loi  qui  autorise  l'impôt  direct;  mais  elle  n'est  appliquée  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  autres  recettes. 


e)  Bâle-Ville. 


DÉPENSES. 

Administration  générale.  .  .  . 

Tribunaux 

Prisons 

Police 

Intérêts  de  la  dette 

Force  publique 

Travaux  publics 

Culte  et  instruction  publique  . 
Établissements  de  prévoyance 

contre  l'incendie 

Dépenses  diverses 

Dépenses  extraordinaires  .  .  . 


59,109' 

46,873 

35,375 

133,330 

173,576 

79,556 

893,228 

389,823 

17,286 
51,283 
19,450 


Total 1,898,889 


RECETTES. 


Intérêts  de  capitaux 

Fermes  et  loyers 

Indemnités  fédérales 

Vente  du  sel 

Timbre 

Droit  de  mutation 

Droit  sur  les  successions  .  .  . 

Impôt  progressif  sur  le  revenu. 

Droits  divers  sur  les  boissons. 

Indemnité  payée  par  la  ville 
pour  l'administration  par 
l'Etat  d'affaires  municipales. 

Patentes,  amendes,  et  droits 
divers 

Recettes  extraordinaires.  .  .  . 


107,606' 
5,243 

183,212 
55,157 
59,262 

176,458 
37,249 

450,220 

141,499 


180,000 

42,505 
36,354 


Total 1,474,765 


Une  partie  des  dépenses  exigées  pour  le  culte  et  l'instruction  publique  est  dé- 
frayée sur  un  fonds  spécial.  En  ajoutant  les  sommes  prélevées  sur  ce  fonds  aux 
chiffres  du  compte  ci-dessus,  on  obtient  une  dépense  totale,  pour  le  culte,  de 
66,444  fr.,  et  pour  l'instruction  publique,  de  285,413  fr.  L'avoir  net  de  l'université 
et  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  est  de  925,691  fr. 

La  dette  publique  du  canton  monte  à  5,631,911  fr.,  dont  600,000  fr.  en  billets 
de  caisse,  et  le  reste  provenant  d'un  emprunt  aux  taux  de  3  •/,  et  4  p.  100. 

Le  budget  pour  1864  prévoit  un  excédant  de  dépenses  de  300,000  fr. 

Le  compte  rendu  du  Petit-Conseil  renferme  un  document  curieux  relativement  à 
l'impôt  sur  les  revenus.  Cet  impôt  est  divisé  en  quatre  catégories  :  la  première  com- 
prend les  contribuables  dont  le  revenu  n'excède  pas  1,200  fr.,  et  qui  payent  un 
droit  fixe  de  3  à  6  fr. ;  —  la  deuxième,  les  revenus  de  1,201  à  4,500  fr.,  taxés  sur 
le  pied  de  1  p.  100;  —  la  troisième,  des  revenus  de  4,501  à  9,000  fr.,  payant 
1  p.  100  pour  les  premiers  4,500  fr.,  2  p.  100  pour  le  reste;  la  quatrième,  les 
revenus  de  plus  de  9,000  fr.,  payant  1  p.  100  pour  les  premiers  4,500  fr.,  3  p.  100 
pour  le  reste.  D'après  le  document  dont  nous  parlons,  42.8  p.  100  des  contribuables 
(au  nombre  de  4,314)  payent  le  droit  fixe;  37.6  p.  100  payent  1;  9.7  p.  100  de  1 
à  2,  et  9.9  p.  100  de  1  à  3  p.  100.  Mais  les  contribuables  de  la  première  catégorie 
ne  supportent  que  1.9  p.  100;  ceux  de  la  deuxième,  8.1  p.  100,  et  ceux  de  la  troi- 
sième, 7.8  p.  100  du  total  de  l'impôt,  tandis  que  82.2  p.  100  sont  acquittés  par 
la  quatrième  catégorie,  bien  qu'elle  comprenne  moins  du  dixième  du  total  des  con- 
tribuables. Bâle  renferme  un  grand  nombre  de  riches  particuliers,  et  on  assure 
qu'en  général  ils  déclarent  très-consciencieusement  leur  revenu. 
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f)  Berne. 


DÉPENSES. 

Administration  générale.  .  .  .      244,083' 

Justice  et  police  (dépense  nette 
des  état)lissements  péniten- 
tiaires ,  120,329  fr.  ;  police 
centrale,  33,960  fr.;  police 
et  prisons  dans  les  districts, 
80,456  fr.;gendar.,  274,140 
fr. ,  etc.,  etc.) 523,592 

Tribunaux  et  ministère  public.      276,595 

Intérêts  des  emprunts  (moins 
l'emprunt  pour  avances  aux 
entreprises  de  dessèchement 
et  celui  de  16  mil!,  de  1861).      175,329 

Remboursement  de  l'emprunt 
pour  travaux  publics  extraord.       160,000 

Autres  dépenses  de  la  direction 
des  finances  (traitements  des 
receveurs  de  district  com- 
pris)         66,998 

Administration  forestière  .  .  .      233,765 
/  l.          des  domaines  et 
bâtiments  de  l'État 147,554 

Force  publique 781,461 

Travaux  publics 993,018 

Avances  aux  entreprises  de 
dessèchement 307,868 

Culte  (  traitements  du  clergé 
catholique,  115,662  fr.).  .  .      641,770 

Instruction  publique 864,726 

Direction  de  l'intérieur  (bureau 
statistique,  2,149  fr.;  sub- 
ventions à  l'agriculture  et  à 
l'école  d'agricult.,  36,246  fr.; 
subventions  à  des  écoles  in- 
dustrielles et  à  l'industrie, 
9,880  fr.  ;  affaires  sanitaires, 
6,191  fr.,etc.) 72,975 

Assistance  publiq.  (subventions 
aux  communes,  503,1 71  fr.  ; 
indigents  domiciliés  hors  du 
canton,  39,874  fr. ;  secours 
aux  infirmes,  29,709  fr.  ;  hos- 
pices et  maisons  des  pauvres, 
52,344  fr.;  contributions  à 
l'asile  cantonal  des  aliénés, 
42,000  fr.;  salles  d'urgence', 
45,854;  subventions  aux  éta- 
blissent de  charité  dans  les 
districts,  11,231  fr.,  etc.).  .       767,794 

Dépenses  diverses 9,074 

Total 6,266,202 


RECETTES. 

Intérêts  des  capitaux  de  l'État.      707,526' 

Produit  brut  des  forêts  (18,819 
fr.  d'amendes  et  d'autres  re- 
cettes de  la  police  forestière 
compris) 469,744 

Produit  brut  des  domaines  et 
bâtiments  .  . 198,279 

Indemnités  fédérales 538,046 

Régie  des  sels 773,620 

Régale  des  mines  (de  fer,  car- 
rières, ardoisières) 7,200 

Chasse  et  pêche' 29,115 

Timbre 127,222 

Produit  de  la  feuille  officielle.  5,803 

Émoluments  de  chancellerie.  .  36,595 

Émoluments  judiciaires  .  .  .  .  18,778 

Amendes  et  confiscations. .  .  .  17,615 

Droit  de  mutation 162,212 

Part  de  l'État  dans  les  droits 
d'enregistrem.  dans  le  Jura 
(le  cinquième  du  produitnet)  7,228 

Impôt  sur  les  successions  et 
donations 92,850 

Patentes  et  concessions  (d'au- 
berges, 200,049  fr.,  etc.).  .      212,656 

Taxe  militaire 57,233 

Impôt  direct  de  l'ancienne  par- 
tie du  canton  (1  */,„  p.  1,000 
des  immeubles  et  des  capi- 
taux placés  sur  hypothèques, 
produit  brut,  986,782  fr.; 
4  p.  100  des  revenus,  pro- 
duit brut,  162,379  fr.)  .  .  .   1,122,428 

Impôt  foncier  du  Jura  (produit 

brut,  252,333  fr.) 218,255 

Ohmgeld  (produit  brut,  990,670 
fr.) 936,248 

Remboursem.  d'avances  a  des 
entreprises  de  dessèchement.        83,441 

Recettes  de  l'administration 
militaire 82,119 

Receltes  diverses 2,898 


Total 5,907,110 

Le  déficit  serait  donc  de  359,092  fr.,  tandis  que  le  compte  de  l'État  ne  le  porte 
qu'à  117,912  fr.  La  différence  provient  de  ce  que  nous  avons  réuni  au  compte 
ci-dessus  les  sommes  portées  aux  comptes  spéciaux  de  l'emprunt  pour  travaux  publics 

1.  Ou  donne  ce  nom  à  de  petits  hôpitaux  de  campagne  où  sont  reçus  d'urgence  les  malades  pauvres 
qui  ne  peuvent  être  transportés  immédiatement  à  l'hôpital  cantonal. 
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extraordinaires  ainsi  que  les  avances  aux  entreprises  de  dessèchement.  Il  est  vrai 
que  ces  sommes  devraient  figurer  de  préférence  au  compte  du  mouvement  des 
capitaux;  mais  l'administration  bernoise  n'établit  pas  de  compte  de  cette  nature. 
En  dressant,  d'après  la  même  méthode,  le  bilan  de  l'avoir  du  canton,  nous  trouvons 
qu'il  s'élève  net  à  44,367,012  fr.  Voici  les  détails: 


ACTIF. 

Soldes  en  caisse  et  reliquats 
d'administrat.  comptables.  .    1,325,619' 

Avances  (985,584  fr.  à  des  en- 
treprises de  dessèchement; 
292,945  fr.  à  des  communes 
pour  prises  d'actions  du  che- 
min de  fer  de  l'Est-Ouest; 
237,469  fr.  pour  l'assurance 
immobilière  contre  l'incen- 
die; 56,802  fr.  à  la  caisse  de 
l'emprunt  pour  travaux  pu- 
blics extraordinaires)  ....    1,693,373 

Chemin  de  fer  de  l'État,  ancien 
chem.  de  fer  de  l'Est-Ouest 
(prix  d'achat,  capital  de  con- 
struction ,  intérêts  de  l'em- 
prunt de  16  millions,  valeurs 
encaisse  et  en  portefeuille).  16,1 17,020 

Fonds  de  la  banque  cantonale, 
de  la  régie  des  sels 3,933,000 

Autres  capitaux  productifs  d'in- 
térêts   9,356,522 

Créances  douteuses  (2  millions 
d'actions  de  l'Est-Ouest)  .  .   2,011,742 

Domaines  et  bâtiments,  suivant 
l'évaluation  de  1835  et  les 
prix  d'achat  des  acquisitions 
ultérieures 10,288,426 

Forêts  (suivant  les  évaluations 
faites  en  1846  et  1847  et  les 
cantonnements  adoptés  de- 
puis)  15,435,144 

Matériel  de  guerre,  meubles  et 
effets 4,398,424 


Total 


.  65,259,270 


PASSIF. 

Soldes  dus  à  des  administra- 
tions comptables 325,919' 

Emprunts  (reste  de  la  dette  à  4 
p.  1 00  provenant  de  la  liquida- 
tion des  dîmes,  cens  fonciers 
etlods,  1,189,855  fr.;  reste 
de  la  somme  due  aux  action- 
naires du  pont  de  la  Nydeck, 
35,000  fr.;  reste  del'emprunt 
pour  travaux  publics  extraor- 
dinaires, 560,000  fr.  à  4  p. 
100;  emprunt  de  chemin  de 
fer  de  1855, 2  millions  a  4'/- 
p.  100;  emprunt  pour  l'achat 
de  l'Est-Ouest  et  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  de 
l'État,  en  1861,  4  millions 
a  4,  12  mill.  à  4  '/,  p.  100; 
emprunt  d'un  demi-million 
à  4  '/j  P-  100,  pour  avances 
aux  entreprises  de  dessèche- 
ment)   20,284,855 

Reste  du  prix  d'achat  de  l'Est- 
Ouest,  passif  du  rentier  de 
l'État'  et  de  la  caisse  des  do- 
maines  281,483 

Total 20,892,257 


Les  chiffres  portés  aux  recettes  du  compte  administratif  indiquent,  à  la  seule 
exception  des  forêts  et  des  domaines,  des  revenus  nets.  Nous  avons  fait  ressortir  la 
différence  des  frais  de  perception  des  impôts  directs  de  l'ancien  canton  et  du  Jura 
qui  conserve  encore  la  législation  française  sur  l'impôt  foncier.  Les  dépenses  de  la 
direction  des  finances  ne  comprennent  pas  les  frais  de  perception  des  impôts;  l'ad- 
ministration centrale  des  impôts  directs  de  l'ancien  canton  est  réunie  à  celle 
d'Ohmgeld,  et  ses  frais  sont  répartis  proportionnellement  entre  ces  deux  branches 
de  receltes. 

Il  est  évident  que  le  chiffre  de  l'avoir  net  serait  beaucoup  plus  élevé,  si  une  nou- 
velle estimation  des  domaines  et  des  forêts  avait  lieu.  Au  reste,  toutes  ces  évalua- 
tions ne  peuvent  être  que  provisoires,  puisque  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  ne  sera  livré 


1.  On  donne,  en  Suisse,  dans  la  langue  technique  (inanciôie,  le  nom  de  rentier  de  l'Étal  (ïinsrodel) 
au  rôle  ou  registre  des  capitaux  appartenant  à  l'Etal. 
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à  l'exploitation  que  le  1er  juin  1864.  A  partir  de  ce  moment,  les  intérêts  de  l'emprunt 
(700,000  fr.),  au  lieu  d'être  ajoutés  au  compte  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  l'État  et  portés  au  chapitre  des  créances  de  l'État  vis-à-vis  de  ce  chemin,  devront 
figurer  aux  dépenses  du  budget  ordinaire,  comme,  d'autre  part,  les  recettes  de 
l'exploitation  seront  inscrites  aux  recettes  ordinaires.  Toutefois  ces  diverses  inscrip- 
tions ne  figurent  pas  au  budget  de  1864. 

On  remarquera  que  nous  ne  faisons  pas  mention  des  intérêts  de  l'emprunt  pour 
travaux  de  dessèchement;  ce  qui  s'explique  par  cette  circonstance  que  c'est  aux 
entreprises  de  celle  nature  à  payer  les  intérêts  des  avances  que  l'État  leur  a  faites 
au  moyen  de  cet  emprunt.  La  plupart  des  capitaux  de  l'État  sont  administrés  par  la 
caisse  hypothécaire  qui,  à  ce  point  de  vue,  présente  certaines  analogies  avec  la 
caisse  des  domaines  du  canton  de  Zurich.  Au  nombre  de  ces  capitaux  se  trouvent 
des  fonds  avec  des  destinations  particulières  et  qui,  par  ce  motif,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'inventaire  que  nous  venons  de  reproduire.  Les  plus  imporlanls  sont  les 
suivants:  La  caisse  des  domestiques  (caisse  d'épargnes),  avoir  net,  4,028,765  fr. 
(nombre  des  livrets,  4,643);  —  bourses  pour  étudiants  et  élèves  de  l'école  can- 
tonale, 762,712  fr.;  —  établissement  Victoria  (fondation  pour  l'éducation  des 
filles  pauvres,  faite  par  J.  R.  Schnell,  deBerlhoud,  banquier  à  Paris,  décédé  en 
1856),  764,307  fr.;  —  caisse  d'indemnités  pour  la  perte  du  bétail,  366,411  fr. 
(subvention  annuelle  pour  encouragement;!  l'agriculture,  5,000  fr.);  —  fonds  de 
l'école  cantonale,  10,403  fr.,  etc.  —  Les  prêts  sur  hypothèques  faits  par  la  caisse 
hypothécaire  s'élèvent  à  19,289,540  fr.  (caisse  de  l'Oberland,  6,996,719  fr.).  La 
banque  cantonale  est  dotée  d'un  capital  de  3  '/,  millions  qu'elle  a  porté  à  5  '/,  mil- 
lions, par  un  emprunt  de  2  millions,  réalisé  en  1861  à  41/,  p.  100.  Elle  n'a  pas  le 
monopole  de  l'émission  des  billets  au  porteur;  la  circulation  moyenne  de  ses  billets 
est  de  503,150  fr.  (La  suite  au  prochain  numéro.) 


II. 

De  la  mortalité  à  Paris  dans  ses  rapports  avec  la  transformation 

de  la  ville. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  à  propos  du  rapport  récemment  adressé  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  par  MM.  les  médecins-inspecteurs  de  la  vérification  des  décès, 
sur  une  diminution  de  la  mortalité  à  Paris,  à  la  suite  des  grands  travaux  de  trans- 
formation entrepris  en  1852,  et  que  l'administration  actuelle  poursuit  avec  tant  d'é- 
nergie, nous  avons  eu  l'idée  de  faire,  sans  parti  pris,  quelques  recherches  à  cet 
égard. 

Une  des  difficultés  du  problème  consistait  à  déterminer  la  population  de  la  ville, 
au  moins  pour  chacune  des  cinq  années  comprises  entre  les  recensements  de  1856 
à  1861,  deux  grands  faits  s'étant  produits  dans  l'intervalle,  l'annexion  de  la  ban- 
lieue comprise  dans  l'enceinte  des  fortifications  et  le  changement  complet  de  cir- 
conscription des  arrondissements.  —  Toutefois,  il  nous  a  été  possible,  à  l'aide  de  la 
population  des  quartiers,  de  reconstituer  très-approximativement  celle  de  l'ancien 
Paris  en  1861 ,  et  de  trouver,  par  suite,  la  population  de  la  même  ville  pendant  les 
années  intermédiaires.  Nous  nous  sommes,  d'ailleurs,  servi,  pour  les  quatre  der- 
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nières  années,  de  la  population  de  Paris  agrandi,  telle  qu'elle  résulte  du  recense- 
ment de  1861. 

Nous  sommes  ainsi  parvenu  à  former  le  tableau  suivant,  que  nous  avons  établi 
par  périodes,  pour  nous  soustraire  à  l'influence  des  circonstances  accidentelles  : 

périodes.  moyenne"  Décès.  Coefficient  de  mortalité. 

1845-1849 1,050,390  32/770  3.12  p.  100  ou  1  sur  32.0  hab. 

-1850-1854 1,082,195  31,111  2.86     —     34.8  — 

1855-1859 1,174,204  32,871  2.80     —     35.7  — 

1860-1863 1,696,141  42,423  2.50     —     40.0  — 

(Paris  nouveflD.) 

Ces  rapports  indiquent  que  la  mortalité  de  Paris  s'est  réduite  de  période  en  pé- 
riode; de  la  première  à  la  quatrième  elle  est  descendue  de  3.12  à  2.50,  dimi- 
nuant, par  conséquent,  de  0.62  p.  100.  En  d'autres  termes,  Paris  est  parvenu,  en 
15  ans,  à  conserver  8  habitants  de  plus. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  première  période  contient  2  années  particulièrement 
frappées  :  1847,  par  la  cherté;  1849,  par  le  choléra; —  et  que,  dans  les  deux  au- 
tres, on  trouve  les  années  1854  et  1855  éprouvées  par  la  même  épidémie;  mais, 
en  dehors  de  ces  faits,  la  décroissance  que  nous  avons  signalée  est  continue,  et 
elle  est  surtout  manifeste  dans  la  dernière  période. 

On  peut  apprécier  encore  mieux  la  valeur  de  cette  diminution,  en  l'étudiant  par 
grandes  périodes.  Sous  la  Restauration  (1817-1830),  la  mortalité  moyenne  a  été 
de  3.16;  sous  Louis-Philippe  et  la  Hépublique  (1830-1850),  de  3.11;  de  1850  à  l'an- 
nexion, de  2.83;  enfin,  elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  2.50.  —  Le  gain  obtenu 
dans  la  seconde  période  a  été  de  0.05  seulement;  dans  la  période  suivante,  il 
s'est  élevé  à  0.28;  enfin,  le  progrès  réalisé  depuis  l'annexion  est  de  0.33.  De  là 
deux  conséquences,  c'est  que,  malgré  les  choléras  de  1832,  1849  et  1854,  la  mor- 
talité n'a  cessé  de  décroître  à  Paris,  et  que  cette  décroissance  ne  devient  vraiment 
remarquable  que  depuis  1851 ,  c'est-à-dire  depuis  l'inauguration  des  grands  tra- 
vaux en  cours  d'exécution. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  des  causes  qui  ont  amené  cette  diminu- 
tion de  mortalité,  en  l'observant  dans  les  divers  arrondissements.  —  Pour  cette 
recherche,  nous  avons  choisi  deux  recensements  séparés  par  un  intervalle  de  10  ans, 
ceux  de  1846  et  de  1856,  années  pour  lesquelles  le  taux  de  mortalité  s'est  élevé 
pour  la  ville  entière  à  2.71  et  à  2.56. 

Voici  le  résumé  de  ces  calculs  : 

AaB  Population  Décos  Taux  annuel  de  la  mortalité        „.    . 

nés  Bw     r  M        Diminution 

"mèn'a.'  ■»'•*•.  en  1 856.  en  1846.  en  1856.  en  1816.  en  1856.  pour  100. 

1  111,245    123^915        2^239        2^272         ÏXH  lT83  0^8 

2  117,768     127,080         1,484         1,548         1.26  1.22  0.04 

3  64,675       71,651  938         1,863         1.45  2.60      —1.15 

4  48,233       35,490  721  475         1.49  1.34  0.15 

5  96,628     109,099        2,363        2,421         2.45  2.22  0.23 

6  104,481     115,135         1,890        1,830         1.81  1.59  0.22 

7  72,893      65,631         1,316         1,059         1.80  1.61  0.19 

8  112,170     144,748        3,217        3,885         2.87  2.68  0.19 

9  52,604       59,248         2,731         2,204         5.19  3.72  1.17 

10  106,878     122,537         4,450        4,530         4.16  3.70  0.46 

11  66,119       76,997         1,280         1,424         1.94  1.85  0.09 

12  100,203     122,815         5,661         6,078         5.65  4.95  0.70 

2.71        ~ 2.56  0.15  '" 
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Le  premier  fail  qui  frappe  dans  ce  tableau,  c'est  le  faible  coefficient  de  mortalité 
qui  affecte  certains  arrondissements.  Les  plus  favorisés  à  cet  égard  sont  :  le  2e,  qui 
comprend  les  quartiers  du  Palais-Royal,  de  Feydeau,  de  la  Ghaussée-d'Antin  et  du 
Faubourg -Montmartre;  et  le  4e,  qui  se  compose  des  quartiers  des  Marcbés,  de 
la  Banque,  du  Louvre  et  de  Saint-llonoré. — Viennent  ensuite  le  6e  et  le  7e,  qui 
sont  le  siège  de  l'industrie  en  cbambre;  le  1er,  qui  comprend  le  Roule,  les  Champs- 
Elysées,  la  Place  Vendôme  et  les  Tuileries;  enfin  le  11e,  qui  est  le  quartier  des  Écoles. 

En  général,  la  mortalité  ne  dépasse  la  moyenne  que  dans  les  arrondissements 
qui  possèdent  de  grands  établissements  hospitaliers,  pénitentiaires  et  autres:  3e  ar- 
rondissement, hôpital  Lariboisière;  5e,  hôpital  Saint-Louis;  8e,  prisons  et  3  hôpi- 
taux, dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et  le  quartier  Picpus;  9e,  Hôtel-Dieu;  10e,  Cha- 
rité, Invalides,  École  militaire,  etc.;  12e,  Pitié,  Salpêlrière,  hôpital  du  Midi.  Si  le 
1er  arrondissement  lui-même,  qui  est  le  plus  favorablement  situé  au  point  de  vue 
des  grands  espaces  plantés,  puisqu'il  contient  les  Tuileries,  les  Champs-Elysées  et  le 
parc  de  Monceaux,  offre  une  mortalité  encore  assez  considérable,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'à  l'hôpital  Beaujon  et  à  l'asile  Sainle-Périne. 

Pour  les  5  arrondissements  de  la  1re  série,  le  taux  mortuaire  n'est  que  de  1.52, 
ou  de  1  décès  sur  66  habitants;  tandis  qu'il  s'élève,  pour  les  7  autres  arrondisse- 
ments, à  3.10  ou  1  sur  32. 

On  a  eu  bien  raison  de  dire  que  les  hôpitaux  jouent  dans  cette  question  un  rôle 
prépondérant.  Si  l'on  compare,  en  effet,  le  3e  arrondissement  à  10  ans  d'intervalle, 
on  voit  que  la  mortalité  s'y  est  élevée  de  1.45  à  2.60;  qu'elle  a,  par  conséquent, 
presque  doublé;  or,  ce  fait  ne  peut  être  attribué  qu'à  l'installation  de  l'hôpital  Lari- 
boisière. 

Faut-il  croire  maintenant  que  les  percements  de  vieux  quartiers  ont  eu  une  influence 
quelconque  sur  la  diminution  des  décès?  C'est  ce  que  le  tableau  qui  précède  met 
pour  ainsi  dire  hors  de  doute.  Ainsi,  tandis  que  la  diminution  de  mortalité  n'est, 
pour  Paris  tout  entier,  que  de  0.15,  elle  s'élève  à  1.47  dans  le  9e  arrondissement, 
que  le  percement  de  la  rue  Rivoli  et  le  dégagement  de  l'Hôtel  de  ville  (la  seule 
grande  opération  de  ce  genre  qui  ait  été  faite  dans  l'intervalle  des  deux  dénom- 
brements) a  complètement  transformé. 

Toutefois,  on  peut  dire  qu'en  général  tous  les  arrondissements  de  Paris  ont  pro- 
fité, dans  une  mesure  plus  ou  moins  élevée,  de  l'amélioration  qui  vient  d'être  con- 
statée dans  la  mortalité.  Nous  avons  expliqué  la  seule  exception  qui  se  soit  produite 
et  qui  a  eu  lieu  dans  le  3e  arrondissement.  C'est  qu'en  dehors  des  grands  percements 
et  de  la  démolition  de  certains  quartiers  infects,  le  service  de  la  salubrité  a  fail, 
sous  la  même  impulsion,  les  progrès  les  plus  manifestes. 

On  ne  peut  méconnaître  non  plus  tout  ce  qu'ont  eu  d'avantageux  pour  la  popula- 
tion parisienne  les  nombreux  moyens  de  locomotion  mis  à  sa  disposition  par  les 
chemins  de  fer,  et  qui  lui  permettent  d'aller  fréquemment  respirer  l'air  pur  du  de- 
hors. Mais  on  doit  dire  que  si  l'année  1856  compte  comme  une  date  glorieuse  dans 
l'œuvre  de  la  transformation  de  Paris,  ce  n'est  que  plus  tard  que  les  démolitions  ont 
atteint  tous  les  quartiers,  et  que,  par  la  création  des  grands  collecteurs  et  des  col- 
lecteurs particuliers,  on  a  donné  plus  d'efficacité  au  système  des  égouts.  Enfin,  ce 
n'est  que  dans  quelques  années,  et  lorsque  le  service  des  eaux  sera  complété,  de  ma- 
nière à  satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'une  agglomération  de  près  de  2  millions 
d'habitants,  que  le  problème  de  l'assainissement  de  Paris  aura  été  à  peu  prés  résolu. 


—  49  — 

Le  tableau  que  nous  venons  d'analyser,  nous  conduit  à  faire  une  observation 
essentielle,  c'est  que  la  mortalité  des  hôpitaux  tend  à  accroître  outre  mesure  celle  des 
arrondissements  où  ils  sont  situés  et  à  atténuer  dans  une  proportion  notable  la  mor- 
talité des  autres,  ces  derniers  leur  fournissant  un  certain  contingent.  On  ne  pourrait 
connaître  véritablement  le  coefficient  mortuaire  de  chaque  arrondissement  qu'en 
attribuant  chaque  personne  décédée  dans  un  hôpital  à  celui  de  son  dernier  domicile. 

La  population  et  les  décès  ont  été  relevés,  d'après  ce  principe,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  1834-1835  et  1836,  et  pour  deux  périodes,  1837-1846  et-1 847- 
1851.  Nous  donnons  les  rapports  afférents  à  la  dernière. 

Période  4847-1851. 

Numéros  Décès  Arrondissements  classés 

des  p.  100  d'après  l'ordre  décroissant  de  leur 

arrondissements,     habitants.  mortalité. 

1  2.73        2e  Bourse 1.82 

2  1.82  3"  Faubourgs  Montmartre  et  Poissonnière.  2.12 

3  2.12        1er  Champs-Elysées 2.13 

4  2.47        4°  Saint-Honoré 2.47 

5  2.65      11°  Écoles,  Luxembourg 2.55 

6  2.72  5e  Bonne-Nouvelle  et  Montorgueil  ....  2.65 

7  2.84      Paris 2.69 

8  3.20        6e  Temple 2.72 

9  3.71       10e  Invalides 2.76 

10  2.76        7e  Marais 2.84 

11  2.55        8e  Faubourg  Saint-Antoine 3.20 

12  3.80        9e  Cité  et  Hôtel  de  ville 3.71 

___     12e  Mouffetard 3.80 

Paris   ....   2.69 

11  résulte  de  ce  tableau,  dont  les  résultats  sont  d'ailleurs  entièrement  conformes 
à  ceux  des  autres  périodes,  notamment  en  ce  qui  regarde  le  classement  des  arron- 
dissements, que  la  mortalité  dépasse  la  moyenne  dans  tous  ceux  où  la  population 
est  pauvre  et  très-agglomérée. 

Il  est  regrettable  que  les  éléments  d'un  tableau  pareil  nous  aient  manqué  pour 
des  années  récentes,  car  rien  n'aurait  mieux  fait  voir  l'influence  des  grands  travaux 
de  la  ville  sur  certains  quartiers,  et  particulièrement  sur  le  9e  arrondissement, 
celui  de  tous  qui  en  a  le  plus  profité. 

Il  est  un  autre  fait  qui  contribue  à  expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  la  di- 
minution du  taux  mortuaire,  c'est  la  composition  par  âges  de  la  population  de  Paris. 
On  a  constaté  que,  de  1817  à  1856,  la  proportion  des  enfants  de  0  à  15  ans  s'est 
abaissée  de  207  à  171  pour  1,000,  et  celle  des  vieillards,  de  98  à  71;  la  popula- 
tion adulte  de  15  à  60  s'est,  au  contraire,  élevée  de  695  à  758.  Or,  on  ne  peut 
douter  qu'une  diminution  dans  les  âges  extrêmes,  qui  sont  le  plus  exposés  aux 
chances  de  mort,  n'ait  eu  pour  effet  d'atténuer  la  mortalité  générale.  Il  importerait 
essentiellement  de  connaître  la  mesure  réelle  de  cette  influence;  mais  c'est  là  un 
problème  difficile  à  résoudre,  surtout  avec  les  documents  que  nous  avons  à  notre 
disposition.  Nous  avons,  toutefois,  fait  une  tentative  dans  cet  ordre  d'idées. 

11  existe  dans  les  documents  publiés  par  la  préfecture  de  la  Seine,  un  cerlain 
nombre  de  tables  de  la  population  par  âges;  mais  les  unes  s'appliquent  à  des  an- 
nées que  nous  avons  laissées  en  dehors  de  notre  cadre;  celle  de  1846  ne  comprend 
que  la  population  domiciliée;  celle  de  1856  n'a  pas  encore  été  publiée.  Nous  n'avons 
donc  pu  utiliser  que  celle  de  1851;  elle  s'applique,  en  effet,  à  la  population  gêné- 


—  50  — 

raie  et  à  chacun  fies  arrondissements.  Il  nous  a  été  ainsi  possible,  grâce  à  cette  table, 
de  faire  connaître  la  composition  par  âges  de  la  population  de  chacun  de  ces  arron- 
dissements, et  d'y  déterminer  la  proportion  des  enfants,  des  adultes  et  des  vieillards. 
On  peut  voir,  d'après  le  tableau  suivant,  que  cette  composition  est  très-variable, 
et  qu'elle  suffit  pour  expliquer  le  faible  coefficient  de  mortalité  qui  affecte  certains 
arrondissements  et  le  taux  anormal  de  certains  autres. 

Recensement  de  1851. 


Numéros 

rropor 

non  sur  î.uuu  t 

laoïtants. 

Des  vieillards 
de  60  a  100  ans. 

Taux  de  la 

des 
arrondissements. 

Des  enfants 
deOH5an». 

De»  adultes 
de  15  à  6tifins. 

mortalité 
en  1851. 

1 

174 

754 

72 

2.06 

2 

155 

781  + 

64 

1.39  — 

3 

163 

782  + 

55 

1.40  — 

4 

171 

772  + 

57 

1.56  — 

5 

189 

745 

66 

2.27 

6 

188 

752 

60 

1.72 

7 

189 

752 

59 

1.69 

8 

228 

705  — 

67 

3.14  + 

9 

177 

754 

69 

4.51 

10 

154 

737 

[09 

3.65  — 

H 

178 

748 

74 

1.77 

12 

206 

689  — 

105 

5.54  + 

Moyennes. 

182 

744 

74 

2.62 

1,000 

En  rapprochant  pour  Paris  tout  entier,  et  pour  la  même  année,  la  population 
par  âge  aux  décès  par  âge,  on  en  déduit  le  tableau  qui  suit  : 


Mortalité  des  enfants  .  .  . 

—  adultes  .  .  . 

—  vieillards .  . 
Morgue  et  exécutions.  .  . 

Population. 

19Î~,585 

784,359 

77,318 

Meta. 

10,056 

H,276 

5,917 

336 

Décès  pour 
100  habitants. 

5.25 
1.44 

7.79 
» 

1,053,262       27,585         2.62 

Ces  rapports  montrent  d'abord  que  la  mortalité  des  âges  adultes  est  de  beaucoup 
inférieure  à  celle  de  l'enfance,  et  surtout  à  celle  des  vieillards.  Il  y  a  lieu  de  suppo- 
ser que  la  mortalité  générale  doit  s'atténuer  partout  où  l'élément  adulte  domine, 
comparativement  aux  deux  autres. 

C'est  ce  qui  arrive  en  effet:  ainsi  le  2e,  le  3e  et  le  4e  arrondissement  sont  ceux 
qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  offrent  le  plus  d'adultes;  un  simple  coup  d'œil 
suffit  pour  montrer  que  ce  sont  également  ceux  qui  présentent  la  moindre  mor- 
talité. —  Le  12e,  le  8e  et  le  10e  arrondissement  sont  ceux  qui  en  ont  le  moins  (l'un, 
le  8e,  parce  que  les  enfants  y  dominent;  le  10e,  parce  qu'il  a  proportionnellement 
le  plus  de  vieillards;  le  12e,  parce  qu'il  compte  à  la  fois  et  le  plus  d'enfants  et  le 
plus  de  vieillards);  or  il  se  trouve  que  ce  sont  précisément  ces  arrondissements  qui 
offrent  le  maximum  de  la  mortalité. 

Le  9e  arrondissement  fait  seul  exception  à  cette  règle,  puisque  ses  adultes  dépas- 
sent la  moyenne,  et  que  les  enfants  et  les  vieillards  ne  l'atteignent  pas;  mais  on  sait 
que  cet  arrondissement  renferme  l'Hôtel-Dieu,  et  qu'en  1851,  il  était  encore,  au 
point  de  vue  hygiénique,  le  plus  mal  partagé  des  quartiers  de  Paris.  Nous  avons  vu 
plus  haut  ce  qu'il  a  gagné  à  la  création  de  la  rue  de  Rivoli. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  exemples  que  nous  venons  de  présenter,  que  la 
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diminution  du  taux  mortuaire  ne  tient  pas  seulement  aux  améliorations  de  toute 
nature  dont  la  ville  a  été  l'objet,  mais  qu'il  faut  en  attribuer  une  part  aux  modifi- 
cations qui  se  sont  produites  dans  la  composition  par  âges  de  la  population  ;  il 
n'en  est  pas  moins  incontestable  que  ces  améliorations  ont  laissé  leur  trace,  et 
on  ne  peut  mettre  en  doute  leur  influence,  quand  on  vient  à  considérer  l'abaisse- 
ment tout  à  fait  extraordinaire  qui  s'est  produit  dans  la  mortalité  de  Paris  pendant 
les  quatre  dernières  années. 

Toutefois  il  reste,  à  ce  sujet,  un  point  capital  à  éclaircir,  c'est  de  savoir  si  cet 
abaissement  est  dû  aux  meilleures  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  actuellement 
ce  qui  fut  l'ancien  Paris,  ou  s'il  faut  l'attribuer  aux  éléments  nouveaux  introduits 
par  la  banlieue  annexée. 

Nous  croyons  que  l'examen  attentif  du  tableau  qui  suit  donne  le  moyen  de  ré- 
soudre cette  question. 

Numéros  p        .    .  Nombre  ~         .    . 

Désignation  des  arrondissements,  des  arrondis-  loat  de  décès  .  ,.., 

.ements.  cnl8(H-  en  1861.         raortoh,é' 

Louvre  ...  7 "ï  91~548  1,"246  06 

Bourse 2  81,609  1,050  1.29 

Temple 3  99,116  1,523  1.54 

Hôtel-de-Ville 4'  111,253  3,481  3.13 

Panthéon 5  108,168  3,677  3.40 

Luxembourg 6  96,300  2,573  2.67 

Palais  Bourbon 7  81,651  1,799  2.20 

Elysée 8  71,692  1,716  2.39 

Opéra 9  107,326  1,288  1.20 

Enclos  Saint-Laurent  ....  10  118,507  4,026  3.40 

Popincourt 11  126,331  2,799  2.22 

Reuilly 12  69,162  2,682  3.88 

Gobelins 13  57,816  2,135  3.69 

Observatoire 14  52,734  3,004  5.70 

Vaugirard 15  57,136  2,490  4.36 

Passy 16  37,172  701  1.89 

Batignolles 17  75,434  1,587  2.10 

Boulevard  Montmartre.  ..  .  18  106,430  2,166  2.04 

Boulevard  Chaumont 19  76,592  1,855  2.42 

Ménilmontant 20  70,164  1,718  2.45 

Totaux »        1,696,141      43,516        2.56 

Les  onze  premiers  arrondissements  appartiennent  en  totalité  à  l'ancien  Paris;  le 
12e  s'est  annexé  Bercy,  qui  a  augmenté  son  coefficient  mortuaire;  le  13e  a  été 
formé  (en  dehors  de  la  Salpêtrière,  dont  la  mortalité  est  si  élevée),  par  la  Gare,  la 
Maison  Blanche  et  Groulebarbe,  quartiers  dont  les  deux  derniers  au  moins  sont  ha- 
bités par  une  population  indigente  très-agglomérée,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins 
fait  descendre  le  chiffre  de  la  mortalité  de  4.95  à  3.69.  —  Le  coefficient  le  plus 
élevé  (5.70)  appartient  au  14e  arrondissement,  formé  par  les  quartiers  populeux  de 
Montparnasse,  de  la  Santé,  et  des  anciennes  communes  de  Montrouge  et  de  Plai- 
sance.—  Ainsi  on  peut  affirmer  que  le  12e,  le  13e  et  le  14e  arrondissement  ont,  à  cet 
égard,  plus  perdu  qu'ils  n'ont  gagné  en  s'annexant  les  territoires  voisins.  —  Quant 
aux  six  derniers  arrondissements,  dont  le  territoire  appartient  exclusivement  à  l'an- 
cienne banlieue,  on  peut  voir,  par  le  tableau  qui  précède,  que  si  Vaugirard,  qui 
contient  les  usines,  pour  la  plupart  insalubres,  de  Grenelle,  se  fait  remarquer  par  le 
taux  élevé  de  sa  mortalité,  Passy  tend  à  égaler,  sous  ce  rapport,  les  quartiers  les 

1.  Les  décès  de  la  Morgue  sont  compris  au  4e  arroadissement. 
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plus  favorisés  de  Paris.  Les  quatre  derniers  arrondissements  de  la  rive  droite  se 
rapprochent  sensiblement  de  la  moyenne. 

En  résumé,  les  onze  premiers  arrondissements,  qui  ont  été  exclusivement  formés 
avec  l'ancien  Paris,  comptent  2.30  décès  par  100  habitants  (1  sur  43);  les  trois  ar- 
rondissements mixtes  4.35  (1  sur  23),  et  les  six  arrondissements  de  la  banlieue, 
2.49  (1  sur  40). 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ces  faits  que  les  éléments  nouveaux  introduits 
par  l'annexion  de  la  banlieue  ont  plutôt  aggravé  qu'amélioré  les  conditions  de  la 
ville,  de  sorte  que  la  diminution,  vraiment  remarquable,  de  la  mortalité,  qui  s'est 
manifestée  dans  les  quatre  dernières  années,  ne  peut  et  ne  doit  être  attribuée 
qu'aux  mesures  de  toute  nature  prises  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  l'assai- 
nissement de  la  capitale. 

Le  mouvement  de  transformation  qui  s'est  manifesté  d'une  manière  si  éclatante 
à  Paris,  et  dont  nous  venons  d'apprécier  les  résultats  au  point  de  vue  de  l'amélio- 
ration de  la  santé  publique,  a  gagné,  sous  la  même  impulsion,  la  plupart  des  villes 
de  l'Empire.  Chacun  a  présents  à  la  pensée  les  immenses  travaux  accomplis  à 
Marseille,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Toulouse,  à  Nantes  et  à  Lille.  Resser- 
rées dans  leur  enceinte,  les  unes  ont  procédé  à  des  percements  qui  ont  dégagé  le 
centre  pour  porter  la  population  aux  extrémités;  c'est  le  cas  de  Marseille,  de  Bor- 
deaux, de  Nantes  et  de  Toulouse;  d'autres,  comme  Lyon  et  Lille,  ont  brisé  leurs 
barrières  et  se  sont  annexé  les  territoires  voisins. 

Le  tableau  suivant,  calculé  d'après  les  données  fournies  par  la  Statistique  géné- 
rale de  France,  montre  quelles  sont,  pour  ces  villes,  les  conséquences  hygiéniques 
de  ces  travaux. 

Décès  pour  100  habitants. 

Périodes.  entière         Bordeaux.         Lyon.  Pari».         Marseille.         Lille.  Rouen.        Toulouse.       Nantes. 

1845-1849.  .  2.38  3^39  3J3  3.12  3^3  3^4  3^60  2^62  2^56 
1850-1854.  .  2.32  2.99  3.05  2.86  3.36  2.87  3.40  2.75  2.56 
1855-1859.  .  2.48  2.82  2.85  2.80  3.18  3.11  3.43  2.52  2.64 
1860-1862.  .  2.20  2.56  2.47  2.50  2.80  2.74  3.13  2.20  2.24 
Diminution 


de  mortalité.    0.18       0.83       0.06       0.62       0.63       0.50       0.47       0.42      0.32 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  à  l'inspection  de  ces  rapports,  c'est  que  le  taux  mor- 
tuaire de  la  France  entière  s'est  abaissé  dans  une  proportion  bien  inférieure  à  celle 
des  villes  que  nous  venons  d'énumérer.  Rien  ne  pouvait  mieux  faire  ressortir  les 
conditions  particulières  qui  ont  déterminé  les  progrès  de  l'hygiène  publique  dans 
ces  grands  centres  de  population. 

A  ce  point  de  vue,  si  Bordeaux  et  Lyon  ont  gagné  plus  que  Paris,  Paris  a  gagné 
plus  que  Marseille,  Lille,  Rouen,  Toulouse  et  Nantes.  Sa  mortalité  actuelle  n'est, 
du  reste,  supérieure  qu'à  celle  de  Toulouse,  de  Nantes  et  de  Lyon,  tandis  qu'elle 
est  loin  d'atteindre  celle  de  Bordeaux,  Lille,  Marseille  et  Rouen.  Si  on  ne  considère, 
en  effet,  que  la  dernière  période,  on  constate  qu'il  ne  meurt  à  Paris  que  1  habi- 
tant sur  40,  tandis  qu'à  Marseille,  il  en  meurt  i  sur  36,  et  à  Rouen,  1  sur  32.  Il 
est  vrai  de  dire  que,  dans  la  première  période,  il  mourait,  à  Marseille,  1  sur  29  ha- 
bitants, et  à  Rouen,  1  sur  27,  de  sorte  que  la  première  a  conservé  7  habitants  de 
plus  et  la  seconde  5.  Ces  progrès  garantissent  ceux  de  l'avenir.  T.  Loua. 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  1865. 

Le  7  janvier  1865,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Millot. 

Lecture  est  donnée  du  procès- verbal ,  qui  est  adopté. 

Le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  un  certain  nombre  d'ouvrages 
offerts  à  la  Société  par  leurs  auteurs,  et  dont  il  sera  rendu  compte  ultérieurement. 

L'assemblée  admet,  à  l'unanimité,  comme  membre  titulaire,  M.  le  docteur  de 
Séré,  dont  la  candidature  avait  été  présentée  à  la  précédente  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  T.  Loua,  qui  lit  un  mémoire  sur  quelques  lois  statis- 
tiques du  mariage.  Un  membre  exprime  le  désir  que  cette  étude  soit  continuée,  la 
question  lui  paraissant  comporter  des  développements  plus  étendus. 

M.  le  docteur  Clément  Juglar  fait  une  analyse  verbale  de  la  seconde  et  dernière 
partie  d'un  travail  sur  les  opérations  des  banques  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de 
l'encaisse  métallique  et  de  la  circulation.  (Ce  mémoire  sera  inséré  au  Journal  de  la 
Société.) 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  du  4  février  4865. 

Le  4  février  1865,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de 
l'Institut. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  président  propose  la  candidature  de  M.  Bavelier,  avocat  à  la  cour  impériale 
de  Paris.  Conformément  au  règlement,  le  vole  sur  cette  candidature  est  ajourné  à 
la  proebaine  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Bourdin  pour  un  compte  rendu  oral  d'une 
publication  sur  la  ville  de  Marseille,  offerte  à  la  Société  par  M.  le  docteur  Maurin, 
secrétaire  de  la  Société  de  statistique  de  cette  ville. 

M.  le  rapporteur  met  en  relief  les  nombreuses  et  intéressantes  recherches  de 
l'auteur  sur  les  conditions  hygiéniques  de  la  ville  de  Marseille,  en  ce  qui  concerne 
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le  mouvement  de  la  population,  la  mortalité  à  domicile  et  dans  les  hôpitaux,  la 
durée  de  la  vie  moyenne,  la  nature  des  maladies  régnantes,  les  conséquences  de 
l'agglomération  dans  quelques  quartiers,  l'insalubrité  d'un  certain  nombre  d'indus- 
tries, la  qualité  des  eaux:  eaux  de  puits,  eaux  de  source,  eaux  de  la  Durance;  les 
quantités  moyennes  annuelles  de  pluie,  les  facultés  absorbantes  du  sol,  les  variations 
des  pressions  barométriques,  l'influence  des  vents  dominants,  les  maxima  et  minima 
thermométriques,  ainsi  que  la  température  moyenne,  etc. 

Il  termine  par  un  éloge  motivé  de  cette  publication,  qu'il  considère  comme  une 
excellente  monographie  de  la  situation  sanitaire  d'une  grande  ville. 

M.  Dupuit  estime  qu'on  ne  saurait  admettre  que  sous  toutes  réserves  l'opinion 
de  l'auteur  que  les  changements  notables  survenus  dans  l'état  hygrométrique  du 
pays,  sont  dus  particulièrement  à  l'influence  du  canal  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Durance,  qui,  depuis  quelques  années,  alimente  la  ville  de  Marseille  et  toute  sa 
banlieue.  M.  Dupuit  déclare  ne  comprendre  que  très-difficilement,  en  effet,  que  la 
quantité  d'eau  ainsi  dérivée,  quantité  inappréciable  relativement  à  la  Méditerranée, 
ait  pu  exercer  une  action  aussi  marquée  sur  le  degré  d'humidité  de  la  localité. 

M.  le  docteur  Bourdin,  sans  contester  que  d'autres  causes  aient  pu  contribuer  à 
ce  résultat,  croit  cependant  devoir  faire  observer  que  l'irrigation  de  tout  le  terri- 
toire de  Marseille  par  les  eaux  du  canal,  dont  la  ville  fait  des  concessions  à  ions 
les  propriétaires  ruraux,  en  a  changé  sensiblement  l'aspect  précédemment  si  aride. 
11  lui  paraît  naturel  d'admettre  que  celte  irrigation,  et,  comme  conséquence,  le 
développement  de  la  végétation,  ont  dû  contribuer,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  à  apporter  et  à  entretenir,  dans  l'état  atmosphérique  de  la  localité,  un  certain 
degré  de  fraîcheur,  d'humidité,  notablement  appréciable,  comparativement  surtout 
à  l'état  antérieur,  état  de  sécheresse  en  quelque  sorte  proverbial. 

M.  le  président,  en  remerciant  M.  le  rapporteur,  l'invite  à  préparer  pour  le  Journal 

une -analyse  de  son  compte  rendu.  A  l'occasion  du  travail  de  M.  le  docteur  Maurin, 

relatif  à  l'état  sanitaire  de  Marseille,  il  signale  à  l'attention  de  la  Société  un  rapport 

récent  adressé  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  par  MM.  les  médecins  vérificateurs  des 

•  décès  de  Paris,  sur  la  diminution  de  la  mortalité  dans  cette  ville  depuis  1840. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


III. 

Les  finances  de  la  Suisse. 

(SUITE.) 

Pour  se  faire  une  juste  idée  du  système  financier  de  Berne,  il  importe  de  remonter 
à  la  Constitution  de  1846,  qui  acheva  de  détruire  ce  qui  restait  encore  debout  des 
anciennes  institutions  aristocratiques.  En  abrogeant  les  dîmes,  cens  et  autres  rede- 
vances féodales  à  un  taux  de  rachat  fort  réduit,  elle  imposa  au  fisc  l'obligation,  non- 
seulement  de  compléter  l'indemnité  destinée  aux  propriétaires  de  ces  droits,  mais 
encore  de  rembourser  une  partie  du  prix  de  rachat  à  ceux  qui  l'avaient  effectué  sous 
la  législation  (moins  favorable)  postérieure  à  1803.  La  Constitution  de  1840  créa, 
en  outre,  la  caisse  hypothécaire  et  conféra  aux  districts  de  l'Oberland,  peu  chargés 
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de  dîmes  et  de  cens,  mais  où  la  fortune  immobilière  était  fortement  grevée  d'hypo- 
thèques, le  privilège  de  participer  aux  avantages  de  cette  caisse  jusqu'à  concurrence 
-de  5  mill.  (ancienne  valeur;  7,101,449  fr.,  valeur  nouvelle),  à  un  intérêt  de  5  p.  100, 
dont  1  7s  destinés  à  l'amortissement  des  prêts.  La  réforme  du  système  de  l'assistance 
publique,  complétée  plus  tard  par  la  loi  sur  les  pauvres  de  1857,  a  été  une  me- 
sure non  moins  radicale.  Il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  aux  communes  de  lever 
des  impôts  pour  l'entretien  des  pauvres  (Armentellen);  la  loi  détermine  les  ressources 
de  chaque  branche  de  l'assistance  publique;  elle  distingue  avec  précision  entre  les 
indigents  proprement  dits  et  ceux  qui  ne  doivent  être  secourus  que  momentané- 
ment. Quant  aux  premiers,  elle  oblige  l'État  à  suppléer  aux  déficits  qui  se  produisent 
dans  les  ressources  communales  affectées  à  leur  entretien,  rapprochées  de  la  moyenne 
des  frais  de  cette  nature,  qui  est  fixée  chaque  année  pour  les  deux  classes  d'assistés 
(adultes  et  mineurs).  Quant  aux  secourus  momentanément,  la  loi  les  abandonne 
presque  complètement  à  l'assistance  volontaire;  elle  ne  règle  que  l'organisation  géné- 
rale du  service.  Ce  système,  grâce  auquel  l'ordre  a  été  rétabli  dans  l'administration 
des  secours  publics,  est  essentiellement  municipal,  en  ce  sens  qu'il  s'applique  à 
l'ensemble  des  habitants  d'une  circonscription  communale.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  bourgeoisies  qui  ont  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  elles  seules, 
sans  le  concours  de  l'État,  aux  besoins  de  leurs  pauvres,  y  compris  ceux  qui  résident 
en  dehors  de  leur  circonscription.  Pour  assurer  l'existence  de  ces  réformes,  la  Con- 
stitution de  1846  introduisit  les  impôts  directs,  complètement  inconnus  jusqu'a- 
lors dans  le  canton  de  Berne,  sauf  en  cas  de  guerre.  Mais,  en  même  temps, 
comme  satisfaction  au  Jura  (territoire  anciennement  dépendant  du  prince-évêque 
de  Bâle,  et  réuni  en  1798  à  la  France,  puis  en  1815  à  Berne),  on  lui  conserva  la 
législation  civile  française,  l'impôt  foncier,  conformément  au  régime  français,  ainsi 
que  le  système  de  l'assistance  volontaire  des  pauvres.  N'ayant  ainsi  aucune  part  aux 
profits  de  la  réforme  de  la  loi  sur  les  pauvres,  il  fut  exonéré  des  charges  nouvelles 
qu'elle  imposait  aux  contribuables  de  l'ancienne  partie  du  canton.  Suivant  la  pro- 
portion adoptée  en  1853,  125,000  fr.  de  l'impôt  foncier  du  Jura  sont  censés  équi- 
valoir à  un  impôt  direct  de  l'ancien  canton  au  taux  de  1  p.  1,000  des  immeubles  et 
des  capitaux,  soit  2  '/*  p.  100  des  revenus,  et  si  l'ancien  canton  fournil  une  contri- 
bution directe  plus  élevée,  le  Jura  ajoute  une  somme  égale  aux  s/9  de  ce  surplus. 

L'exercice  1862  est,  depuis  une  dizaine  d'années,  le  premier  qui  se  soit  clos  avec 
un  excédant  de  dépenses;  cet  excédant  est  dû  en  partie  aux  pertes  occasionnées  à 
l'État  par  sa  participation  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Ouest,  pertes 
destinées,  il  faut  l'espérer,  à  être  couvertes  par  les  résultats  de  l'exploitation  de  cette 
ligne,  qui  lui  a  été  cédée,  comme  on  sait,  en  1861.  Déduction  faite  du  déficit  de 
1862,  il  reste  encore  un  solde  disponible  de  434,272  fr.  provenant  des  excédants  de 
recettes  antérieures.  Mais  le  budget  de  1864  prévoit  un  autre  déficit  de  258,868  fr. 
et,  d'un  autre  côté,  de  grandes  entreprises  d'utilité  publique,  telles  que  la  rectifi- 
cation de  l'Aar,  dans  le  Seeland,  et  l'exécution  du  réseau  ferré  du  Jura  bernois, 
exigeront  encore  de  l'État  d'assez  grands  sacrifices.  Aussi  la  législation  du  canton  en 
matière  de  contributions  publiques  est-elle  en  pleine  révision.  On  a  élevé  notam- 
ment la  taxe  militaire  et  l'impôt  sur  les  successions.  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt 
sur  le  revenu  a  été  soumis  au  grand  conseil ,  et  on  pense  que  son  adoption  mettra 
fin  aux  rigueurs  de  la  loi  actuelle,  qui  frappe  presque  exclusivement,  et  dans  une 
proportion  injuste,  les  traitements  fixes,  sans  atteindre  les  revenus  fournis  par  la 
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fortune  mobilière.  Enfin  on  travaille  à  uniformiser  complètement,  pour  les  deux 
parties  du  canton,  la  législation  civile,  administrative  et  financière. 

Dans  un  rapport  récent  de  la  direction  des  travaux  publics  de  ce  canton,  nous 
trouvons  un  détail  assez  intéressant  sur  les  sacrifices  de  l'État  pour  doter  le  pays 
d'un  réseau  complet  de  roules.  De  1831  jusqu'à  la  fin  de  1862,  ils  ont  atteint  la 
somme  de  1.1,208,400  fr. 

Fribourg. 

DÉPENSES. 

Administration  générale  .  .  .  0^,0."iX  ' 

Justice tri, ('.ni 

Police  et  prisons 195,043 

Intérêts  de  la  dette 1,004,437 

Direction  des  finances  (admi- 
nistration forestière  compr.)  141 ,950 

Force  publique 239,035 

Travaux  publics 125,773 

Culte 5,840 

Instruction  publique 57,725 

Intérieur 16,844 

Dépenses  du  service  extraor- 
dinaire (pour  constructions 

nouvelles  de  roules)  ....  141,390 

Total 2,133,005 


RECETTES. 

894,786' 

119,  iir. 

88,919 

176,643 

6,532 

50,935 

Droits  de  chancellerie ,  permis 

de  séjour,  de  foire  et  de 

mariage 

17,385 

Amendes,  frais  et  émoluments 

27,ou:; 

Droit  sur  les  successions  .  .  . 

60,431 

Enregistrement(oct.,nov.,déc.) 

18,256 

15,110 

4,  lf.() 

Auberges  et  cabarets  (droits  de 

12,005 

6,066 

20,450 

Impôt  direct  (2p.  100  des  for- 

tunes, 3  '/,  p.  400  des  reven.) 

468,8*9 

Impôt  sur  les  boissons  .... 

198,668 

34,170 

Recettes  du  service  extraordi- 

naire (vente  d'immeubles, 

d'objets  d'équipement  aux 

militaires,  valeur  du  travail 

60,118 

Total 


2,281,229 


Pour  obtenir  un  chemin  de  fer  reliant  sa  capitale  aux  villes  de  Berne  et  de  Lau- 
sanne (chemin  de  fer  d'Oron),  le  canton  de  Fribourg  s'est  imposé  de  lourdes  charges 
financières.  Sa  dette  proprement  dite  est  de  21  millions  (5  millions  à  47s  P-  MO 
en  1858,  dont  1,410,000  fr.  remis  à  la  compagnie  d'Oron;  12  millions  à  5  p.  1011 
en  1860  et  1861  ;  4  millions  provenant  de  l'emprunt  à  primes  de  1861  ;  le  produit 
de  ces  deux  derniers  emprunts  a  été  remis  en  totalité  à  la  même  compagnie).  Le 
passif  du  compte  des  capitaux  comprend,  en  outre,  une  somme  de  2,801,268  fr. 
(emprunts  à  courts  termes,  2,571,430  fr.).  La  compagnie  d'Oron  ne  pouvant,  malgré 
les  subventions  de  l'Etat,  faire  face  à  ses  engagements,  celui-ci  s'est  vu  forcé  de  se 
faire  céder  la  ligne.  Cette  cession  a  été  le  résultat  d'une  convention ,  approuvée  par  le 
grand  conseil  de  Fribourg  le  30  janvier  1864,  et  qui,  au  moment  où  nous  écrivons, 
n'attend,  pour  entrer  en  vigueur,  que  l'assentiment  des  cantons  de  Vaud  et  de 
Genève  ainsi  que  des  créanciers  de  la  compagnie.  Par  suite  de  cette  convention , 
l'État  a  vu  sa  dette  s'accroître  d'environ  11  millions  (y  compris  l'emprunt  de 
7  7*  millions  contracté  par  la  compagnie  en  1862  à  Londres  et  garanti  par  l'État),  et 
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se  trouvera  engagé  clans  l'entreprise  pour  environ  28  millions,  tandis  que  le  produit 
nel  de  la  ligne  n'a  été  jusqu'ici  que  de  500,000  fr.  par  an.  Quant  à  l'actif  de  la 
fortune  publique,  il  s'élève,  déduction  faite  d'environ 2  millions,  montant  de  l'esti- 
mation des  bâtiments  et  meubles  de  l'administration,  à  24 3/4  millions  (1  million 
d'actions  du  chemin  de  fer,  21,874,982  fr.;  forêts  et  domaines,  1,717,287  fr.;  fonds 
d'exploitation  de  la  régie  des  sels,  100,000  fr.,  etc.).  Mais  ce  chiffre  ne  comprend 
pas  l'actif  des  couvents  sécularisés  de  Hauterive,  de  Part-Dieu  et  des  Augustins 
(valeur  nette  1,020,106  fr.),  qui  est  administré  séparément  et  deviendra  disponible 
dans  la  mesure  de  l'extinction  des  pensions  accordées  aux  ci-devant  conventuels- 
Le  canton  possède,  en  outre,  plusieurs  établissements  importants,  tels  que  le  collège 
Saint-Michel,  l'hôpital  cantonal,  etc.,  qui  tous  ont  leur  avoir  particulier. 

Les  sacrifices  du  canton  pour  la  confection  de  la  voie  ferrée  l'ont  obligé  à  se 
créer  de  nouvelles  ressources  (telles  que  l'enregistrement,  qui  est  prélevé  depuis  le 
mois  d'octobre  1862)  et  à  élever  le  taux  des  impôts  existants.  Ainsi  l'impôt  direct 
sera,  à  partir  de  1864,  perçu  au  taux  de  3  p.  100  pour  le  capital  et  3  p.  100  pour 
le  revenu. 

Une  institution  financière  particulière  à  ce  canton  est  la  capitation  militaire.  On 
appelle  ainsi  une  contribution  des  communes  proportionnelle  au  chiffre  de  leur 
population  (20  fr.  par  100  âmes  jusqu'en  1864)  et  considérée  comme  l'équivalent 
des  frais  d'équipement  des  recrues  qu'antérieurement  celles-ci  avaient  à  fournir  elles- 
mêmes.  Moyennant  une  capitation  de  5  batz  (70  c.)  sur  tous  les  hommes  de  16  ans 
révolus,  l'État  a  pris  ces  frais  à  sa  charge. 

Dans  le  budget  de  1864  les  dépenses  du  service  ordinaire  figurent  pour 
2,077,739  fr.,  les  recettes  pour  2,018,200  fr. 

Genève. 


DÉPENSES. 

Administration  générale  (y 
compris  50,646  fr.  pour 
pensions  et  15,596  fr.  pour 
frais  d'élection) 192,578' 

Justice 111,858 

Justice  et  police  (bureau  de 

salubrité  publ.,  14,580  fr.).       203,425 

Gendarmerie  (122,940  fr.)  et 

prisons 223,642 

Intérêts  et  amortissement  de 
la  dette 665,374 

Intérêts  à  divers 38,519 

Achat  des  sels  et  frais  de  la 
régie 68,076 

Finances  et  contributions  pu- 
bliques (frais  de  la  direc- 
tion et  du  recouvrement 
des  contributions  directes, 
23,425  fr.) 92,904 

A  reporter.  .  .  .     1,596,376 


RECETTES. 

Produit  de  la  banque  de  Ge- 
nève, de  la  Bourse,  des 
entrepôts  et  du  manège  .  .        133,197' 

Intérêts ,  remboursement  sur 
les  créances  hypothécaires 
et  rentes  accidentelles  .  .  .        513,926 

Fermes  et  loyers 17,463 

Indemnilés  fédérales 140,740 

Vente  du  sel .        150,568 

Enregistrement,  transcription, 
successions ,  timbre ,  hypo- 
thèques ,  chasse  et  pêche.  .        720,940 

Droit  d'inscription,  taxe  per- 
sonnelle, taxe  sur  les  do- 
mestiques, les  chariots  et 
voitures,  les  chiens,  les 
billards 126,090 

Droit  de  chancellerie 9,226 

Part  de  l'État  dans  le  produit 
des  permis  de  séjour  et  de 
la  taxe  sur  les  étrangers  à 
la  commune 38,869 

Taxe  militaire 19,659 

A  reporter.  .  .  .     1,870,678 
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1,596,376' 


DÉPENSES  (silite). 

Report  .... 
Force  publique  (frais  de  per- 
ception de  la  taxe  militaire, 

4,472  fr.) 163,011 

Travaux  publics 170,270 

Cultes  (protestant,  68,084,  ca- 
tholique, 46,052  fr.)  ....       114,136 

Instruction  publique 346,875 

Assistance    publique  (hôpital 

cantonal ,  88,404  fr.  ;  maison 

desaliénés,  61,017fr.elasile 

des  vieillards,  14,191  fr.).  . 
Allocations   aux    communes , 

frais  d'épizooties  et  autres 

dépenses   du  département 

de  l'intérieur 

Dépenses  imprévues 

Budget  extraordinaire  (travaux 

publics) 375,426 

Dépenses    extra  -  budgétaires 

(frais  de  la  Constituante, 

12,071  fr.  ;  rectification  de 

routes,  43,324  fr.,  etc.) .  .         72,242 


163,612 


43,218 
9,034 


Total 3,054,200 


RECETTES  (suite). 

Report  ....     1,870,678' 

Contribution  foncière 248,845 

Produit  de  10  centimes  par 
franc  sur  la  contribution 
foncière  pour  intérêt  et 
amortissement  de  l'emprunt 
du  cadastre 24,887 

Taxe  des  gardes 266,077 

Centimes  additionnels  (10  sur 
toutes  les  contributions  di- 
rectes du  canton ,  ainsi  que 
sur  la  taxe  des  auberges  si- 
tuées hors  de  la  ville  de 
Genève)  et  part  de  la  taxe 
municipale  pour  l'hôpital  et 
l'asile  des  vieillards   ....         49,011 

Rétributions  scolaires  et  aca- 
démiques           46,795 

Recettes  de  l'asile  des  aliénés 
(59,386),  de  la  caisse  de  po- 
lice (5,017)  et  produit  du 
travaildesdétenus(7,688fr.)  72,091 

Compagnies  de  chemins  de  fer.         30,583 

Recettes  diverses 6,978 

Recettes  du  budget  extraor- 
dinaire (332,000  fr.  d'inté- 
rêts de  créances  hypothé- 
caires, etc.) 374,572 

Total 2,990,517 


En  recettes  aussi  bien  qu'en  dépenses  cet  état  représente  une  situation  exception- 
nelle. D'après  une  déclaration  du  chef  du  département  des  finances,  la  véritable  situa- 
tion financière  du  canton  comprend,  en  recettes,  une  somme  de  2,296,820  fr.,  en 
dépenses,  de  2,781,000  fr.  Le  déficit  d'un  exercice  ordinaire  serait  donc  d'environ 
500,000  fr.  Pour  y  faire  face,  on  s'occupe  activement  d'une  révision  complète  des 
lois  financières  qui,  depuis  1838,  n'ont  subi  qu'une  seule  modification  importante: 
le  doublement  du  taux  de  l'ancien  impôt  sur  la  fortune  mobilière  (appelé  taxe  des 
gardes  *)t  Les  nouveaux  projets  sont  annoncés  pour  le  mois  de  mai  de  l'année  cou- 
rante (1864). 

Jusqu'à  présent,  la  démolition  des  fortifications  de  Genève,  commencée  en  1848, 
a  fourni  les  moyens  de  couvrir  les  déficits,  avec  le  produit,  soit  de  la  vente  des 
terrains,  soit  de  l'émission  de  rescriplions  (sortes  d'obligations)  portant  intérêt  et 
garanties  par  la  valeur  des  anciennes  fortifications.  Le  28  février  1863,  date  de  la 
clôture  de  l'exercice  1862,  il  circulait  pour  215,096  fr.  de  ces  rescriplions.  Mais 
l'expérience  ayant  appris  que,  plus  ou  moins  longtemps  après  leur  émission,  ces 
titres  sont  habituellement  remboursés  avec  le  produit  d'un  nouvel  emprunt,  ils  ne 
sont  plus  aussi  recherchés  qu'autrefois  et  ce  n'est  que  provisoirement,  c'est-à-dire 
en  attendant  les  nouveaux  projets  de  loi  qui  doivent  ramener  l'équilibre  dans  les 
finances,  qu'en  votant  les  budgets  de  1863  et  1864,  le  grand  conseil  en  a  autorisé 
de  nouvelles  émissions.  Au  reste,  ces  rescriptions  sont  largement  garanties  par  les 
créances  hypothécaires  qui  grèvent  les  terrains  vendus  des  fortifications,  et  figurent 
pour  une  somme  de  1,418,272  fr.  à  la  balance  cantonale  du  20  février  1863. 

1.  Voir,  sur  la  taxe  des  gardes,  de  Parieu,  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le 
revenu.  Paris,  1856,  p.  55  et  235. 
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L'administration  financière  du  canton  de  Genève  n'établit  pas,  comme  celle  de  la 
plupart  des  autres  cantons,  un  état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fortune  de  l'État. 
Quant  au  passif,  l'estimation  en  est  d'autant  plus  difficile  qu'en  principe  les  em- 
prunts sont  contractés  au  moyen  d'une  inscription  de  rentes  émises  à  un  certain 
taux  qui  varie  nécessairement.  Toutefois  le  chiffre  de  1-4,194,546  fr.,  indiqué  par  le 
bureau  fédéral  de  statistique  comme  montant  des  emprunts  du  canton  (rescriptions 
non  comprises),  nous  paraît  être  bien  au-dessous  de  la  réalité.  On  en  jugera  par  les 
détails  suivants,  extraits  du  budget  de  1863  (arrêté  le  7  avril  1863)  et  qui  se  rap- 
portent uniquement  aux  intérêts  de  la  dette  publique. 

Intérêts  des  emprunts  4  p.  100. 

Intérêts  de  trois  emprunts 460,000 ' 

Emprunt  pour  l'acquisition  de  l'hôpital  de  Genève 20,000 

Emprunt  pour  dépenses  militaires  extraordinaires 30,675 

Bonification  de  20  c.  en  échange  de  la  suppression  de  l'amortissement  24,321 

Ensemble 534,996 

A  déduire:  rentes  amorties 24,250 

510,746    " 
Intérêts  de  l'emprunt  en  obligations 150,000 

—  du  cadastre 12,840 

des  entrepôts 16,120 

—  du  bâtiment  électoral " 7,200 

Un  semestre  d'intérêts  à  5  p.  100  sur  100,000  fr.  de  titres  de  rente  .      2,500 


510,746f 


188,660    188,660 
699,406 r 
Voici  les  chiffres  auxquels  les  budgets  de  1863  et  de  1864  ont  été  arrêtés: 
Budget  de  1863  :  Becettes,  2,626,820  fr.;  Dépenses,  2,892,558  fr. 
—       1864:       —       2,396,557  fr.  ;        —        2,824,673  fr. 
Une  émission  de  rescriptions  pour  une  somme  de  250,000  fr.  figurait  au  budget 
de  1863;  ces  rescriptions,  dont  l'échéance  ne  devait  pas  dépasser  le  28  février  1864, 
viennent  d'être  renouvelées  et  le  budget  de  1864  en  a  autorisé  de  nouvelles  émis- 
sions jusqu'à  concurrence  de  240,000  fr. 

Chaque  année,  les  budgets  des  communes  rurales  du  canton,  y  compris  Carouge, 
sont  arrêtés  par  le  conseil  d'État.  Pour  1864,  l'ensemble  de  ces  budgets  s'élève  à 
259,757  fr.  en  recettes  et  à  253,183  fr.  en  dépenses.  23  de  ces  budgets  prévoient 
un  boni  s'élevant  à  10,841  fr.;  15  un  déficit  de  4,267  fr.;  7  se  soldent  en  équilibre. 

Glaris. 


DEPENSES. 

Administration  générale 33,065' 

Justice  et  prisons 20,826 

Police 15,121 

Intérêts  et  amortissement  de  la 

dette 188,089 

Force  publique 94,155 

Travaux  publics 30,662 

Instruction  publique 7,095 

Affaires  sanitaires 3,741 

Assistance  publique 4,036 

Autres  dépenses 3,211 


Total 400,001 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 30,948  e 

Indemnités  fédérales 27,466 

Bégie  des  sels 42,766 

Amendes  et  recettes  des  tribunaux  1 1 ,756 
Contribution    extraordinaire  des 
bâtiments  assurés  (23  p.  1,000 

du  capital  assuré) 53,980 

Droits  de  chancellerie 11,654 

Capitation  (8,440  hommes  à  1  fr. 

50  c.) 12,660 

Impôt  sur  les  fortunes  (3p.  1,000).  187,325 
Ohmgeld  et  patentes  des  distille- 
ries   14,065 

Becettes  de  l'administration  mi- 
litaire   43,275 

Becettes  diverses 6,833 

Total 442,728 
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Le  grand  incendie  du  chef-lieu  du  canton  (10-11  mai  1861)  a  gravement  com- 
promis la  situation  financière  de  l'Etat.  L'administration  de  l'assurance  immobilière 
du  canton  ne  pouvant  supporter,  à  elle  seule,  une  dépense  pour  indemnités  qui  au- 
rait exigé  plus  de  2  '/,  millions,  soit  plus  de  11  p.  100  du  capital  assuré,  le  fisc  a  dû  la 
prendre  à  sa  charge.  Jamais  le  danger  que  présente,  dans  un  petit  pays,  le  système  de 
l'assurance  obligatoire  par  l'État,  n'a  été  démontré  aussi  clairement.  Toutefois,  avant 
d'y  renoncer,  le  canton  de  Glaris  s'est  efforcé  d'amener  les  cantons  qui  possèdent 
des  établissements  cantonaux  d'assurance  contre  l'incendie,  à  former  entre  eux  une 
association  de  réassurances  reposant  sur  cette  combinaison  que  les  indemnités  dé- 
passant un  certain  taux  seraient  supportées  en  commun  par  chacun  des  cantons 
associés  à  raison  de  la  valeur  des  immeubles  assurés.  Jusqu'à  présent  ce  projet  n'a 
pas  semblé  de  nature  à  concilier  les  intérêts  des  grands  et  des  petits  cantons,  et  il 
paraît,  au  contraire,  que  le  principe  de  la  libre  concurrence  en  matière  d'assurance 
y  gagne  du  terrain. 

Depuis  l'incendie,  presque  tous  les  établissements  industriels  du  canton  de  Claris 
se  sont  prévalus  de  la  faculté  que  leur  laisse  la  loi  de  renoncer  à  l'assurance  can- 
tonale et  de  recourir  aux  compagnies. 

Le  passif  dépasse  sensiblement  l'actif  de  la  fortune  du  canton.  Ce  dernier  est  de 
790,053  fr.  (obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Union  suisse,  actions  de  la  banque 
de  Glaris  et  dépôts  à  la  banque,  466,350  fr.;  créances  et  avances,  285,602  fr.,  etc.). 
Le  passif  s'élève  à  3,346,115  fr.;  sur  cette  somme  396,668  fr.  sont  censés  repré- 
senter le  fonds  de  reconstruction  des  édifices  publics  détruits  par  l'incendie.  La 
dette  proprement  dite  se  compose  de  l'ancienne  dette  à  4,  4  '/«  cl  4  7,  p.  100  pour 
587,347  fr.;  du  prêt  de  1  million  accordé  par  la  confédération  en  1861  (non  pro- 
ductif d'intérêt  pendant  dix  ans,  productif  d'intérêt  sur  le  pied  de  2  p.  100  à  partir 
de  1872  et  remboursable  en  cinq  tenues  à  partir  de  1877),  de  l'emprunt  delà  sous- 
cription nationale,  sur  lequel  il  reste  encore  à  rembourser  1,362,100  fr.  et  qui 
porte  intérêt  à  3  p.  100.  A  l'aide  des  ressources  que  le  canton  s'est  créées  en  élevant 
le  taux  de  l'impôt  direct,  le  prix  du  sel  (de  10  à  12  c.)  et  en  se  remboursant  de  ses 
avances  à  l'assurance  immobilière  avec  le  produit  de  contributions  extraordinaires 
sur  les  bâtiments  assurés,  l'État  espère  être  libéré  de  ces  dettes  dans  une  période 
de  vingt  ans.  Le  taux  de  l'impôt  sur  les  fortunes  pourra  même  très-probablement 
être  réduit  dès  1865. 

Le  passif  de  la  fortune  cantonale  est  en  outre  grevé  d'un  reste  (364,858  fr.  à 
4,  4 '/g>  et4'/«  p.  100)  de  l'ancienne  dette  contractée  en  1830-1840  pour  des  tra- 
vaux publics,  et  dont  les  intérêts  et  l'amortissement  sont  servis  avec  le  produit 
d'une  subvention  annuelle  de  13,000  fr.  de  la  caisse  du  pays,  ainsi  que  d'un  fonds 
distinct  appelé  les  capitaux  du  pays.  En  outre  de  ces  capitaux,  qui  présentent  un 
avoir  net  de  357,263  fr.,  le  canton  possède  un  certain  nombre  de  fonds  et  d'admi- 
nistrations séparés:  le  fonds  des  grains  (132,071  fr.),  réservé  pour  des  temps  de 
disette;  le  fonds  des  taxes  de  naturalisation  (Nenlandleutenfond) ,  91,479  fr.,  dont 
le  produit  défraye  une  partie  des  dépenses  relatives  aux  forçats  entretenus  (faute 
d'un  établissement  pénitentiaire  spécial)  dans  les  maisons  de  force  des  cantons 
limitrophes;  le  fonds  de  réserve  des  pauvres  (45,800  fr.);  le  fonds  de  réserve  du 
culte  réformé  (123,656  fr.),  dont  une  partie  (93,577 fr.)  est  destinée  à  la  fondation 
d'un  hôpital  cantonal,  etc. 

Le  dernier  compte  rendu  administratif  du  canton  contient  un  rapprochement 
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intéressant  entre  l'impôt  direct  de  1763  et  celui  de  1862.  Les  bases  de  la  légis- 
lation relative  à  cet  impôt  sont  restées  les  mêmes;  mais  le  nombre  des  adultes 
mâles  soumis  à  la  capilation  s'est  élevé  de  4,336  à  8,440  fr.  et  le  capital  imposé  de 
10,113,600  à  62,441,800  fr.  La  fortune  des  communes  et  corporations  du  canton, 
d'après  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  fortunes,  est  de  3,006,000  fr.  Les  caisses  com- 
munales des  pauvres  possèdent  un  capital  de  1,272,245  fr.  ;  la  taxe  des  pauvres 
produit,  dans  toutes  les  communes  réunies,  28,303  fr. 
Le  budget  de  1864  prévoit  une  dépense  de  393,028  fr.  et  une  recelte  de  437,300  fr. 


Grisons. 


DÉPENSES. 


Administration  générale 50,576 r 

Justice 7,495 

Police  et  prisons 54,858 

Intérêts  de  la  dette 152,510 

Indemnités  pour  suppression  de 

droits 24,633 

Frais  de  perception  du  droit  de 

consommation 3,104 

Administration  forestière    ....  22,776 

Force  publique 164,452 

Travaux  publics 331,884 

Instruction  publique 02,231 

Affaires  sanitaires,  secours  aux 

pauvres,  allocations  diverses  .  18,868 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux  et  produits 

d'immeubles 103,176' 

Indemnités  fédérales 315,096 

Vente  du  sel 121,633 

Droits  de  cliancellerie 7,922 

Taxe  militaire 20,234 

Impôt  direct  (13|1()  p.  1,000  du  ca- 
pital)    241,745 

Droit  de  consommation  des  li- 
quides       75,780 

Recettes  des  administrations  spé- 
ciales (militaire,  20,573  fr.;  in- 
struction publique,  10,514  fr.  ; 
police,  7,752  fr.;  travaux  pu- 
blics, 3,537  fr.  ;forèts,2,575fi\, 

etc.) 45,616 

Total 931,202 


Total 923,387 

L'actif  de  l'État,  objets  non  productifs  d'intérêt  compris,  est  évalué  à  4  'A  mil- 
lions, dont  1,794,900  en  obligations  et  actions  de  priorité  du  chemin  de  fer  de 
l'Union  suisse,  831,734  fr.  en  créances  en  compte  courant,  364,322  fr.  en  im- 
meubles et  756,345  fr.  en  objets  mobiliers.  La  dette  publique,  provenant  d'emprunts 
faits  pour  l'amélioration  du  réseau  de  routes,  pour  l'établissement  de  chemins  de 
fer,  etc.,  est  de  4,117,703  portant  intérêt  à  4  p.  100. 

Anciennement  la  république  des  Grisons  formait  une  confédération  à  part  et  la 
souveraineté  était  censée  résider  dans  les  Hochgcrichtc1,  circonscriptions  composées 
chacune  d'une  ou  de  plusieurs  communes  et  appelées  aujourd'hui  Kreisc  (cercles). 
Encore  en  ce  moment,  la  compétence  du  tribunal  cantonal  en  matière  criminelle 
repose  sur  une  délégation  de  juridiction  de  la  part  des  cercles.  On  retrouve  d'ail- 
leurs, dans  la  Constitution  comme  dans  les  lois,  des  traces  nombreuses  de  l'ancienne 
organisation  fédérative.  Il  est  certain  que  nulle  part  en  Suisse  la  centralisation 
administrative  n'est  moins  en  faveur  que  chez  les  Grisons.  Ce  n'est  qu'en  1857  que 
l'impôt  direct  a  été  réglé  par  une  loi  uniforme;  il  a  remplacé  la  taxe  connue  anté- 
rieurement sous  le  nom  Iieprœsentanzscknitz  (taille  représentative).  Sous  le  régime 
de  cette  taxe,  la  somme  destinée  à  défrayer  les  dépenses  communes  était  arrêtée 
par  le  grand  conseil,  et  chaque  cercle  avait  à  payer  à  la  caisse  du  canton  la  part  qui 
lui  était  afférente  {ausgeschnitzt ,  taillé),  part  proportionnelle  au  nombre  de  ses 
députés  dans  le  grand  conseil. 


1.  La  traduction  littérale  en  français  du  mot  Hochgericht  (potence)  est  assez  exacte,  parce  que 
chaque  Hochgericht  possédait,  en  signe  de  sa  souveraineté,  une  potence,  et  que  l'on  disait  avec  rai- 
son «  que  nulle  part  en  Europe  on  ne  voit  autant  de  potences  que  chez  les  Grisons.  « 
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La  situation  géographique  du  canton,  et  notamment  les  grandes  chaînes  de  mon- 
tagnes qui  séparent  ses  diverses  parties,  expliquent  suffisamment  que  la  plus  grosse 
de  ses  dépenses  ait  eu  de  tout  temps  pour  ohjet  la  construction  cl  l'entretien  des  roules. 


Lucerne. 


Administration  générale   ....  128,275' 

Tribunaux 91,775 

Police  et  affaires  sanitaires  .  .  .  94,098 

Maison  de  force 91,160 

Intérêts  des  emprunts 18,887 

Administration  des  domaines.  .  40,955 
Autres  dépenses  du  département 

des  finances 28,248 

Force  publique 217,202 

Travaux  publics 308,225 

Instruction  publique 213,297 

Administration  forestière ....  4,657 

Primes  au  bétail 6,000 

Dépenses  diverses 2,717 

Total  .  .  .  .1,245,496 


DÉPENSES.  RECETTES. 

Intérêts  de  capilaux 70,083' 

Forêts  et  autres  immeubles.  .  .      39,465 

Dîmes  et  cens  fonciers 15,000 

Indemnités  fédérales 130,663 

Vente  du  sel 226,727 

Permis  de  chasse 5,570 

Timbre 20,425 

Droits  de  chancellerie,  produit 

de  la  feuille  officielle 12,121 

Droits  judiciaires 18,353 

Amendes 14,480 

Droits  de  concession  des  au- 
berges et  brasseries 25,469 

Taxes  de  police  (permis  de  danse, 
de  séjour,  de  foire,  etc.,  taxe 

des  chiens) 9,876 

Taxe  des  successions 7,038 

Taxes  militaires  (pour  libération 
du  service,  28,266  fr.  ;  taxe  a 
payer  par  chaque  fiancé,  qui 
n'a  pas  dans  la  milice  le  grade 
d'officier  [30  fr.  par  mariage], 

19,845  fr.) 48,111 

Ohmgeld 168,504 

Recette  d'administrations  parti- 
culières (instruction  publique, 
77,935  fr. ;  maison  de  force, 
59,188  fr.; administration  mi- 
litaire, 30,073;  intérêts  d'a- 
vances à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, 10,533;  travaux  publics, 

14,647  fr.,  etc.) 203,721 

Recettes  diverses 4,636 

Total  .  .  .  .  1,020,142" 

Voici  les  résultats  sommaires  de  l'inventaire  de  l'avoir  de  l'État.  Actif:  6,553,827  fr. 
(capilaux  productifs  d'intérêts  2,409,724  fr. ,  immeubles  1,568,007  fr.,  caisse 
1 79,697 fr.,  créances  non  productives  d'intérêts  779,851  fr.;  provisions,  collections, 
matériel,  1,526,548  fr.);  passif:  1,111,782  fr.  Ce  dernier  chiffre  comprend  la  part 
réalisée  de  l'emprunt  à  4V,  p.  100  de  1862  (800,000  fr.);  il  sera  en  tout  de 
1,400,000  fr.  L'actif  ci-dessus  ne  comprend  pas  l'avoir  des  couvents  de  Sainl- 
Urban  et  de  Rathausen,  sécularisés  en  1848,  après  la  guerre  du  Sonderbund.  Cet 
avoir,  qui  est  de  1,360,250  fr.,  est  grevé,  il  est  vrai,  du  montant  des  pensions 
allouées  aux  ci-devants  conventuels  (44,168  fr.)  et  de  quelques  charges  ecclésias- 
tiques (estimées  en  capital  à  309,167  fr.).  Il  en  résulte  que,  pour  le  moment,  il  ne 
rapporte  rien  au  fisc;  mais  il  est  évident  qu'il  deviendra  de  plus  en  plus  productif 
dans  la  mesure  de  l'extinction  des  pensionnés.  Avec  les  biens  de  ces  deux  couvents 
et  le  montant  des  créances  dues  à  Lucerne  par  d'autres  cantons  du  Sonderbund  par 
suite  des  faits  de  guerre  de  1847,  l'administration  cantonale  a  fondé  une  caisse 
d'amortissement  des  anciennes  dettes,  à  l'aide  de  laquelle  elle  est  parvenue  à  les  rem- 
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bourser  presque  intégralement.  Aujourd'hui  la  caisse  ne  doit  plus  que  274,574.  fr. 
à  celle  de  l'État;  cette  créance  porte  intérêt  à  4  p.  100. 

L'impôt  direct  n'existe  que  dans  les  communes.  Son  produit  est  destiné  à  couvrir 
les  frais  de  police  locale,  d'entretien  des  pauvres  et  des  écoles.  En  1862,  les  deux 
premières  catégories  de  l'impôt  ont  rapporté  aux  communes  une  somme  totale  de 
880,003  fr.  Le  taux  de  l'impôt  direct  est  loin  d'être  uniforme;  en  général,  la  partie 
orientale  du  canton  est  moins  grevée  que  la  partie  occidentale. 

Le  budget  de  1864  se  résume  ainsi  qu'il  suit:  dépenses  1,042,161  fr.;  recettes 
938,757  fr.;  déficit  103,494  fr.  Il  est  question  d'introduire  l'impôt  direct  au  profit 
de  l'Etat;  mais  il  est  peu  probable  que  le  gouvernement  ait  le  courage  de  faire  une 
proposition  sérieuse  dans  ce  sens,  quand  on  songe  que,  pour  faire  agréer  au  peuple 
lucernois  la  nouvelle  Constitution  de  1862,  il  a  dû  être  inséré,  dans  le  texte  même 
de  la  Constitution,  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  le  prix  du  sel  doit  être 
réduit  de  10  à  7  c.  par  livre. 

Neuchâtel. 


bËPENSES. 

Administration  générale   .  .  .  133,352' 

Justice 102,660 

Police 93,106 

Intérêts  et  amortissement  de 

la  dette ,  et  administration  .  1 78,529 
Administration  financière  des 

forêts  et  domaines 13,231 

Force  publique 153,906 

Travaux  publics 189,619 

Culte 118,204 

Instruction  publique 156,034 

Affaires  sanitaires,   secours, 

allocations,  encouragements  24,779 


Total 1,163,421 


RECETTES. 

Produit  de  la  fortune  de  l'État.  128,737  ' 

Intérêts  de  la  somme  att'eclée 

au  rachat  de  dîmes  et  cens.  38,274 

Indemnités  fédérales 108,901 

Revenus  ecclésiastiques.  .  .  .  15,299 

Lods 102,732 

Droits  régaliens  (sel ,  mines 

d'asphalte  et  pêche)  ....  113,775 

Émoluments  de  chancellerie  .  47,948 

Enregistrement  des  hypo- 
thèques   8,520 

Émolumentsetfraisjudiciaires  7,200 

Amendes  et  confiscations.  .  .  7,296 

Taxes  militaires 56,426 

Impôt  direct  (1  p.  1,000  du  ca- 
pital, 1  p.  100  du  revenu) .  362,926 

Recettes  diverses 3,857 

Total 1,001,891 


Suivant  une  évaluation  que  l'on  considère  comme  au-dessous  de  la  vérité,  l'actif 
de  la  fortune  de  l'État  est  de  3,801,465  fr.,  dont  2,734,518  fr.  en  capitaux,  forêts  et 
domaines,  et  le  reste  en  objets  non  productifs  d'intérêt.  En  1856,  le  canton  a  con- 
tracté un  emprunt  de  3  millions  à  4'/«  p.  100;  le  produit  de  cet  impôt  a  été  placé 
en  actions  du  chemin  de  fer  du  Jura  industriel;  aujourd'hui  ces  actions  sont  con- 
sidérées comme  n'ayant  plus  aucune  valeur  et  ne  figurent  plus  dans  l'inventaire  de 
l'actif  de  l'État.  Il  a  été  contracté  un  autre  emprunt  de  99,250  fr.  à  4  p.  100  destiné 
à  couvrir  les  frais  de  construction  des  maisons  d'école;  l'intérêt  de  cet  emprunt 
(3,185  fr.)  et  la  deuxième  annuité  (19,904  fr.)  sont  compris  dans  les  dépenses  pour 
l'instruction  publique. 

Le  rachat  forcé  des  dîmes  et  cens,  prescrit  après  la  révolution  de  1848,  a  fourni 
les  ressources  nécessaires  d'abord  pour  doter  une  caisse  hypothécaire,  puis  pour 
solder  les  déficits  de  1859-1862  (353,346  fr.),  ainsi  que  les  dépenses  occasionnées 
par  l'émeute  des  royalistes  en  1856  (402,598  fr.).  Les  fonds  de  celte  liquidation 
étant  maintenant  épuisés,  on  songe  à  introduire  de  nouveaux  impôts. 

La  dépense  totale  pour  les  écoles  primaires  du  canton  a  été  de  302,511  fr.  (part 
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de  l'État  100,000  fr.)  et,  pour  les  écoles  industrielles,  île  77,197  fr.  (pari  île  l'Étal 
15,000  fr.).  Une  partie  des  dépenses  du  culte  est  défrayée  avec  les  revenus  de  fonds 
particuliers. 

Les  75  communes  du  canton  possèdent  ensemble  un  avoir  de  21,382,050  fr.;  la 
plus  riche  est  la  ville  de  Neufeliàtel,  (|ui,  en  outre  d'un  actif  de  0,440,630  fr.,  pos- 
sède trois  institutions  de  bienfaisance  ayant  un  capital  de  1,090,400  fr.  La  plus 
pauvre,  un  avoir  de  18,217  fr. 


Saint-Gall. 


DÉPENSE.-. 

Administration  générale   .  .  .        164,93e1 

Justice 73,  m 

Prisons 122,916 

Police 86,498 

Frais  de  perception  de  l'impôt 

direct 7,660 

frais  de  perception  des  taxes 

et  des  impôts  indirects.  .  .  16,106 
Indemnités    pour    droits    de 

routes ,  de  poutonnage  et 

suppression  de  péages  .  .  .         23,335 

Force  publique 420,328 

Travaux  publics  et  entretien 

des  domaines 214,939 


Instruction  publique 

Administration  forestière.  .  . 

Aiïaires  sanitaires 

Agriculture  (primes  au  bétail). 

Secours  et  allocations 

Dépenses  extraordinaires  (in- 
térêts d'emprunts  rem- 
boursables à  court  terme, 
18,186  fr.)  et  diverses  .  .  . 

Total 


55,158 
18,994 

7,321) 
10,837 

3,563 


31,773 
1,317,432 


UECETTES. 


Capitaux  et  domaines 

Forêts 

Indemnités  fédérales 

Vente  des  sels 

Chasse 

Droits  de  navigation 

Timbre 

Droits  et  taxes  diverses 

Patentes  des  auberges  .... 

Tribunaux,  droits,  liais  et 
amendes . 

Établissements  pénitentiaires. 

Taxes  militaires 

Impôt  sur  le  capital  (à  2 
p.  100) 

Impôt  sur  les  revenus 

Recettes  particulières  des  ad- 
ministrations de  la  police 
(2,777  fr.)  et  de  la  force 
publique 

Droit  sur  les  liquides 

Recettes  diverses 

Total  .... 


■16,1  ti.V 

84,708 

263, 331 

196,817 

r.,r,i3 

5,993 

35,486 

33,449 

37,580 

19,371 

76,166 
75,715 

313,518 
39,524 


66,078 

63,926 

7,333 

1,347,703 


L'inventaire  de  la  fortune  de  l'État  indique  un  actif  de  13,229,954  fr.  dont:  capi- 
taux appartenant  à  la  caisse  de  l'État,  584,118  fr.;  solde  en  caisse  du  compte  des 
chemins  de  fer,  actions  et  obligations  de  l'Union  suisse,  9,286,050  fr.;  fonds  d'amor- 
tissement de  la  dette,  268,450  fr.;  avoir  de  l'administration  des  sels,  359,732  fr.; 
fonds  des  taxes  de  naturalisation,  240,964  fr.;  domaines  et  bâtiments  productifs, 
193,650  fr.;  domaines  et  bâtiments  non  productifs,  771,250  fr.;  forêts,  407,450  fr.; 
carrières,  9,000  fr.;  mobilier  et  matériel,  1,081,764  fr.  Le  passif  est  de  9,209,978  fr. 
dont:  emprunts  pour  la  ligne  de  l'Union  suisse,  9,088,700  fr.  à  3  3/<,  4  et  4  '/s  p.  100. 
Ln  réalité,  le  rapport  entre  l'actif  et  le  passif  est  moins  favorable  qu'il  ne  paraît  l'être, 
les  actions  de  priorité  et  les  obligations  de  l'Union  suisse,  qui  figurent  au  premier 
de  ces  deux  comptes,  y  étant  portées  pour  leur  prix  d'achat,  c'est-à-dire  pour  une 
valeur  qu'elles  n'ont  plus  aujourd'hui.  Toutefois,  le  solde  du  compte  des  chemins 
de  fer,  ainsi  que  les  intérêts  des  actions  et  obligations,  non-seulement  assurent  le 
service  de  la  dette  du  canton  contractée  pour  l'achat  de  ces  valeurs,  mais  encore 
donnent  un  excédant  qui  est  employé  à  son  amortissement.  Le  canton  possède,  en 
outre,  neuf  fonds  distincts  ayant  ensemble  un  avoir  de  1,386,210  fr.  Les  plus 
importants  sont:  l'hôpital  Saint-Pirminsberg  (479,634  fr.;  dépense  98,716  fr.);  l'ad- 
ministration des  bains  de  Pfajfers  et  de  Bagatz  (305,479  fr.  ou,  si  on  défalque  du 
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passif  le  capital  des  pensions  aux  anciens  conventuels  du  couvent  de  Pfœfers, 
744,47!»  fï\;  dépense  175,508  te.))  le  fonds  cantonal  des  pauvres  (801,250  fr.  ;  dé- 
pense 0,417  fr.);  la  caisse  de  secours  (170,023  fr.;  dépense  pour  dommages  causés 
par  des  événements  extraordinaires  47,300  fr.),  etc. 

Au  budget  de  1864,  les  dépenses  figurent  pour  1,492,000  (chiffre  relativement 
peu  élevé,  par  suite  de  ce  fait  que  la  subvention  annuelle  de  142,857  fr.  pour 
l'amélioration  du  Rhin  s'ajoute  au  budget  des  travaux  publics)  et  les  recettes  (pro- 
duit de  l'impôt  direct  non  compris),  pour  1,017,000  fr. 

Schaffhouse. 

(Exercice  finissant  le  31  mai  18G2.) 


DÉPENSES. 

Frais  généraux  d'administration  .    37,31 9 f 
Tribunaux  et  ministère  public. .  .    36,109 

Police  et  prison 53,975 

Intérêts  de  la  dette 24,020 

Administration  forestière   ....    33,002 

Force  publique 113,979 

Travaux  publics 75,242 

Subvention  au  fonds  cantonal  des 

églises  et  des  écoles 32,580 

Dépenses  diverses  (agriculture, 
4,833  fr.;  affaires  sanitaires, 
2,533;  allocations  pour  entre- 
prises d'utilité  publ.,  1,599  fr., 
etc.) 28,240 


Total 434,598 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 75,025  ' 

Forêts 84,993 

Fermes  et  loyers,  droits  féodaux  .  3,834 

Indemnités  fédérales 70,940 

Vente  du  sel 41,920 

Taxes  de  naturalisation 0,150 

Amendes  et   émoluments   judi- 
ciaires    6,410 

Droits  de  mutation 13,914 

Droits  sur  les  successions  ....  7,051 

Patentes  des  auberges 20,490 

Patentes  de  foire  et  do  commerce, 
émoluments  sanitaires,  taxe  sur 
les  chiens  pour  deux  ans  .  .  .  9,478 
Impôts  sur  les  fortunes  et  les  re- 
venus et  capitation 97,708 

Recettes  de  1  administration  mi- 
litaire   75,984 

Recettes  diverses 8,481 

Total 522,450 


Le  compte  du  mouvement  des  capitaux  pendant,  l'exercice  présente,  en  outre,  les 
résultats  généraux  ci-après: 


DÉPENSES. 

Remboursement  de  capitaux .  .  .  107,00Or 
Placements  et  achats  d'immeubles  104,350 


Total 211,350 

Solde  de  caisse  au  31  mai  1802  .     31,008 


RECETTES. 

Solde  de  caisse  au  31  mai  1861  .    34,890 f 

Créances  soldées  et  capitaux  rem- 
boursés     52,427 

Accroissements  des  capitaux  pas- 
sifs      47,189 

Profit  réalisé  sur  la  vente  de  100 
actions  du  Nord-Est 20,000 

Excédant  des  recettes  du  compte 

d'administration 87,858 

Somme  égale  aux  recettes.  .  .  242,304  Total 242,304 

L'avoir  de  l'État  comprend  le  solde  de  caisse  ci-dessus,  une  valeur  en  capitaux 
de  1,001,429  fr.;  des  arrérages  divers  et  produits  d'immeubles  pour  1,131,590  fr. ; 
—  le  passif  est  de  545,712  fr.;  cette  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit: 
.!;)!),000  fr.  formant  le  reste  de  l'emprunt  de  500,000  fr.  à  4  p.  100,  dont  le  pro- 
duit a  été  affecté  à  une  prise  d'actions  du  Nord -Est;  souscription  de  l'État  à  la 
banque  de  Schaffhouse  pour  100,000  fr.  d'actions. 

La  plupart  des  dépenses  pour  le  culte  et  l'instruction  publique  sont  défrayées  sur 
le  produit  de  recettes  particulières  et  snr  les  revenus  du  fonds  cantonal  des  églises 


-  00 


et  des  écoles,  qui  possède  un  avoir  net  de  2,498,397  fr.  En  ajoutant  au  montant  du 
prélèvement  sur  ce  fonds  la  subvention  sur  la  caisse  de  l'État  de  32,580  fr.,  on  ob- 
tient, comme  total  des  dépenses  cantonales  pour  le  culte  et  l'instruction  publique, 
la  somme  de  105,500  fr.  —  Voici  l'état  de  la  fortune  nette  des  cinq  autres  fonds 
séparés  (fundirte  Aemter)  du  canton:  fonds  des  pauvres,  270,749  fr.;  du  collège, 
88,091  fr.;  du  gymnase,  38,128  fr.;  bourses  pour  étudiants,  29,809  fr.;  fonds  dio- 
césain, 3,028  fr.  —  Les  fonds  d'écoles  des  communes  s'élèvent  à  1,210,149  fr. 

Schwyz. 

Les  institutions  de  ce  canton  ont  une  très-grande  analogie  avec  celles  des  Gri- 
sons. Jusqu'en  1818,  le  canton  formait  une  confédération  de  six  districts  presque 
souverains,  sur  lesquels  celui  du  chef-lieu  exerçait  une  certaine  prépondérance. 
Encore  aujourd'hui  ces  districts  possèdent  une  administration  particulière,  et  ne  se 
soumettent  qu'à  regret  au  contrôle  de  l'État.  Ce  sont  eux  qui  supportent  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  militaires;  chacun  notamment  a  son  arsenal  particulier. 
Le  canton  ne  paye  qu'une  partie  du  matériel;  il  fournit  aux  districts,  et  pour  leur 
compte,  les  armes  ainsi  que  l'habillement  des  milices,  ne  prenant  à  sa  charge  que 
les  dépenses  relatives  à  l'instruction  et  au  personnel. 

DÉPENSES. 


Administration  générale 27,856  ' 

Justice 8,997 

Police 13,811 

Maison  pénitentiaire 8,278 

Intérêts  des  emprunts 23,659 

Frais  de  perception 3,427 

Force  publique 46,053 

Fourniture  d'habillement  aux  dis- 
tricts   20,401 

Travaux  publics 166,171 

Instruction  publique 17,260 

Dépenses  diverses 10,805 


Total 346,718 


RECETTES. 

Produit  de  la  fortune  de  l'Etat.  .  5,159r 

Indemnités  fédérales 26,592 

Vente  des  sels  . 69,554 

Chasse 2,037 

Timbre 4,499 

Droits  de  chancellerie 1,701 

Amendes,  droits  et  frais  judiciaires  3,215 
Impôt  des  fortunes  à  1  p.  100  et 

capitation  à  1  fr.  par  tète  .  .  .  61,713 

Recettes  du  séminaire  des  régents  9,630 

—  delamaisonpénitentiaire  6,835 

—  de  l'administration  mili- 

taire   7,394 

—  du  département  des  tra- 

vaux publics 3,256 

Contribution  annuelle  du  chapitre 

d'Einsiedeln 4,571 

Remboursement  d'avances  faites 

aux  districts 20,401 

Recettes  diverses 1,692 


Total 228,549 

La  dette  du  canton  est  de  524,877  fr.  (dette  intérieure  contractée  vis-à-vis  des  dis- 
tricts, du  chapitre  d'Einsiedeln,  du  fonds  diocésain  et  du  fonds  cantonal  des  écoles, 
177,020  fr.;  dette  extérieure  à  4,  4  %  et  5  p.  400,  347,857  fr.).  L'état  financier  du 
31  décembre  1802  porte,  en  outre,  le  passif  de  l'administration  courante  à 
51,741  fr.,  tandis  que  l'actif  (créances  et  avances  diverses,  notamment  un  prêt  de 
25,844  fr.  aux  districts)  ne  s'élève  qu'à  57,910  fr.  ;—  Mais  il  faut  y  ajouter  les  six 
fonds  séparés  qui  représentent  une  fortune  nette  de  225,437  fr.  (fonds  cantonal, 
62,973  fr.;  fonds  diocésain,  64,108  fr.;  fonds  des  écoles,  48,203  fr.,  etc.).  —  Un 
de  ces  fonds,  la  caisse  des  incendies,  représente  une  phase  assez  intéressante  de 
l'histoire  des  assurances  obligatoires  contre  l'incendie,  et  démontre  jusqu'à  l'évi- 
dence que,  dans  l'origine,  ces  institutions  reposaient  sur  un  motif  de  bienfaisance. 
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En  effet,  dans  le  canton  de  Schwyz,  les  secours  que  l'État  accordait  presque  tou- 
jours aux  victimes  d'un  incendie  amenèrent,  par  degrés,  les  autorités  à  établir,  comme 
règle  invariable,  que  ce  secours  serait  égal  au  vingtième  du  dommage.  Mais  pour 
que  cette  règle  n'exposât  pas  les  finances  de  l'État  à  des  perturbations  subites,  on 
sentit  plus  tard  la  nécessité  de  former  le  fonds  particulier  dont  nous  avons  parlé. 
Un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  et  on  arrivera  à  l'assurance  mutuelle  et  obligatoire, 
assurance  basée  sur  le  principe  de  cotisations  proportionnelles  au  capital  assuré,  et 
sans  distinction  de  la  différence  des  risques,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  maisons 
des  riches  étant  mieux  construites  et  par  conséquent  moins  exposées  à  l'incendie 
que  celles  des  pauvres,  les  premiers  payeront  en  quelque  sorte  pour  les  seconds. 
C'est'  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  cantons  de  la  Suisse,  et  ce  n'est  que  par  degrés 
que  des  concessions  ont  été  faites  au  principe  de  la  proportionnalité  du  taux  de 
l'assurance  aux  risques. 

Trois  districts,  Schwyz,  Gersau  et  Kussnacht  ont  fourni  leurs  comptes  financiers 
de  1862;  la  dépense  de  ces  districts  est  de  67,671  fr.,  la  recette  de  71,659  fr.  — 
Les  trois  autres  districts  (March,  Hœfe  et  Einsiedeln)  ne  les  ont  point  encore 
établis. 

Le  budget  du  canton,  pour  1864,  prévoit  un  déficit  de  108,000  fr.  (dépenses, 
321,000  fr. ,  recettes,  213,000  fr.).  En  1863,  la  dette  publique  s'est  accrue  d'environ 
100,000  fr.  au  taux  de  4  «/«  P-  10°- 

Soleure. 


DÉPENSES. 

Administration  générale .... 

Tribunaux 

Département  de  la  justice  .  .  . 
—  de  la  police  (pri- 

sons comprises) 

Iniérêls  d'emprunts 

Remboursement  d'emprunts.  . 

Acquisitions  de  mobilier.  .  .  . 

Achat  de  sels,  frais  d'adminis- 
tration et  intérêts  du  fonds  de 
la  régie  des  sels 

Indemnité  pour  la  suppression 
des  péages  

Frais  de  perception  du  droit  sur 
la  consommation  des  liquides 

Autres  dépenses  du  départe- 
ment des  finances 

Département  militaire 

—  des   travaux   pu- 

blics   

—  de     l'instruction 

publique .... 

Administration  forestière  .  .  . 

Subventions  et  allocations  .  .  . 

Déparlement  de  l'intérieur 
(agriculture ,  11,677  fr.,  af- 
faires des  pauvres,  13,815  fr.) 

Affaires  sanitaires 

Dépenses  imprévues 


148,164' 
81,663 
1,245 

97,828 
55,825 
50,415 
31,119 


95,123 

5,000 

8,547 

17,303 
116,435 

283,084 

122,484 
21,314 
38,405 


27,809 
7,799 
5,628 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 

Produits  des  forêts 

—      des  domaines 

Indemnités  fédérales 

Commerce  des   sels,  recettes 
brutes 

Chasse,  pèche,  mines,  droits 
de  flottage 

Droits  de  chancellerie 

Droits  judiciaires 

Amendes  et  confiscations  .  .  . 

Patentes  et  droits  industriels  . 

Droits  de  mutation 

Taxe  des  chiens  

—   militaire 

Droit  de  consommation  des  li- 
quides   

Contributions  du  chef-lieu,  des 
chapitres  et  couvents  aux  dé- 
penses de  l'instruction  pu- 
blique   

Travail  des  détenus 

Remboursements  et  recettes 
diverses  


Total 1,215,190 


1 54,345 r 
29,560 
3,946 
57,319 

219,545 

7,093 
91,294 
20,035 

5,987 
35,417 
79,987 

9,684 
25,406 

190,908 


55,131 

29,015 

58,916 


Total 1,073,606 
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Suivant  l'étal  officiel  clo  l'avoir  du  canton,  la  fortune  immobilière  de  l'Étal  (qui 
ne  peut  être  diminuée  qu'en  temps  de  guerre)  esl  de  4,541 ,371  fr.  Elle  comprend, 
en  outre  des  forêts  (estimation,  488,222  IV.),  les  immeubles  et  bâtiments 
(1,155,030  fr.),  le  fonds  de  réserve  (2,171,860  fr.),  celui  du  commerce  des  sels 
(55,000  fr.),  l'avoir  de  l'asile  des  aliénés  (556,466  fr.),  le  fonds  cantonal  îles  pauvres 
(  106,168  fr.),  ainsi  que  le  fonds  des  pensions  pour  les  curés  (  14^486  fr.).  La  fortune 
mobilière  de  l'Etat  est  de  2,169(396  IV.  (actions  de  la  banque  de  Solciirc, 
1,11.10,1100  fr.;  mobilier,  800,870;  avances  et  créances  diverses,  329,423  fr.).  Le 
passif  esl  porté  au  chiffre  de  1,527,203  fr.  ;  mais  la  dette  de  l'État  n'est  en  réalité 
que  de  1,178,457  fr.  Le  taux  de  cette  dette  (4  et  4  '/,  P-  100)  est  moins  élevé  que 
le  produit  des  actions  de  la  banque  dont  l'État  est  propriétaire.  Le  passif  comprend, 
en  outre,  le  solde  passif  de  la  caisse  générale  (mouvement  des  capitaux,  280,000  fr.), 
les  dettes  du  fonds  de  réserve  (20,983  fr.),  les  sommes  dues  au  fonds  du  com- 
merce des  sels  (10,171  fr.),  à  l'asile  des  aliénés  (100,000  fr.),  au  fonds  de  réserve 
(  15,244  fr.),  etc. 

Le  canton  possède  divers  fonds  séparés,  tels  que  le  fonds  du  chapitre  de  Saint- 
Urs  et  Victor  (1,614,555  fr.  île  fortune  nette),  le  fonds  du  couvent  des  Franciscains, 
transformé  en  séminaire  pour  le  diocèse  de  lia  le  (307,(185  fr.),  le  fonds  diocésain 
(91,233  fr.),  etc. 

Voici  le  sommaire  du  budget  pour  1804:  Compte  administratif  et  dépenses, 
1,266,010  fr.;  recettes,  1,144,641  fr.;  solde  passif  de  la  caisse  générale,  217,(157  fr.; 
diminution  de  la  fortune  nette  de  l'Étal ,  88,261  fr. 


Tessin. 


Budget  ordinaire. 


DÉPENSES. 

Administration  générale.  .  .  .  119,911  ' 

Imprimerie  cantonale 22,154 

Administration  de  la  justice .  .  118,266 

Police 60,933 

Intérêts  de  la  dette 284,439 

Amortissement 135,100 

Commerce  des  sels 113,931 

Frais  de  perception  des  droits 

de  consommation 5,604 

Entretien  des  domaines  et  des 
institutions  scolaires  sécu- 
larisées    37,590 

Travaux  publics 110,157 

Force  publique 113,948 

Instruction  publique 116,225 

Affaires  sanitaires 11,711 

Dépenses  diverses 13,291 

Arriérés  du  budget  de  1861.  .  5,771 

Total 1,269,03F 


RECETTES. 

Produit  de  la  fortune  de  l'Étal.        1 9,878 f 
Remboursement  d'intérêts  de 

la  dette 18,402 

Indemnités  fédérales 304,109 

Commerce  des  sels 324,437 

Imprimerie  cantonale 13,238 

Droits  de  chancellerie,  taxes  hy- 
pothécaires et  taxes  d'actes 

notariés 59,084 

Emoluments  judiciaires .  .  .  .        10,i2S 
Taxes  sur  les  rentes  et  les  suc- 
cessions        179,947 

Recettes  particulières  de  quel- 
ques administrations  (  po- 
lice, 23,265  fr.  ;  guerre, 
13,053  fr.;  instruction  publ., 
7,209  fr.;  instruction  sécu- 
larisée, 5,591  fr.,  etc.) .  .  .  50,917 
Droits  de  consommation.  .  .  .      194,685 

Recettes  diverses 5,497 

Arriérés  de  1861 21,441 

Total 1,202,063 
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Budget  extraordinaire 

DÉPENSES. 

Finances 18,245' 

Domaines 42,847 

Dette  publique  (amortissement).  429,018 

Force  publique 106,373 

Constructions 170,048 

Arriérés  de  1861 29,157 

Dépenses  diverses 6,950 


Total 802,638 


RECETTES. 


Finances  (remboursements,  etc.)  128,451 r 
Établissements  sécularisés  et  do- 
maines   58,235 

Billets  de  caisse  réalisés  ....  258,200 

Nouvel  emprunt 400,000 

Emprunts  momentanés 35,700 

Guerre  (remboursements)  .  .  .  21,826 

Travaux  publics 78,500 

Arriérés  de  1861 15,715 

Recettes  diverses 1,386 

Total 998,013 


Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  compte  dont  le  sommaire  précède,  n'est 
qu'un  compte  de  caisse;  la  situation  réelle  résulte  bien  mieux  de  la  balance  que 
nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  du  conseil  d'État,  qui  la  résume  comme  suit  : 

Actif  en  acquisitions,  etc.,  753,463  fr.;  —  passif  en  augmentation  de  la  dette  : 
aliénations,  etc.,  874,892  fr.;  —  excédants  du  passif,  121,429  fr. 

La  dette  publique  du  Tessin  est  assez  considérable.  On  distingue  la  dette  rem- 
boursable qui  est  de  5,816,445  fr.  (506,300  fr.  à  3  '/„  464,345  fr.  à  4,  le  reste  à 
4  ■/,  p.  100),  et  la  dette  perpétuelle  (302,761  fr.  à  4  p.  100,  et  460,609  fr.  sans  in- 
térêt), provenant  de  ce  que,  par  suite  de  diverses  sécularisations,  l'État  a  succédé 
aux  charges  et  aux  droits  des  établissements  supprimés. 

Ce  n'est  qu'en  1863  que  la  législature  cantonale  s'est  décidée  à  voter  l'impôt  pro- 
gressif sur  les  fortunes  et  les  revenus,  impôt  d'autant  plus  nécessaire  que, .quoi- 
que l'État  n'ait  point  eu  à  faire  face  à  de  fortes  dépenses  extraordinaires,  telles 
que  subventions  aux  chemins  de  fer,  etc.,  son  budget  n'avait  pu  se  maintenir  en 
équilibre.  Il  importe  de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que  lorsque  le  canton,  divisé 
autrefois  en  différents  bailliages  sans  lien  constitutionnel  entre  eux,  fut  formé 
en  1803,  il  n'avait  pas  trouvé,  comme  la  plupart  des  autres,  des  ressources  ré- 
sultant d'économies  accumulées  pendant  des  siècles. 

Thurgovie. 

DÉPENSES. 


Administration  générale  . 
—  judiciaire. 

Police  et  prisons 

Intérêts 


Pensions  aux  ci-devant  conven- 
tuels   

Dépenses  diverses  de  l'adminis- 
tration financière 


Indemnité   pour  la  suppression 
des  péages  

Force  publique 

Travaux  publics 

Culte 


96,247  ' 
46,769 
82,657 
35,919 

64,345 

8,686 

14,511 
132,172 
137,040 

26,889 


A  reporter.  .  .  .  645.235 


RECETTES. 

Produit  de  la  fortune  de  l'État 
(capitaux,  332,870  fr.  ;  fo- 
rêts, 64,940  fr. ;  domaines, 

14,332  fr.;  etc.) 414,070' 

Vente  de  sels 88,785 

Indemnités  fédérales 103,872 

Timbre 15,260 

Droits  de  chancellerie,  d'établis- 
sement et  de  naturalisation  .  11,605 

Droits  de  mutation 74,461 

Taxes  de  sceau 13,539 

—    des  chiens 6,859 

Patentes 11,693 

Amendes 10,898 

Droits  et  frais  judiciaires  .  .  .  28,392 
Impôt  sur  les  fortunes  et  reven.  144,083 
Droit  de  consommation  des  li- 
quides    35,400 

Areporler  ....  958,917 
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dépenses  (suite). 

Report  ....  645,235 

Instruction  publique 108,057 

Administration  forestière 24,898 

Affaires  sanitaires  (hôp.  72,070  fr. 

primes  du  bétail,  etc.) 83,339 

Affaires  des  pauvres 9,748 

Dépenses  diverses 4,766 


Total 876,043 


RECETTES  (mite). 

Report  ....      958,917 

Taxe  militaire 36,665 

Recettes  de  l'admin.  militaire.  25,935 
Recettes  diverses  (recettes  de 
l'hôpital,  25,206  fr.;  contri- 
butions aux  dépenses  de 
l'instruction  publique  ,  du 
culte  et  de  l'administration 
des  pauvres,  11,014  fr.  ;  con- 
tributions des  fonds  parti- 
culiers, 5,109  fr.;  etc.) .  .  .        43,620 


Total 1,065,137 


En  tenant  compte  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ainsi  que  des  mou- 
vements de  capitaux,  qui  se  sont  accrus  de  62,595  fr.,  la  fortune  de  l'État  s'est  aug- 
mentée de  251,689  fr.  Elle  est  évaluée  à  8,259,882  fr.  (actif,  9,580,705  fr.;  passif, 
1,320,323  fr.),  et  se  compose,  en  outre  de  la  fortune  de  l'État  (3,142,326  fr.),  de 
onze  fonds  particuliers  (5,117,556  fr.),  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  séparés.  A  l'actif, 
nous  trouvons  6,192,698  fr.  de  capitaux,  des  créances  courantes  pour  516,813  fr., 
des  immeubles  et  des  bâtiments  évalués  à  1,068,170  fr.,  des  forêts  estimées  à 
701,700  fr.,  etc.  —  La  dette  de  l'État  n'est  plus  que  de  300,000  fr.  à  4  p.  100,  reste 
de  l'emprunt  que  le  canton  a  contracté  pour  acheter  des  actions  du  chemin  de  fer 
du  Nord-Est.  On  voit  encore  figurer  au  passif  des  emprunts  à  terme,  des  charges 
diverses  du  fisc,  etc. 

Les  prévisions  du  budget  pour  1864  indiquent  une  dépense  de  941,046  fr.  et 
une  recette  de  985,021  fr. 

Unterwald-le-Bas. 

DÉPENSES.  RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 2,664' 

Forêts 737 

Indemnités  fédérales 6,187 


11,258' 
1,918 


Frais  généraux  d'administration.  . 

Tribunaux  et  ministère  public.  .  . 

Dépenses  ordin.  (Landsgemeinde , 

91  fr.  ;  R.  P.  Capucins,  1,301  fr.  ; 

processions,  243  fr.  ;  primes  aux 

carabiniers,  488  fr.  ;  télégraphe, 

200  fr. ,  etc.) 2,572 

Force  publique 13,805 

Police  et  maison  de  correction  .  .     8,146 

Travaux  publics 25,852 

Intérêts  de  dettes 4,871 

Remboursement  d'emprunts  por- 
tant intérêts 4,640 

Assistance  aux  pauvres  à  la  charge 

de  l'État 1,156 

Dépenses  diverses 2,287 


Régie  des  sels 14,794 

Droits  et  émoluments  divers  (pa- 
tentes de  loterie,  800  fr.;  etc.).     2,569 

Produit  net  de  l'impôt  sur  les  for- 
tunes   35,918 

Amendes  et  frais  judiciaires.  .  .  .     1,981 

Droits  de  consommation  sur  les 
boissons  et  droits  d'entrepôt  à 
Stanzstadt 10,430 

Recettes  extraordinaires 1,063 


Total 76,506  Total 76,343 

L'actif  de  la  fortune  du  canton,  qui  est  de  138,282  fr. ,  se  compose  de  capitaux 
(55,683  fr.),  de  forêts  (38,016  fr.),  de  reliquats  de  caisse  et  d'avances  (31,645  fr.) 
et  de  fonds  en  caisse  (11,758  fr.);  le  passif,  dont  l'origine  est  attribuée  par  l'état 
financier  du  canton  à  des  emprunts,  est  de  96,277  fr.;  en  réalité,  la  dette  n'est 
que  de  48,077  fr.  (45,812  fr.  à  5,  et  le  reste  à  4  p.  100).  Le  surplus  (48,200  fr.)  est 
dû  à  deux  fonds  cantonaux;  en  d'autres  termes,  il  constitue  une  charge  que  l'Etat 
s'est  imposée  et  à  laquelle  il  fait  face  au  moyen  de  fonds  spéciaux  formés  successi- 
vement avec  les  excédants  de  recettes  de  l'administration  publique. 
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Unterwald-Ie-Haut. 

Nous  ne  possédons,  pour  ce  canton,  que  les  résultats  généraux  des  comptes 
publiés  en  1863  et  qui  paraissent  se  rapporter  à  l'année  1862.  Ces  comptes  sont  au 
nombre  de  sept. 

Dépenses.  Recettes. 

Bourse  ou  fortune  du  pays 21, 542 f  24,926' 

Régie  des  sels '. 30,720  53,490 

Administration  de  l'arsenal 22,837  30,620 

Fonds  du  collège 3,356  2,826 

—  des  écoles 1,979  1,474 

—  diocésain »  1,648 

Hôpital  cantonal 21,548  21,502 

Les  recettes  de  ces  diverses  administrations,  à  l'exception  de  celle  de  la  régie  des 
sels,  proviennent  en  majeure  partie  de  capitaux  placés  à  intérêt.  Les  impôts  directs 
n'existent  que  sous  la  forme  de  taxes  des  pauvres  au  profit  des  communes,  taxes 
prélevées  sur  les  fortunes,  les  revenus  et  les  personnes  (capitation). 

En  1862,  le  canton  a  contracté  un  emprunt  de  30,000  fr.  à  4  '/«  p.  100  pour  tra- 
vaux de  routes. 

Uri. 


DÉPENSES. 

Administration  générale 7,282  ' 

Affaires  diplomatiques  (âasseres 

und  diplomalisches) 11,575 

Justice  et  maisons  de  correction.  7,995 

Police 9,270 

Intérêts  de  la  dette  publique  .  .  9,862 
Amortissement  de  la  dette  des 

routes 24,439 

Frais  de  perception  des  revenus 

de  l'État 1,326 

Force  publique 23,765 

Travaux  publics 25,355 

Instruction  publique 4,761 

Intérieur  et  chancellerie   ....  8,137 

Charges  et  passif  de  l'État    .  .  .  19,000 

Contributions  et  allocations .  .  .  12,405 

Dépenses  diverses 1,328 


(Compte  de  1862-1863.) 

RECETTES. 

Capitaux  et  domaines  (produit).  5,565' 

Indemnités  fédérales 106,995 

Vente  des  sels 30,624 

Timbre  et  patente 3,376 

Concession  de  la  loterie  Muheim 

(part  de  l'État) 3,657 

Tribunaux,   frais,    amendes  et 

émoluments  judiciaires.  .  .  .  5,216 
Droit  de  consommation  sur  les 

boissons 20,756 

Nouvel  emprunt 4,169 

Recettes  diverses 1,413 


Total 166,500 


Total 181,771 


Si  l'on  ajoute  aux  dépenses  le  solde  passif  de  l'année  précédente,  qui  est  de 
25,726  fr.,  on  trouve,  au  lieu  d'un  excédant  de  recettes,  un  déficit  de  10,455  fr. 
La  dette  publique  est  de  542,459  fr.,  chiffre  qui  ne  comprend  qu'un  cinquième  de 
l'emprunt  de  250,000  fr.  pour  la  construction  des  routes  de  la  Tourku,  de  l'Oberalp 
et  de  l'Axen  (routes  alpestres  subventionnées  par  la  Confédération);  le  reste  de  cet 
emprunt  sera  réalisé  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

Uri  et  Schwyz  sont  les  seuls  cantons  de  la  Suisse  qui  possèdent  des  loteries 
autorisées  par  l'État.  Dans  le  canton  d'Uri,  la  moitié  du  droit  de  concession  de  la 
loterie  (qui  avait  été,  jusqu'en  1863,  de  7,200  fr.)  est  affectée  à  la  caisse  cantonale 
d'assistance.  Dans  le  canton  de  Schwyz,  ce  droit  est  perçu  par  les  administrations 
de  districts.  A  la  fin  de  1863,  la  Landsgemeinde  d'Uri  a  élevé  le  droit  de  concession 
à  la  somme  de  10,000  fr. 
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Valais. 


DÉPENSES. 

Administration  générale 47,650' 

Département  de  la  justice  et  de  la 
police  (gendarmer. ,  33,795  fr.  ; 
maison  de  détention,  1 8,039  fr., 
etc.) 67,483 

Intérêts  de  la  dette  publique  .  .      96,931 

Achat  et  frais  d'administration 
des  sels 116,922 

Département  des  finances  (as- 
siette de  l'impôt,  5,061  fr.; 
provision  aux  receveurs  de  dis- 
trict, 4,649  fr.  ;  indemnité  des 
diguesdel860,16,487  fr.,etc.)     46,248 

Ponts  et  chaussées 204,736 

Force  publique 131,752 

Instruction  publique 38,921 

Département  de  l'intérieur  (con- 
tentieux de  l'administration, 
préfectures  et  bureaux  des  hy- 
pothèques ,  10,637  fr.  ;  secours 
publics,  1,670  fr.;  police  sani- 
taire et  amélioration  des  races 
chevaline  et  bovine,  4,509  fr., 
etc.) 21,716 


Total 772,365 


RECETTES. 

Produit  des  capitaux  et  des  im- 
meubles       18,986' 

Indemnités  fédérales 136,712 

Vente  des  sels  (recette  brute).  .    262,966 

Concessions  de  mines,  permis  de 
chasse  et  de  pêche 8,218 

Indemnités  de  flottage,  permis 
de  coupe  de  bois 31,806 

Péage  de  la  route  des  bains  de 
Loësche 4,500 

Papier  pour  actes  judiciaires, 
permis  de  séjour,  visa,  natura- 
lisations, droits  de  sceau,  droits 
perçus  par  les  bureaux  d'hypo- 
thèques et  pour  diplômes  de 
notaires 24,971 

Taxe  sur  les  chiens 2,396 

Amendes  et  confiscations  ....       2,742 

Taxe  militaire  de  réforme .  .  .  .        3,221 
—   industrielle 36,403 

Impôt  sur  le  capital  et  le  revenu      45,023 

Droit  de  consommat.desliquides.      10,970 

Avance  de  la  confédération  pour 

une  route 10,000 

Travail  des  forçats 4,940 

Remboursements  pour  fourni- 
tures de  l'arsenal  et  avances 
militaires 1,917 

Remboursements  et  recettes  di- 
verses        14,424 

Total 620,195 


L'état  de  la  fortune  publique  accuse  un  excédant  du  passif  sur  l'actif  de  510,301  fr. 
L'actif  (2,007,094  fr.)  se  compose  de  capitaux  (830,296  fr.,  y  compris  des  actions 
de  la  ligne  d'Italie,  qui  n'ont  guère  de  valeur  réelle,  pour  247,000  fr.),  d'immeubles 
(556,595  fr.;  la  partie  non  productive  de  revenu  est  de  300,000  fr.),  d'objets  mobi- 
liers (matériel  de  l'arsenal  410,000  fr.),  d'arrérages  (354,880  fr.)  et  de  fonds  en 
caisse  (38,488  fr.).  Le  passif  (2,51 7,395  fr.)  porte,  sauf  pour  une  somme  de  202,429  fr., 
intérêt  à  4,4  V.  et  5  p.  100. 

Le  compte  d'administration,  dont  nous  avons  reproduit  le  résumé,  comprenant 
plusieurs  dépenses  qui  ont  plutôt  le  caractère  d'un  placement,  puisqu'elles  ont  eu 
pour  résultat  une  augmentation  de  l'avoir  mobilier  et  immobilier  de  l'État,  et,  d'un 
autre  côté,  un  certain  nombre  de  valeurs  restant  à  réaliser,  le  déficit  n'est  pas,  en 
réalité,  aussi  important  que  ce  compte  l'indique;  en  fait,  il  est  de  99,140  fr.,  somme 
à  laquelle  se  réduit  le  passif  de  la  fortune  de  l'État,  depuis  le  31  décembre  1861, 
date  de  son  avant-dernier  bilan. 

Une  nouvelle  loi  de  finances  a  été  adoptée  le  26  novembre  1862,  qui  rétablira 
probablement  l'équilibre  du  budget;  on  remarque  toutefois  que  celui  de  1864, 
quoique  basé  sur  la  nouvelle  loi,  prévoit  encore  un  excédant  des  dépenses  de 
44,751  fr.  (dépenses  742,719  fr.,  recettes  697,968  fr.). 
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Vaud. 


DEPENSES. 

Fraisgénérauxd'administration       255,511  ' 

Départem.  de  justice  et  police.      280,395 

Gendarmerie 227,124 

Intérêts  de  la  dette 106,970 

Remboursement  de  l'emprunt 
de  1858 .        44,500 

Travaux  du  cadastre  (terminés 

en  1864) 18,430 

Aulres  dépenses  du  départe- 
ment des  finances 24,743 

Force  publique  (carte  topogra- 
phique, 17,041  fr.).  .  .  .  .      392,292 

Travaux   publics    (  entretien  , 

307,196  fr.) 792,083 

Terrains  cédés  à  la  compagnie 

de  l'Ouest 60,815 

Culte 347,905 

Instruction  publique 309,834 

Déparlement  de  l'agriculture 
et  du  commerce  (école  d'a- 
gricult.  et  primes  au  bétail, 
24,599  fr.  ;  administration 
forestière,  128,194  fr.,  etc.)      161,576 

Départem.  de  l'intérieur  (hos- 
pices cantonaux,  82,262  fr.; 
assistance  publ.,  32,017  fr.  ; 
police  sanit.,  22,344  fr. ,  etc.)      144,901 

Total 3,167,079 


RECETTES. 

Intérêts  des  créances 101,174' 

Produit  brut  des  forêts  ....  302,633 

Fermes  et  loyers 30,923 

Indemnités  fédérales 453,568 

Vente  des  sels  et  produit  net 

des  salines 272,661 

Chasse  et  pêche 31,393 

Timbre 104,298 

Droits  de  mutation 732,823 

Patentes  des  auberges  et  impôt 

sur  les  billards 40,587 

Taxes  sur  les  voitures,  les  che- 
vaux et  les  chiens 45,498 

Permis  de  domicile  et  patentes 

d'artisans  ambulants   ....  28,229 

Impôt  militaire 36,307 

—  foncier 628,590 

—  sur  la  vente  en  détail  des 
boissons 175,519 

Droit  de  consommation  sur 
les  boissons  d'origine  étran- 
gère    95,382 

Recettes  diverses 18,135 

Total 3,097,720 


En  1862,  une  loi  frappant  la  fortune  mobilière  d'un  impôt  direct  a  été  adoptée. 
D'après  les  tableaux  officiels  dressés  pour  l'année  1863,  le  produit  brut  de  cet  impôt 
sera  de  273,320  fr.,  et  les  frais  de  perception  d'environ  7  p.  100  de  cette  somme. 
A  la  môme  date,  le  taux  du  droit  de  mutation  a  été  réduit. 

Vaud  possède  une  fortune  publique  assez  considérable;  en  voici  le  bilan  au 
31  décembre  1862. 


ACTIF. 


PASSIF. 

Reste  de  l'emprunt  4  '/,  p.  100 
de  1858 2,376,250f 

Emprunt  4  p.  100  de  1862  .  .        767,500 

Soldes  dus  à  des  administra- 
tions comptables 143,052 

Total 3,286,802 

Fortune  nette  de  l'État .  .  .  .  12,849,571 


Capitaux  placés  à  intérêt  .  .  .     2,104,391  ' 

Comptes  courants  d'adminis- 
trations comptables 1,343,220 

Immeubles  et  bâtiments,    a 

l'exception  des  temples  .  .  10,464,590 

Matériel  de  guerre,  meubles 

et  effets.  .* 2,224,172 

Total 16,136,373       Égal  à  l'actif 16^136,373 

Les  hospices  cantonaux  possèdent  une  fortune  de  2,084,230  fr.  —  D'après  les 
renseignements  fournis  en  1861  par  le  gouvernement  déchu,  les  sacrifices  du  fisc, 
pour  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  non  compris  l'emprunt  de  2  %  millions  de  1858, 
ont  été,  jusqu'au  31  décembre  1860,  de  475,967  fr. ,  somme  à  laquelle  on  doit 
ajouter  les  achats  de  terrains  et  les  fournitures  diverses  en  1861  (69,939  fr.)  et  en 
1862  (60,815  fr.). 

D'après  le  budget  de  1864,  les  recettes  présumées  seront  de  3,208,000  fr.  et  les 
dépenses  de  3,207,880  fr. 
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Zug. 


DÉPENSES. 

Administration  générale 13,096' 

Justice 4,289 

Police 9,286 

Intérêts  des  emprunts 9,250 

Force  publique 33,158 

Travaux  publics 40,030 

Culte 2,459 

Instruction  publique 13,365 

Dépenses  diverses 5,227 


Total 130,760 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 6,535' 

Indemnités  fédérales 12,241 

Vente  des  sels 28,427 

Timbre 2,714 

Droits  de  chancellerie 5,146 

Droits  de  mutation 2,530 

Aniendes,droits,taxesjudiciaires.  5,910 

Taxes  militaires 4,319 

Taxes  diverses  (pour  les  auberges, 
le  commerce,  la  chasse,  les 

chiens) 14,534 

Impôt  sur  les  fortunes  ('/,  p.  100).  17,565 

Impôt  sur  les  revenus 2,881 

Recettes  de  l'administr.  militaire.  13,060 

Dioilde  consommât,  des  boissons.  7,165 

Recettes  diverses 1,757 


Total 124,784 

La  fortune  de  l'État  (515,441  fr.)  se  compose:  de  216,521  fr.  d'actions  du  chemin 
de  fer  de  l"Est-Ouest,  dont  la  liquidation  s'opère  dans  les  conditions  les  plus  désas- 
treuses pour  les  actionnaires;  d'autres  capitaux  pour  150,000  fr.;  du  matériel  de 
l'arsenal  et  de  la  caserne  évalué  à  106,998  fr. 

Le  passif  est  de  252,878  fr.,  dont  emprunts  divers  à  4  et  4  '/,  p.  100,  225,000  fr. 
Pour  subvenir  à  des  engagements  nouveaux  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  Nord-Est 
relatifs  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  de  Zurich  à  Zug  et  à  Lucerne,  le  canton 
sera  dans  la  nécessité  d'augmenter  le  chiffre  de  sa  dette. 

Jusqu'en  1848,  l'impôt  direct  a  été  perçu  comme  le  Reprœsentanzschnitz  des  Gri- 
sons, c'est-à-dire  que  la  répartition  était  basée  sur  le  nombre  des  députés  que 
chaque  commune  envoyait  au  grand  conseil  du  canton. 


Zurich. 


DÉPENSES. 

Administration  générale  et  des 

districts 147,321' 

Tribunaux  et  parquet 184,339 

Police,  gendarmerie  et  prison 

(dépense  nette) 211,466 

Affaires  politiques 4,089 

Dépenses  financières 46,077 

Administration  forestière  .  .  .  65,499 
Affaires  militaires  (force  pu- 
blique)   473,654 

Travaux  publics 508,082 

Culte 389,703 

Instruction  publique 721,481 

Agriculture 20,249 

Affaires  des  pauvres 19,104 


RECETTES. 


4  reporter 


2,791,064 


Intérêts  des  capitaux  centralisés 
et  des  avances 

Fermes  et  loyers 

Produit  des  forêts  de  l'État  .  . 

Redevances  de  fiefs  héréditaires 
et  de  cens  fonciers 

Indemnités  fédérales 

Régie  des  sels 

Mines,  pêche,  cours  d'eau.  .  . 

Timbre 

Patentes  de  chasse 

Naturalisations 

Patentes industrielleset  de  com- 
merce   

Taxe  des  auberges 

Taxe  des  chiens  

Amendes,  droits  judiciaires, 
produit  du  travail  dans  les 
prisons  des  districts 

Taxe  militaire 


813,652' 

34,049 

173,407 

32,838 
365,352 
252,224 

24,997 

72,712 

8,680 

6,650 

58,884 

185,075 

20,194 


50,032 
178,785 


A  reporter 


2,277,531 
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dépenses  (suite). 

Report  ....  2,791,064  e 
Autres  dépenses  du  départe- 
ment de  l'intérieur 9,884 

Affaires  sanitaires 52,039 

Dépenses  imprévues 24,047 

Amortissement  de  la  dette.  .  .  233,333 


Total 3,110,367 


RECETTES  (suite). 

Report  ....   2,277,531  ' 

Impôt  direct  (1  p.  100  des  for- 
tunes, impôt  sur  le  revenu, 
impôt  sur  le  commerce,  ar- 
riérés d'impôt) ,  recette  nette      762,278 

Recettes  spéciales  de  l'instruc- 
tion publique(ville  de  Zurich, 
30,333  fr.,  etc.) 53,913 

Recettes  diverses 21,615 


Total 3,115,337 


En  réalité,  la  situation  financière  du  canton  de  Zurich  est  encore  beaucoup  plus 
favorable  que  cet  état  ne  l'indique,  puisque  la  dette  à  l'amortissement  de  laquelle 
on  emploie  une  somme  annuelle  de  233,333  fr.  n'est  qu'une  dette  fictive  de  l'admi- 
nistration courante  vis-à-vis  de  celle  des  capitaux  (appelée  caisse  des  domaines). 
Elle  a  été  contractée  en  vue  de  reconstituer  les  capitaux  aliénés  pour  l'exécution  du 
réseau  des  roules  du  canton  arrêté  en  1846.  De  cette  dette  improprement  qualifiée 
comme  telle,  il  reste  encore  à  amortir  3,136,110  fr.  Ce  n'est  qu'en  1862  que  le 
conseil  d'État,  pour  payer  la  subvention  promise  à  l'entreprise  de  la  voie  ferrée  de 
Zurich  à  Lucerne,  sur  laquelle  670,000  fr.  étaient  dus  en  1862,  a  autorisé  sa  conver- 
sion jusqu'à  concurrence  de  1  million,  en  dette  réelle,  par  l'émission  d'obligations 
à  4  p.  100.  Mais  à  la  fin  de  1862,  on  n'avait  fait  usage  de  cette  autorisation  que 
pour  une  somme  de  411,000  fr.;  on  estime  que,  à  la  fin  de  1864,  la  somme  des 
obligations  émises  sera  de  2,915,000  fr.  Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  ce  fait 
que,  en  1862,  l'impôt  sur  les  fortunes,  qui,  depuis  dix  ans,  était  perçu  au  taux  de 
1  Vj  p.  100,  a  été  réduit  à  1  p.  100  et  l'impôt  sur  les  revenus  proportionnellement. 
Si  l'ancien  taux  de  1  7s  p.  100  eût  été  maintenu,  le  produit  net  de  l'impôt  sur  les 
fortunes  et  les  revenus,  déduction  faite  de  l'arriéré,  aurait  été,  en  1862,  de 
856,808  fr.  (36,803  fr.  en  1860,  531,271  fr.  en  1853).  Le  budget  pour  1864  a  ré- 
tabli le  taux  de  1  '/,  p.  100. 

Au  compte  de  caisse  de  1862  sont  joints  les  comptes  1°  de  construction  de  l'école 
polytechnique  fédérale  et  de  l'université  (la  subvention  de  la  ville  de  Zurich,  une 
partie  des  excédants  de  recettes  de  la  caisse  des  domaines  et  une  allocation  an- 
nuelle de  140,000  fr.  sur  le  budget  des  travaux  publics,  ont  concouru  à  solder  ce 
compte,  qui  sera  clos  en  1864  et  se  sera  liquidé  par  une  dépense  totale  de 
1,778,815  fr.);  2°  de  l'administration  de  l'hôpital  cantonal.  Cet  hôpital  possède  une 
fortune  assez  considérable  (produit  en  1862,  190,265  fr.),  mais  est  en  déficit  de- 
puis 1857;  3°  du  fonds  cantonal  des  pauvres  se  soldant  en  dépenses  par  une  somme 
de  63,449  fr.;  en  recettes  par  69,927  fr.  Les  recettes  comprennent  :  intérêts  de  ca- 
pitaux, 49,995  fr.;  subvention  de  la  caisse  de  l'État,  19,104  fr.;  subvention  de  la 
caisse  du  département  de  l'instruction  publique,  400  fr.;  4°  du  fonds  de  l'as- 
surance contre  la  mortalité  du  bétail.  Ce  fonds  reçoit,  en  outre  de  l'intérêt  de 
ses  capitaux  (6,450  fr.),  le  produit  de  droits  de  timbre  sur  les  certificats  de  santé 
du  bétail  (6,100  fr.).  Il  contribue  pour  6,000  fr.  aux  frais  de  l'école  vétérinaire.  Le 
montant  des  indemnités  qu'il  paye  aux  assurés  est  de  4,265  fr. 

Au  31  décembre  1862,  les  excédants  de  recettes  disponibles  de  la  caisse  de  l'État 
s'élevaient  à  1,081,259  fr.  Cette  somme,  ainsi  qu'un  fonds  de  650,000  fr.,  formé 
par  des  souscriptions,  est  affectée  à  la  construction  d'une  maison  d'aliénés  qui  coû- 
tera environ  3  millions.  Il  est  à  regretter  qu'il  n'existe  point  d'inventaire  de  la  for- 
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tune  de  l'État  plus  récent  que  celui  de  1860;  d'après  ce  dernier,  elle  montait  à 
39  '/,  millions.  Depuis  cette  époque,  le  riche  couvent  de  Rheinau  a  été  sécularisé  et 
une  partie  de  ses  recettes  sera  employée  à  constituer  un  fonds  spécial  de  l'université. 
Mais,  d'un  autre  côté,  de  grands  projets  de  constructions  publiques  (établissements 
militaires,  déplacement  de  l'hôpital  cantonal,  création  d'un  asile  d'aliénés,  etc.)  exi- 
geront des  sacrifices  considérables. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


IV. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1864. 

I.  Commerce  spécial.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  a  pris  en  1864 
des  proportions  gigantesques.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  chiffres  du 
commerce  général ,  mais  on  s'en  fait  une  idée  d'après  les  chiffres  du  commerce 
spécial,  qui  ne  comprennent,  à  l'exportation,  que  des  marchandises  françaises  ou 
précédemment  francisées  par  l'acquittement  des  droits,  et  à  l'importation  que  des 
marchandises  étrangères  mises  en  consommation. 
Les  importations  du  commerce  spécial  se  sont  élevées  en  1864  à  2,480,214,000 f 
Et  les  exportations  à 2,909,439,000 

Ensemble,  à 5,389,653,000 

A  l'importation,  c'est  une  augmentation  de  54  millions  sur  l'année  précédente  et 

à  l'exportation  de  267  millions. 

La  dernière  publication  de  l'administration  des  douanes  contient  la  comparaison 

détaillée  des  quatre  dernières  années;  elle  se  résume  ainsi: 

Années.  Importations.     Exportations.  Total. 

Millions.  Millions.  Millions. 

18G1 2,412  1,926  4,368 

1862 2,199  2,243  4,442 

1863 2,464  2,643  5,107 

1864 2,480  2,909  5,389 

L'augmentation  depuis  1861,  première  année  entière  de  l'application  des  traités 
de  commerce,  jusqu'à  1864,  est  de  38  millions  pour  les  importations,  soit  1.55  p.  100 
seulement. 

Mais,  pour  les  exportations,  elle  est  de  983  millions,  soit  51.55  p.  100. 

Sur  le  total  (importations  et  exportations  réunies),  l'augmentation  ressort  à 
1,021  millions,  soit  23.37  p.  100. 

On  sera  peut-être  curieux  de  comparer  avec  les  chiffres  actuels  ceux  des  deux 
dernières  années  du  régime  protecteur;  les  voici,  toujours  pour  le  commerce 
spécial  : 

Années.  Importations.     Exportations.  Total. 

Millions.  Millions.  Millions. 

1859 1,641         2,266        3,907 

1860 1,897         2,277         4,174 

1864 2,480         2,909        5,389 

L'augmentation  de  1864  sur  1860  est  de  583  millions  à  l'importation,  de  632  mil- 
lions à  l'exportation  et  de  1,215  millions  sur  le  total,  soit  31  p.  100. 


—  77  — 

Les  principaux  chapitres  en  augmentation  depuis  1861,  sont:  à  l'importation: 
Les  bestiaux  pour  14  millions;  les  peaux  brutes  et  pelleteries  pour  31  millions; 
les  laines  pour  53  millions;  les  soies  et  bourres  de  soies  pour  63  millions;  les 
graisses  pour  15  millions;  le  guano  et  autres  engrais  pour  15  millions;  le  café  pour 
12  millions;  les  tabacs  pour  15  millions;  le  jute,  le  chanvre  et  le  lin  pour  40  mil- 
lions; les  cotons  pour  45  millions;  les  houilles  pour  5  millions;  les  fils  de  coton  et 
de  laine  pour  12  millions;  les  tissus  de  laine  pour  11  millions;  les  nattes  et  cha- 
peaux de  paille  pour  12  millions  ;  les  machines,  mécaniques  et  navires  en  fer  pour 

11  millions;  les  marchandises  non  dénommées  pour  71  millions. 

Il  est  à  remarquer  que,  sauf  une  augmentation  de  11  millions  sur  les  tissus  de 
laine,  toutes  les  augmentations  que  nous  venons  d'indiquer  portent  uniquement  sur 
des  produits  naturels  et  des  matières  premières. 

Quant  aux  objets  manufacturés  à  l'étranger,  ils  ont  trouvé  dans  notre  production 
nationale  une  si  rude  concurrence,  que  l'importation  n'a  pu  ni  s'accroître  ni  même 
se  maintenir.  Ainsi  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  figuraient  pour  13,868,000  fr. 
dans  les  importations  de  1861  ;  nous  les  retrouvons  pour  13,049,000  fr.  dans  les 
importations  de  1864.  Les  fontes,  fers  et  aciers  étrangers  se  chiffraient  par  19  mil- 
lions dans  les  états  de  douanes  de  1861  ;  ils  ne  comptent  plus  que  pour  7  millions 
dans  ceux  de  1864.  Ici  l'Angleterre  et  la  Belgique,  si  redoutées,  ont  été  complète- 
ment battues. 

A  l'exportation,  au  contraire,  les  augmentations  portent  principalement  sur  les 
produits  de  nos  manufactures. 

Nous  venons  de  voir  que  l'importation  des  tissus  de  laine  étrangers  avait  obtenu 
en  quatre  années  une  faible  augmentation  de  11  millions;  mais  pendant  ce  temps, 
les  tissus  de  laine  français,  qui  ne  comptaient  que  pour  188  millions  en  1864,  se 
sont  élevés  à  355  millions,  en  augmentation  de  167  millions,  ou  89  p.  100;  l'aug- 
mentation sur  les  tissus  de  soie  exportés  est  de  52  millions;  sur  les  tissus  de  coton 
de  28  millions;  sur  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  8  millions;  sur  les  peaux  pré- 
parées de  30  raillions;  sur  les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  de  32  millions,  sur 
l'horlogerie  de  6  millions  (soit  150  p.  100);  sur  les  machines,  mécaniques,  outils 
et  ouvrages  en  métaux  de  7  millions  (soit  14  p.  100);  sur  la  tabletterie  et  mercerie 
de  90  millions  (soit  110  p.  100);  sur  les  modes  et  les  meubles  de  29  millions  (soit 
110  p.  100);  sur  les  confections  et  lingeries  de  34  millions  (soit  45  p.  100);  sur  les 
livres,  gravures  et  papiers  de  11  millions  (soit  40  p.  100);  sur  les  vins  de  57  mil- 
lions (soit  29  p.  100);  sur  les  eaux-de-vie  de  27  millions  (soit  50  p.  100);  sur  les 
sucres  raffinés  de  25  millions  (soit  60  p.  100);  sur  les  produits  chimiques  de 

12  millions  (soit  40  p.  100);  sur  les  marchandises  non  dénommées  de  45  millions 
(soit  40  p.  100),  etc. 

Ces  résultats,  qui  témoignent  d'une  immense  activité  commerciale,  industrielle 
et  agricole,  ne  seraient  pas  appréciés  à  leur  juste  valeur,  si  l'on  ne  se  rendait 
compte,  en  même  temps,  des  progrès  acquis  à  l'intérieur  en  conséquence  de  la 
réforme  commerciale.  Ce  serait  peu  de  constater,  par  exemple,  la  faible  importance 
des  importations  de  fontes  et  de  fer  étrangers ,  si  l'on  ne  savait  que  la  consomma- 
tion s'est,  en  même  temps,  immensément  accrue,  grâce  à  l'élargissement  de  la  pro- 
duction intérieure;  il  en  est  de  même  pour  la  houille,  pour  les  tissus,  etc. 

Malgré  l'évidence  des  faits,  quelques  défenseurs  intrépides  de  la  prohibition  ont 
essayé  d'en  atténuer  la  signification  en  élevant  une  contestation  de  détail  sur  les 
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éléments  actuels  des  relevés  de  douanes.  Nous  leur  répondrons,  d'abord,  que  peu 
importe  pour  les  comparaisons  établies  à  partir  de  l'année  1861,  puisque  les  relevés 
des  années  1861  à  1864  sont  établis  sur  des  bases  uniformes;  par  conséquent, 
les  critiques  de  ce  genre  n'atteignent  pas  les  déductions  comparatives  que  nous 
avons  formulées  ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  les  années  antérieures  à  1861,  il  n'y  a  qu'une  chose  de  vraie 
dans  les  remarques  auxquelles  nous  faisons  allusion,  et  que  nous  trouvons  for- 
mulées dans  un  journal  spécial,  le  Moniteur  industriel:  c'est  qu'avant  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières,  les  cotons  ou  laines  réexportés 
ne  figuraient  pas  ou  ne  figuraient  que  pour  des  quantités  insignifiantes  dans  les 
exportations  du  commerce  spécial.  Aujourd'hui  que  les  cotons  entrent  sans  droit , 
l'administration  des  douanes  ne  possède  plus  aucun  moyen  de  distinguer  entre  ceux 
qui  sont  entrés  pour  être  mis  en  œuvre  en  France  et  ceux  qui  doivent  retourner 
en  pays  étranger;  elle  ne  peut  que  constater  les  sorties  lorsqu'elles  s'effectuent,  et 
voilà  comment  les  états  du  commerce  spécial  d'exportation  comprennent  parmi  les 
marchandises  françaises,  environ  56  millions  de  coton  réexportés  qui  n'étaient  pas 
consignés,  avant  1861,  sur  les  états  correspondants. 

Mais  si  l'observation  est  juste  quant  aux  cotons,  puisque  le  territoire  français 
n'en  produit  pas,  elle  manque  de  toute  espèce  de  sens  quand  elle  s'applique  aux 
laines,  la  production  indigène  de  ce  textile  animal  étant  très-abondante  en  France , 
aux  soies,  aux  poils  d'animaux,  etc.;  le  Moniteur  industriel  évalue  tous  ces  item  à 
268  millions  qu'il  retranche  bravement  du  chiffre  de  notre  commerce  spécial  d'ex- 
portation. Cela  est  peu  sérieux:  on  en  sera  convaincu  par  le  décompte  suivant  que 
ce  journal  établit  des  articles  discutés: 

Cotons  en  laine  (pour  1864),  57  millions;  laines,  53  millions;  soies  et  bourres  de 
soies,  83  millions;  poils  d'animaux,  21  millions;  lins,  7  millions;  plumes  de  parure, 
7  millions;  bestiaux  et  chevaux,  40  millions;  ensemble,  268  millions. 

(Disons-le  entre  parenthèses,  ces  chiffres  sont  inexactement  relevés,  car  les  étals 
donnent  89millions  pour  les  soies,  et  non  83;  38  millions  pour  les  chevaux  et  bes- 
tiaux, et  non  40;  mais  passons.) 

Voilà  donc  268  millions  qui,  au  dire  du  Moniteur  industriel,  n'avaient  pas  de 
similaires  dans  les  états  du  commerce  spécial  d'exportation  avant  1861  ou  même 
1860. 

La  réponse  est  simple: 

Nous  trouvons  dans  les  relevés  du  commerce  spécial  pour  1859  comme  articles 
exportés  : 

Laines,  9  millions;  soies,  45  millions;  poils,  5  millions;  lins,  2  millions;  plumes  de 
parure,  7  millions;  chevaux  et  bestiaux,  24  millions. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  prouver  que  l'assertion  du  Moniteur  industriel, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  cotons,  est  radicalement  fausse.  Faut-il  lui  rappeler, 
d'ailleurs,  que  la  libre  entrée  des  bestiaux  étrangers,  qu'il  semble  attribuer  aux 
traités  de  commerce,  remonte  à  1852,  et  a,  par  conséquent,  exercé  son  influence 
sur  tous  les  états  de  douane  depuis  treize  ans? 

H.  Commerce  général.  —  Aux  termes  d'un  passage  du  discours  de  l'Empereur, 
l'ensemble  du  commerce  général  dépasse  7  milliards  de  francs. 

Il  est  intéressant  de  comparer  ce  total  colossal  avec  les  chiffres  des  époques  an- 
térieures ;  c'est  l'objet  du  petit  tableau  qui  suit  : 
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Années.  Importations.     Exportations.  Total. 

Millions.  Millions.  Millions. 

1847 1,343  1,271  2,614 

1851 1,094  1,520  2,614 

1852 1,392  1,680  3,072 

1859 2,355  3,057  5,412 

1860 2,658  3,148  5,806 

1861 3,085  2,660  5,745 

1862 2,899  3,050  5,949 

1863 2,236  3,526  5,762 

1864 Au  delà  de  .  .  .  7,000 

Notre  commerce  extérieur  a  donc  à  peu  près  triplé  depuis  4847,  c'est-à-dire 
depuis  l'année  la  plus  féconde  du  gouvernement  de  Juillet,  ou,  si  l'on  veut,  depuis 
la  dernière  année  du  régime  républicain,  puisque,  par  une  rencontre  fortuite,  la 
somme  du  commerce  extérieur  a  été  la  même  pour  l'année  1847  et  pour  l'année 
1851,  les  éléments  en  étant,  d'ailleurs,  très-différents. 

L'année  1859,  qui  fut  la  dernière  du  régime  protecteur,  présentait  un  total  de 
5,412  mill. ;  l'augmentation  réalisée  en  1 864  est  d'environ  1 ,600mill.,  soit  29.56  p.  1 00. 

Ne  pouvant,  faute  de  renseignements,  pousser  plus  loin  la  comparaison  des  chif- 
fres du  commerce  général  de  1864  avec  ceux  des  périodes  précédentes,  arrêtons- 
nous  du  moins  aux  détails  qui  nous  sont  connus  en  ce  qui  touche  l'effet  des  traités 
de  commerce  avec  l'Angleterre ,  par  exemple. 

En  1864,  l'Angleterre  a  importé  chez  nous  (commerce  spécial)  une  quantité 
totale  de  marchandises,  estimée,  en  valeurs  actuelles 414,528,000 f 

La  France  a,  par  contre,  exporté  à  destination  d'Angleterre     .       762,262,000 

Total  des  mouvements  des  échanges 1,176,790,000 

En  1859,  l'Angleterre  n'avait  importé  chez  nous  que  .     .     .     .      278,000,000 
Et  nous  ne  lui  avions  expédié  que 591,000,000 


Ensemble 869,000,000 


Par  l'effet  de  la  substitution  des  droits  modérés  aux  droits  exagérés  et  à  la  pro- 
hibition, les  échanges  entre  les  deux  pays  se  sont  accrus,  dans  un  espace  de  cinq 
ans,  de  308  millions,  c'est-à-dire  de  35.45  p.  100. 

Considérées  séparément,  les  importations  anglaises  se  sont  accrues  de 
136,528,000  fr.,  et  les  exportations  françaises  de  171,262,000  fr. 

Du  reste,  si  l'on  veut  calculer  avec  plus  d'exactitude  encore  l'influence  des  traités 
de  commerce  sur  les  résultats  que  nous  venons  d'indiquer,  il  suffit  d'en  abstraire 
le  mouvement  des  céréales  et  des  cotons  en  laines,  qui  dépend  de  causes  toutes 
différentes.  On  trouve  alors  : 

Années  Importation       Exportation.  ...      . 

—  anglaise.  française. 

1864 297  741  1,038 

1859 275  535  810 

De  la  comparaison  ainsi  établie  il  ressort  : 

Que,  depuis  la  conclusion  du  traité  de  commercé,  la  masse  des  échanges,  autres 
que  les  céréales  et  les  cotons,  entre  les  deux  pays,  s'est  accrue  de  228  millions; 

Que  les  importations  d'Angleterre  en  France  se  sont  accrues  de  22  mill.  seulement; 

Et  que,  enfin,  les  exportations  de  France  en  Angleterre  se  sont  accrues  de 
206  millions. 

Théories  commerciales  à  part,  il  nous  est  permis  de  ressentir  un  mouvement  de 
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patriotique  satisfaction,  en  constatant  que,  sous  le  régime  d'une  liberté  commer- 
ciale très-étendue,  les  Anglais  n'ont  pu  nous  vendre  en  1864  que  pour  un  peu  plus 
de  23  millions  de  leurs  tissus  de  laine,  tandis  que  nous  leur  avons  vendu'  des  tissus 
de  laine  français  pour  05  millions  de  francs.  A  7  millions  de  tissus  de  coton  anglais, 
nous  opposons  11  millions  de  tissus  de  coton  français  livrés  à  la  consommation 
anglaise,  et  à  4  millions  de  tissus  de  soie,  la  France  répond  par  une  exportation 
de  190  millions  de  francs.  Enfin,  l'Angleterre  nous  a  envoyé  un  peu  moins  de 
8  millions  de  peaux  brutes  et  de  pelleteries,  parmi  lesquelles  figurent,  sans  doute, 
en  majeure  partie  les  provenances  du  Canada,  et  nous  lui  avons  vendu  pour  64  mil- 
lions de  peaux  préparées  et  ouvrées,  y  compris,  bien  entendu,  les  incomparables 
produits  de  nos  gantiers  de  Lyon,  Grenoble  et  Paris. 

Mais,  répétons-le,  l'impulsion  donnée  à  notre  commerce  extérieur  par  les  traités 
réciproques,  si  vive  et  si  satisfaisante  qu'elle  puisse  être,  nous  louche  peu  en  com- 
paraison des  progrès  intérieurs  que  ces  traités  ont  suscités,  en  faisant  ressentir  à 
nos  industriels  l'aiguillon  de  la  concurrence.  Nous  indiquions  l'autre  jour,  d'après 
une  prévision  qui  s'est  réalisée,  la  continuation  en  1864  du  développement  de 
notre  production  métallurgique.  L'exposé  officiel  donne  à  ces  prévisions  une  con- 
firmation des  plus  énergiques. 

En  1864,  l'extraction  des  houilles  françaises  atteint  111  millions  de  quint,  mélr.; 
en  1859,  elle  ne  dépassait  pas  76  millions  de  quintaux.  En  même  temps,  le  prix  moyen 
du  quintal  métrique  s'est  abaissé  de  1  fr.  21  c.  à  1  fr.  14  c. ,  soit  de  6'/4  p.  100. 

En  1864,  la  quantité  de  fontes  produite  se  chiffre  par  12,121,000  quintaux,  d'une 
valeur  de  139,400,000  fr.  En  1859,  le  produit  ne  dépassait  pas  8,643,993  quintaux, 
d'une  valeur  de  1 17,723,000  fr. 

En  1864,  il  a  été  fabriqué  7,928,000  quintaux  de  fer  valant  202,628,000  fr.;  en 
1859,  la  fabrication  n'avait  pas  dépassé  5,206,263  quintaux  métriques. 

Ainsi  donc,  en  cinq  années,  la  production  métallurgique  française  s'est  accrue 
de  50  p.  100,  ainsi  que  le  rendement  de  nos  minés  de  houille.  Voilà  les  véritables 
bienfaits  des  traités  de  commerce,  et  l'on  ne  sait  ce  dont  on  doit  s'étonner  le  plus, 
de  l'étendue  ou  de  la  rapidité  de  ces  magnifiques  résultats. 

(Constitutionnel  du  25  février  1865.)  Auguste  Vitu. 


V. 

Variétés.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  français  en  1863  et  1864.  —  En 
1863,  elles  avaient  été  de  410,107,022  fr.  pour  l'ancien  réseau  (54,858  fr.  par 
kil.)  et  de  87,352,050  fr.  (21,611  fr.  par  lui.);  elles  ont  monté  à  424,323,759  fr. 
(55,758  fr.  par  kil.)  et  à  98,987,074  fr.  (20,868  fr.  par  kil.)  en  1864.  —  La  longueur 
totale  exploitée  au  31  décembre,  de  12,017  kil.  en  1863  (7,560  kil.  pour  l'ancien 
et  4,457  kil.  pour  le  nouveau  réseau),  s'est  élevée  à  13,025  kil.  en  1864  (7,755  et 
5,270  kil.);  la  longueur  moyenne  exploitée,  de  11,518  à  12,347  kil.  —  La  recette 
totale  a  marché  ainsi  qu'il  suit,  par  trimestre  en  1864  :  1er,  115,029,719  fr.;  2e, 
129,103,099  fr.;3e,  142,098,715  fr.;  4e,  137,029,300  fr.  Le  total  est  de  497,459,072  fr. 
en  1863  (43,190  fr.  par  kil.)  et  de  523,260,833  fr.  en  1864  (42,380  fr.  par  kil.). 


Le  gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  4  mars  1865. 

Le  4  mars  1865,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Millot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  entretient  la  Société  d'une  réclamation  de  M.  de  Buschen,  membre 
du  comité  central  de  statistique  à  Saint-Pétersbourg,  contre  une  citation  inexacte 
qui  aurait  été  laite,  dans  le  journal  de  la  Société,  de  son  livre  sur  la  population  de 
Russie  (Bussland's  Bevôlkerung,  Gotha,  1862).  Cette  citation  se  trouve  à  la  page  246 
du  recueil  de  1864.  Elle  consiste  dans  une  erreur  d'addition,  par  suite  de  laquelle 
le  chiffre  de  la  population  attribué  à  la  Russie  d'Europe  par  M.  Ruschen  à  une  date 
qu'il  n'indique  pas  (page  67  de  son  opuscule)  a  été  porté  à  60,330,752,  au  lieu  de 
59,330,752. 

«L'erreur  est  réelle,  dit  M.  le  secrétaire,  et,  comme  auteur  de  l'extrait  de  la 
publication  de  M.  Ruschen,  je  m'empresse  de  m'en  accuser. 

«M.  de  Buschen  profite  de  cette  occasion  pour  rectifier,  à  son  tour,  une  faute  d'im- 
pression des  plus  graves  dans  son  travail.  Les  totaux  des  naissances  par  gouverne- 
ment (à  une  date  non  indiquée  par  l'auteur),  placés  au  bas  de  la  page  76  (tableau  VII), 
ne  comprennent  par  mégarde  que  les  naissances  de  la  moitié  de  ces  gouvernements. 
Ils  doivent  être  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Villes.  Campagnes.  Total. 

^^      -  — — ^a^- -*. — ^-_ ^^^ —    — ^ — ^^^ —     Total  général. 

Garçons.  Filles.  Garçons.  Filles.  Garçons.  Filles. 

UC>7097       1297781       1,343,133    1,283,939    1,48~3,230    1,413,720    2,89~6,950 

«Je  ferai  remarquer,  en  passant,  qu'il  est  à  craindre  que  ces  chiffres  ne  soient  pas 
très-exacts,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  rapport  sexuel.  Contrairement,  en  effet, 
à  une  observation  générale,  ce  rapport,  c'est-à-dire  la  supériorité  numérique  des 
garçons  sur  les  filles  à  la  naissance,  serait,  en  Russie,  plus  considérable  dans 
les  villes  (108.65)  que  dans  les  campagnes  (104.61).  C'est  un  résultat  peu  admis- 
sible. 

«La  lettre  de  M.  de  Buschen  contient  d'ailleurs,  sur  les  dénombrements  russes, 
quelques  renseignements  intéressants  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

I"  Série,  6e  vol.  —  N°  4. 
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«  A  la  page  51  de  mon  travail ,  j'expose  liés- brièvement,  dit —il ,  les  motifs  (bien 
«connus  en  Russie)  qui  me  font  repousser  les  chiffres  du  10e  recensement  (révision), 
«(que  je  ne  cite  qu'à  titre  de  base  approximative  de  la  répartition  des  conditions), 
«pour  préférer  les  données  des  recensements  administratifs  exécutés  annuellement 
«dans  tous  les  gouvernements,  et  bien  préférables,  sous  tous  les  rapports,  aux  résul- 
«talsdes  révisions.  Or,le  résultat  du  recensementadminislratifpourl858  est  de  près 
«de  74  millions,  dont  59,330,752  pour  la  Russie  d'Europe.»- 

«L'auteur  ajoute  en  note  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  les  dénombrements-mu- 
sions.  «Ces  révisions,  d'un  caractère  essentiellement  financier,  restent  toujours  au- 
«dessous  de  la  vérité,  parce  qu'elle»  n'énunièrent  que  très -superficiellement  les 
«classes  non  sujettes  à  l'impôt  et  omettent  des  provinces  entières.  Ainsi,  le  chiffre 
«de  59,926,396,  résultant  du  10e  recensement-révision,  ne  comprend  que  la  popula- 
tion contribuable  et  sujette  à  la  révision,  non-seulement  dans  la  Russie  d'Europe, 
«mais  encore  dans  quelques  gouvernements  de  la  Sibérie.» 

M.  le  secrétaire  offre  à  la  Société,  de  la  part  d'un  de  ses  anciens  membres, 
M.  le  docteur  Duché,  de  l'Yonne,  un  exemplaire  d'une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Recherches  historiques  et  statistiques  sut  lès  enfants  assistés  du  département  de 
l'Yonne.  Ce  travail  résume  d'abord  la  législation  générale  relative  à  l'assistam te 
des  enfants  abandonnés,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours,  en  signa- 
lant ses  effets  dans  le  département  de  l'Yonne.  Il  fait  ensuite  connaître  le  mouvement 
des  admissions  dans  les  hospices  dépositaires  du  département,  pendant  les  30  der- 
nières années,  sous  l'influence  des  diverses  mesures  prises  successivement  par  les 
préfets,  avec  l'approbation  du  conseil  général,  On  y  trouvera  d'utiles  indications  sur 
les  difficultés  de  toute  nature  que  le  règlement  de  cet  important  service  a  rencon- 
trées dans  l'Yonne,  et  très-probablement  dans  la  France  entière,  par  suite  de  la 
variété  des  intérêts  engagés  dans  la  question  et  des  profondes  dissidences  d'opinions 
sur  la  satisfaction  à  donner  à  ces  intérêts. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Loua  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  diminution 
de  la  mortalité  dans  la  ville  de  Paris.  Ce  mémoire  (inséré  au  numéro  de  février  1865 
du  Journal)  donne  lieu  à  la  discussion  ci-après  : 

M.  le  docteur  Berlillon:  Avant  de  faire  connaître  mon  opinion  sur  la  valeur  des 
conclusions  du  mémoire  que  nous  venons  d'entendre,  je  crois  devoir  dire  quelques 
mots  d'un  travail  de  même  nature,  rédigé  par  MM.  les  médecins -vérificateurs  des 
décès  de  Paris,  et  récemment  présenté  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Ce  travail  m'a  paru,  sous  plusieurs  rapports,  n'avoir  pas  été  préparé  par  des 
hommes  initiés  aux  exigences  de  la  véritable  méthode  statistique.  Et  d'abord,  ils  ont 
rapproché,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  l'ancien  et  le  nouveau  Paris,  sans  tenir 
compte  des  éléments  nouveaux  que  l'annexion  pouvait  et  doit  certainement  avoir 
apportés  dans  la  population  de  cette  ville.  Ils  ont,  en  outre,  commis  la  faute  (en  sta- 
tistique) de  rapporter,  pour  une  seule  année  dans  chacune  des  périodes  quinquen- 
nales qu'ils  ont  étudiées  (l'année  du  recensement),  les  décès  à  la  population,  au  lieu 
de  faire  un  rapprochement  de  celte  nature  par  période  de  plusieurs  années.  Si, 
quoique  vicieuse,  celte  méthode  a  donné  des  résultats  favorables  à  leur  thèse,  c'est 
tout  simplement  parce  que  le  hasard  a  voulu  que  les  années  des  dénombrements, 
depuis  et  y  compris  1841,  fussent  des  années  ordinaires.  Mais  on  se  demande  ce 
qui  fût  arrivé  si,  au  contraire,  elles  avaient  donné  des  mortalités  exceptionnelles. 
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Très  -  probablement  les  rédacteurs  du  mémoire  les  auraient  rejetées  pour  recourir 
aux  moyennes  ou  à  tout  autre  mode  de  calcul. 

En  admettant  comme  réelle  la  diminution  du  taux  mortuaire  de  Paris,  ils  n'étaient 
pas  autorisés  à  l'attribuer  exclusivement  aux  grands  travaux  d'édilité  entrepris  depuis 
1852.  Ils  auraient  dû  tenir  compte  des  autres  circonstances  qui  ont  pu  la  déter- 
miner, comme,  par  exemple,  la  modification  survenue  dans  la  composition  par  âge 
de  la  population ,  modification  par  suite  de  laquelle  Paris  compterait  aujourd'hui 
plus  d'adultes  et  moins  d'enfants  et  de  vieillards  qu'autrefois,  c'est-à-dire  moins 
d'éléments  de  mortalité  que  par  le  passé.  Ils  auraient  dû  tenir  compte,  en  outre,  de 
ce  fait  que  les  facilités  de  communication  offertes  par  les  chemins  de  fer  ont  déter- 
miné un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  familles  à  aller  passer  la  belle  sai- 
son à  la  campagne;  de  là  des  décès  qui  ne  figurent  pas  à  l'état  civil  de  Paris,  bien 
qu'appartenant  en  réalité  à  sa  population.  Cela  est  surtout  vrai  pour  les  nombreux 
malades  qui  peuvent  aujourd'hui  (et  ne  le  pouvaient  pas  autrefois)  aller  demander  à 
l'air  pur  des  champs  le  rétablissement  de  leur  santé,  et  y  succombent  souvent  aux 
suites  de  l'affection  dont  ils  sont  atteints.  Vainement  dirait-on  que  cette  émigration 
est  balancée  par  l'arrivée  des  étrangers  qui  viennent  visiter  Paris  pendant  la  belle 
saison.  Ces  étrangers,  en  effet,  ne  restent  que  peu  de  jours  à  Paris,  et  s'empressent, 
aux  premiers  symptômes  d'une  indisposition  sérieuse,  de  retourner  chez  eux. 

Il  existe,  d'ailleurs,  à  Paris  une  cause  de  mortalité  spéciale  et  nouvelle,  qui  doit 
au  moins  atténuer  l'influence  favorable,  si  elle  existe,  des  grands  travaux  dont  on 
a  parlé,  c'est  la  cherté,  la  cherté  des  loyers  d'abord,  puis  la  cherté  alimentaire. 
Cette  cherté  doit  être  fatale  pour  les  personnes  à  revenus  fixes  qui  voient  diminuer 
chaque  jour  leurs  moyens  d'existence  et  se  condamnent  à  des  privations  souvent  très- 
douloureuses. 

Ma  critique  principale  en  ce  qui  concerne  le  mémoire  de  M.  Loua,  bien  préfé- 
rable, d'ailleurs,  au  point  de  vue  statistique,  à  celui  de  MM.  les  médecins -vérifica- 
teurs, c'est  que  lui  aussi  n'a  pu  démontrer  la  part  que  l'amélioration  apportée  à 
l'hygiène  de  la  ville  depuis  1852,  par  l'ouverture  de  rues  nouvelles,  l'élargissement 
des  anciennes,  la  création  de  squares,  etc.,  etc.,  la  part  que  cette  amélioration  a 
pu  avoir  dans  la  diminution  de  la  mortalité  de  la  ville.  A  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion ne  nie  semble  point  encore  résolue. 

J'ai  parié  de  la  nécessité ,  pour  apprécier  les  causes  des  différences  survenues 
dans  la  mortalité  de  Paris,  de  rapporter  les  décès  par  âge  aux  populations  par  âge 
à  diverses  époques.  J'ai  voulu  faire  un  rapprochement  de  cette  nature  ;  malheureu- 
sement je  n'avais  à  ma  disposition  que  les  résultats  du  recensement  par  âge  de  1851 
(ceux  de  1856  n'ayant  pas  été  publiés)  et  de  1861  ;  résultats  peu  comparables,  puis- 
que l'annexion  a  accru  la  population  de  Paris  de  -400,000  individus  placés,  au  point 
de  vue  des  âges,  du  degré  de  bien-être,  etc.,  dans  des  conditions  probablement  diffé- 
rentes de  celles  de  ses  anciens  habitants.  Je  n'en  ai  pas  moins  cru  devoir,  en  tenant 
compte  de  cette  source  d'erreurs,  rapprocher  les  deux  recensements  au  point  de 
vue  de  la  mortalité  par  âge.  Si  ce  rapprochement  m'avait  conduit  à  constater  une 
diminution  de  la  mortalité  aux  mêmes  âges,  je  n'aurais  pas  hésité  à  admettre  comme 
réel  l'abaissement  du  coefficient  mortuaire  de  Paris.  Mais  il  n'en  a  été  ainsi  que  pour 
le  sexe  masculin.  Pour  l'autre  sexe,  qui  forme  une  population  plus  sédentaire,  plus 
assise,  inoins  sujette  aux  Iluctuations  de  l'émigration  cl  de  l'immigration,  et  se 
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prêtant  mieux,  par  conséquent,  à  des  recherches  de  celte  nature,  j'ai  trouve  une 
mortalité  généralement  supérieure. 

M.  Loua  :  Je  prie  M.  Berlillon  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  je  n'ai  pas  été  absolu 
dans  mes  conclusions,  c'est-à-dire  que  je  n'ai  pas  attribué  l'incontestable  diminution 
de  la  mortalité  à  Paris  exclusivement  aux  grands  travaux  entrepris  depuis  1852. 
Bien  que  je  croie  profondément  à  leur  ell'et  dans  ce  sens ,  je  n'ai  pas  entendu  leur 
faire  exclusivement  honneur  de  l'amélioration  survenue  dans  l'hygiène  de  la  ville. 
J'ai  eu  soin  de  signaler  l'influence  favorable  des  modifications  survenues  dans  la 
composition  par  âge  de  la  population  parisienne,  en  démontrant,  par  l'exemple  des 
arrondissements  qui  ont  le  plus  et  le  inoins  d'adultes,  que  l'accroissement  des 
individus  de  cet  âge  à  Paris  a  dû  contribuer  à  l'affaiblissement  de  son  taux  mor- 
tuaire. 

.1/.  Ernest  Bertrand:  J'ai  beaucoup  entendu  parler  d'une  lièvre  particulière  qu'au- 
raient déterminée,  à  Paris,  les  grands  mouvements  de  terrain  opérés  sur  beaucoup 
de  points  à  la  fois  par  la  construction  simultanée  de  maisons  par  centaines.  Les 
fouilles  profondes  pratiquées  à  cette  occasion  auraient,  dit-on,  dégagé  des  miasmes 
dont  la  santé  publique  aurai)  été  assez  notablement  affectée. 

.1/.  le  docteur  de  Séré:  Cette  conséquence  antihygiénique  d'un  grand  nombre  de 
constructions  simultanées  avait  préoccupé  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine  qui  s'en 
était  entretenu,  à  l'occasion  d'une  visite  du  jour  de  l'an,  avec  le  corps  des  médecins 
inspecteurs.  Ces  messieurs  n'ayant  pas  partagé  ses  inquiétudes  à  ce  sujet,  il  les  char- 
gea de  préparer  un  rapport  sur  le  mouvement  de  la  mortalité  à  Paris  dans  ces 
25  dernières  années.  Telle  est  l'origine  du  mémoire  que  l'on  connaît  et  qui  vient 
d'être  l'objet  des  critiques  de  mon  confrère,  M.  le  docteur  Bertillon. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  la  valeur  de  ces  critiques,  que  je  ne  prévoyais 
pas,  les  éléments  d'une  réponse  immédiate  me  manquant.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer,  en  ce  qui  concerne  l'une  d'elles,  que  si  les  rédacteurs  du  mémoire  ont 
rapporté  les  décès  à  la  population  dans  les  années  des  dénombrements,  au  lieu  de 
prendre  des  moyennes  quinquennales  ou  autres,  c'est  sans  aucun  doute  par  un 
scrupule  d'exactitude,  c'est-à-dire  pour  avoir  des  populations  réelles,  effectives,  au 
lieu  de  populations  calculées. 

Un  de  nos  collègues  a  parlé  d'une  fièvre  due  aux  mouvements  de  terrain  qui  ont 
eu  lieu  dans  Paris  depuis  1852.  Il  existe  bien,  depuis  cette  époque,  une  fièvre  de 
constructions,  de  spéculations  sur  les  maisons  et  terrains;  mais  je  n'en  ai  pas  connu 
d'autre.  Les  déblais  et  remblais  ne  sauraient  avoir  eu  d'effet  préjudiciable  pour  la 
santé  que  là  où,  pendant  des  siècles  entiers,  des  détritus  végétaux  et  autres  ont  pu 
s'accumuler  dans  le  sol,  comme  dans  les  campagnes.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi  dans 
les  grandes  villes.  Toutefois  un  fait  de  la  nature  de  celui  que  signale  M.  Bertrand 
s'est  produit  à  Paris  assez  récemment;  mais  les  travaux  que  dirige  la  préfecture 
de  la  Seine  y  ont  été  étrangers;  je  veux  parler  des  conséquences  fâcheuses  qu'ont 
eues,  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers,  les  fouilles  nécessitées  par  l'abaissement  du 
niveau  du  canal  Saint -Martin  et  son  envoûtement  le  long  du  quai  de  Valmy.  Il 
est  certain  que  des  cas  de  fièvre  assez  nombreux  et  assez  intenses  se  sont  déclarés 
dans  cette  circonstance ,  précisément  parce  que  ces  fouilles  portaient  sur  un  sol 
profondément  vaseux  et  dans  lequel  s'étaient  accumulés,  depuis  un  demi-siècle,  des 
débris  animaux  et  végétaux  de  toute  nature. 
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M.  Bertrand:  En  outre  des  conséquences  morbides  qu'on  aurait  pu,  à  priori, 
attribuer  aux  fouilles  dont  j'ai  parlé,  je  signalerai  un  fait  regrettable,  c'est  la  sup- 
pression ou  la  disparition  graduelle  de  presque  tous  les  jardins  privés.  Je  doute 
que  les  espaces  plantés  qui  ont  ainsi  disparu  aient  été  complètement  remplacés 
par  ceux  que  la  ville  leur  a  substitués  sous  forme  de  boulevards  et  de  squares. 

M.  Legoyt:  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  un  fait  acquis  à  la  discussion,  quelle  que 
soit  la  cause  de  ce  fait,  c'est  la  diminution  de  la  mortalité  parisienne.  Que  vous  cal- 
culiez d'après  la  méthode  des  médecins-inspecteurs,  c'est-à-dire  que  vous  rapportiez 
les  décès  à  la  population  dans  les  années  mêmes  des  recensements,  ou  d'après  celle 
de  M.  Loua  (à  laquelle  je  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence),  qui  consiste  à  diviser 
une  population  moyenne  par  une  moyenne  de  décès  déduite  de  plusieurs  années 
d'observations,  vous  trouvez  toujours  le  même  résultat,  c'est-à-dire  un  abaissement 
marqué  du  coefficient  mortuaire,  surtout  depuis  1852. 

Maintenant  quelles  peuvent  en  être  les  causes?  Ici  les  opinions  ont  un  libre  champ. 
Je  vous  demanderai  la  permission  d'exposer  la  mienne. 

L'amélioration  de  la  santé  publique  à  Paris,  remontant  à  une  date  déjà  éloignée, 
ne  saurait  être  évidemment  attribuée  aux  grands  travaux  d'utilité  entrepris  depuis 
1852;  tout  au  plus  font-ils  accélérée,  lui  ont-ils  donné  une  plus  vive  impulsion. 
On  ne  tient  pas  assez  compte,  selon  moi,  de  l'influence  favorable  qu'ont  eue,  à 
ce  point  de  vue,  les  mesures  d'hygiène  prises,  sans  bruit,  sans  éclat,  sous  la 
direction  du  comité  spécial  qui  siège  à  la  Préfecture  de  police.  Ces  mesures  sont 
nombreuses  et  quelques-unes  ont  eu  une  grande  importance.  Je  citerai  notamment 
la  suppression  de  la  voirie  de  Montfaucon,  centre  de  miasmes  délétères,  qui,  par 
les  vents  de  nord-est,  enveloppait  une  notable  partie  de  la  ville  dans  une  sorte  d'at- 
mosphère pestilentielle.  Je  crois  me  souvenir  notamment  que  ce  vent  a  soufflé  pres- 
que constamment  pendant  la  durée  du  choléra  de  1832.  L'élargissement  progressif 
des  rues,  dans  la  mesure  du  budget  (modeste  alors)  consacré  à  la  voirie;  l'accrois- 
sement, à  diverses  époques,  des  quantités  d'eau  mises  à  la  disposition  des  habitants; 
la  création  d'établissements  de  filtrage  en  grand;  une  réglementation  de  plus  en 
plus  sévère  du  mode  de  construction  des  maisons  dans  le  sens,  d'abord,  d'une  plus 
grande  quantité  d'air  et  de  lumière  pour  chaque  pièce  consacrée  à  l'habitation, 
puis  d'une  meilleure  construction  des  fosses  et  des  cabinets  d'aisance;  l'interdic- 
tion de  l'écoulement  des  urines  dans  la  rue  ;  le  redressement  des  chaussées  el 
leur  envoûtement  pour  prévenir  la  stagnation  des  eaux;  la  pose  de  bornes-fontaines 
au  point  culminant  d'îlots  de  rue,  pour  le  lavage  des  ruisseaux  et  l'entraînement 
de  leurs  eaux  dans  l'égoulle  plus  voisin;  une  plus  grande  rapidité  dans  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices;  la  création  de  nouveaux  égouls  et  l'élargissement  des  an- 
ciens; une  tendance  caractérisée  à  éloigner  de  Paris  les  établissements  insalubres 
existants  et  à  ne  pas  en  autoriser  de  nouveaux;  l'accroissement  des  plantations  sur 
la  voie  publique;  la  suppression,  à  la  demande  d'une  commission  spéciale,  d'un  assez 
grand  nombre  de  logements  insuffisamment  éclairés  el  ventilés;  une  surveillance  plus 
active  du  commerce  des  comestibles  et  des  boissons  au  point  de  vue  de  leur  qualité; 
la  désinfection  des  urinoirs  publics  par  de  fréquentes  injections,  en  été,  de  matières 
purifiantes;  l'assainissement  progressif  des  cimetières,  des  abattoirs,  des  prisons,  des 
casernes,  etc.,  etc.  ;  l'assainissement  d'un  grand  nombre  d'industries,  à  la  fois  par  une 
meilleure  ventilation  des  locaux,  par  des  mesures  plus  efficacement  préventives  des 
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accidents,  par  la  substitution  de  matières  premières  inoffensives  à  des  matières 
dangereuses;  enfin,  d'importantes  améliorations  hygiéniques  dans  le  service  des 
hôpitaux,  ainsi  qu'un  accroissement  notable  des  lits  destinés  aux  malades  et  aux 
infirmes;  voilà  un  ensemble  de  mesures  considérables,  dont  on  ne  saurait  nier  l'in- 
fluence sur  la  santé  publique,  et  dont  le  mérite  revient,  en  grande  partie,  aux 
administrations  précédentes. 

D'autres  circonstances,  en  dehors  de  l'action  de  l'autorité,  ont  dû  déterminer  une 
diminution  de  la  mortalité.  Il  en  est  deux  qui  ont  été  signalées,  l'une  par  M.  Loua, 
l'autre  par  M.  Bertillon.  La  première,  c'est  l'accroissement  notable  du  nonibre  des 
adultes  dans  la  population  générale,  accroissemenl  portant  surtout  sur  les  ouvriers 
et  domestiques  et  très-probablement  déterminé  par  le  bon  marché  et  la  rapidité  des 
voies  actuelles  de  communication.  La  seconde,  due  à  la  même  cause,  c'est  la  pos- 
sibilité, pour  un  nombre  de  familles  plus  grand  que  parle  passé,  d'aller  à  la  campagne 
ou  aux  eaux  et  d'échapper  ainsi,  pendant  une  partie  de  l'année,  à  l'atmosphère  né- 
cessairement vicié  de  l'agglomération  parisienne.  Il  est  possible,  en  outre,  qu'un 
certain  nombre  des  personnes  qui  quittent  ainsi  Paris,  pendant  la  belle  saison,  et 
notamment  celles  auxquelles  la  campagne  est  recommandée  dans  un  intérêt  de  santé, 
aillent  y  mourir,  et  que  le  chiffre  mortuaire  de  la  ville  "soit  ainsi  exonéré  de  leur 
décès.  Mais  on  peut  répondre  que  l'émigration  périodique  qui  se  produit  chaque 
année  dans  ces  conditions,  est  au  moins  compensée  par  une  immigration  considé- 
rable, d'abord  des  étrangers  attirés  par  les  merveilles  de  Paris,  puis  des  étrangers 
malades  venant  littéralement  de  toutes  les  parties  du  monde  faire  appel  aux  lumières 
de  son  corps  médical. 

J'arrive  maintenant  aux  grands  travaux  accomplis  depuis  1852  et  qui  se  pour- 
suivent avec  une  si  merveilleuse  rapidité.  Ces  travaux  ont  eu  certainement  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique;  ainsi  ils  ont  donné  de 
l'air  et  de  la  lumière  aux  quartiers  qui  en  manquaient;  ils  ont  substitué  des  ha- 
bitations commodes,  confortables,  élégantes  même  à  des  logements  trop  souvent 
insalubres;  ils  ont  multiplié  les  espaces  libres  et  les  plantations  au  grand  bénéfice  de 
la  santé  des  habitants  des  maisons  riveraines,  et  même,  dans  une  moindre  mesure 
bien  entendu,  des  maisons  non  contiguës.  Mais  il  ne  faul  pas  perdre  de  vue  un  fait 
important,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  les  anciennes  populations  qui  ont  profité  de  ces 
avantages,  ce  sont  des  populations  nouvelles  appartenant  presque  exclusivement 
aux  classes  aisées  ou  riches  de  la  société.  Elles  seules,  en  effet,  pouvaient  occuper  les 
constructions  coûteuses  qui  ont  pris  la  place  des  maisons  plus  modestes  que  les  nou- 
veaux percements  ont  fait  disparaître.  Il  en  est  résulté  une  sorte  de  refoulement  des 
classes  ouvrières,  obligées  d'aller  habiter  ou  les  extrémités  de  la  ville  ou  la  nouvelle 
banlieue.  Ce  refoulement  eût  été  regrettable  si,  d'une  part,  les  nouvelles  et  magni- 
fiques voies  récemment  ouvertes  n'avaient  eu  pour  effet  de  rapprocher  précisément 
les  extrémités  du  centre,  et  si,  de  l'autre,  les  fabriques,  usines  et  manufactures, 
chassées  par  la  cherté  croissante  des  locaux  et  de  la  main-d'œuvre,  n'eussent  été 
obligées,  elles  aussi,  d'aller  s'établir  du  centre  à  la  circonférence.  Il  y  a  lieu  de  croire, 
au  surplus,  que  cette  nécessité,  faite  à  un  grand  nombre  d'ouvriers,  de  quitter  d'an- 
ciens quartiers,  pour  la  plupart  insalubres,  et  d'aller  habiter  des  localités  plus  saines, 
plus  voisines  de  la  campagne,  n'a  pas  dû  préjudiciel1  à  leur  santé.  Mais  enfin,  il  en 
est  résulté  ce  fait  qu'à  une  population  placée  dans  des  conditions  de  vitalité  peu 
favorables,  et  donnant,  par  conséquent,  une  forte  mortalité,  a  succédé,  pour  toute 
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la  partie  fie  la  ville  qu'ont  embrassée  les  grands  travaux  qui  nous  occupent,  une 
population  mieux  logée,  mieux  nourrie,  mieux  vêtue,  respirant  un  air  plus  pur  et 
résistant  mieux,  par  conséquent,  aux  influences  morbides  qui  peuvent  l'entourer. 
On  trouve  une  confirmation  du  fait  de  cette  sorte  de  substitution,  de  changement 
de  population,  dans  les  publications  de  l'assistance  publique.  Elles  signalent. ,  en 
effet,  une  diminution  graduelle,  mais  sensible  surtout  dans  ces  dernières  années, 
du  paupérisme  à  Paris.  Je  reconnais  cependant  gue  celte  diminution  peut  également 
être  due,  au  moins  en  partie,  au  bien-être  que  les  grands  travaux  d'édilité,  entrepris 
en  1852,  ont  procuré  aux  classes  ouvrières,  par  suite  du  développement  immense 
de  l'industrie  du  bâtiment. 

Je  ne  ferai  que  mentionner,  en  passant,  parce  qu'elle  ne  rentre  qu'indirectement 
dans  la  question,  une  autre  conséquence  importante  du  mouvement  qui  s'est  pro- 
duit dans  la  population  parisienne,  une  conséquence  toute  politique  :  c'est  que  Paris 
a  cessé  d'être  exposé  à  ces  troubles  si  fréquents  de  la  rue,  à  ces  conflits  si  nombreux 
et  si  regrettables  entre  l'émeute  et  l'autorité,  qui  n'étaient  pas  une  des  moindres 
épreuves  des  anciens  gouvernements,  alors  que  le  cœur  de  Paris  était  occupé  par 
l'élément  ouvrier  et  sillonné  de  ruelles  sombres,  tortueuses,  d'un  accès  difficile, 
si  favorables  à  une  lutte  contre  la  force  armée. 

Un  mot  en  terminant, 

Les  grands  percements  entrepris  dans  Paris  depuis  14  ans,  et  qui  ont  si  pro- 
fondément, si  heureusement  modifié  son  aspect,  n'auront  pas,  à  coup  sûr,  sur  la 
santé  publique,  la  même  influence  que  le;  eux  mesures  moins  visibles,  moins 
ostensibles,  moins  éclatantes,  mais  d'une  im,  lance  décisive  au  point  de  vue  hygié- 
nique, dont  l'exécution  se  poursuit  en  ce  mo*  ent.  Nous  voulons  parler  de  l'accrois- 
sement, dans  une  proportion  considérable,  des  eaux  pures  .à  la  disposition  des 
habitants,  et  du  perfectionnement  des  égouts,  aux  points  de  vue  du  remaniement  et 
de  l'achèvement  du  réseau,  de  la  désinfection  de  la  rivière,  de  la  mise  en  rapport 
des  maisons,  pour  leurs  déjections  de  toute  nature,  avec  le  réseau  souterrain,  et  de 
l'absorption  complète,  rapide  des  eaux  pluviales. 

On  est  unanime  à  attribuer  le  sensible  et  heureux  changement,  dont  est  l'objet, 
depuis  quelques  années,  l'état  sanitaire  de  Londres,  aux  grandes  améliorations 
introduites  dans  le  système  des  égouts,  et  notamment  à  son  extension  conformé- 
ment à  un  plan  uniforme,  à  la  suppression  graduelle  des  fosses  d'aisance  remplacées 
par  le  water  closet,  enfin,  à  l'obligation  imposée  aux  compagnies  d'eaux,  par  un 
bill  de  1853,  de  puiser  leur  approvisionnement  ou  à  des  sources,  ou  en  amont  de 
la  ville,  là  où  la  Tamise  roule  ses  eaux  les  plus  pures.  On  sait  que  ces  deux  grandes 
réformes  hygiéniques  seront  prochainement  complélées  par  la  désinfection  de  la 
rivière,  de  grands  récipients  collecteurs  devant  porter  à  une  grande  dislance  de  la 
ville  le  flot  infect  des  égouts. 

Celte  discussion  épuisée,  M.  Millot  donne  lecture  de  la  lin  de  son  analyse  de 
la  dernière  publication  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  sur  l'industrie  de  cette 
ville. 

La  séance  est  levée  immédiatement  après. 
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II. 


Les  finances  de  la  Suisse. 

(  FIN.) 
III.    FINANCES#DES  PRINCIPALES  VILLES. 

Bâle. 
(37,918  habitants  :  10,459  bourgeois). 

Comptée  de  186?- 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux  et  produits 

de  l'établissement  du  gaz  ;  .  .  70,527' 

Fermages  et  loyers 22,068 

Indemnités  fédérales 84,425 

Droits  d'entrée  sur  les  vins  et  part 

de  l'Ohmgeld 7,290 

Taxes  de  naturalisation 11,335 

Taxes  sur  la  vente  du  bétail  et 

des  chevaux  (Pfundzoll).  .  .  .  5,725 
Droits  de  foire,  de  places, de  pa- 

lonnier 11,670 

Taxes  sur  les  bouchers 3,020 

Taxe  de  sûreté 105,275 

Permis  de  séjour  et  d'établisse- 
ment   26,052 

Taxe  des  chiens 3,059 

Produit  de  la  vente  des  bois .  .  .  18,905 
Recettes    extraordinaires    (alié- 
nation d'immeubles).  .  .  •  .  .  10,712 
Recettes  diverses 4,753 

Total 392,022 


DÉPENSAS. 

Contributions  payées  à  l'Étal.  .  .   180,000' 

Intérêts  d'emprunts 03,233 

Conseil  municipal  et  chancelleries    25,104 
Éclairage  des  rues  (déduct.  faite 
du  produit  de  la  taxe  d'illumina- 
tion qui  a  rapporté  29,855,  fr. 
et  d'une  subvention  de  l'Étal 

de  5,000  fr.) 14,004 

Forêts,  frais  d'administration  .  .     17,008 
Fontaines     publiques    (dépense 
brute ,  109,430  fr.  ;  entretien 
des  bâtim.  publ.,  cimetières).  110,415 

Subventions  et  secours 2,779 

Ecoles,  établissements  divers  (la 
valeurdes  boislivrés  auxécoles, 
environ  7,500  fr. ,  non  compr.^.  9,8.~>(  i 
Dépenses  extraordin.  (acquisition 
de  sources,  conduites  d'eau, 
établissement  de  fontaines,  etc.)  13,450 
Dépenses  diverses 2,257 

Total 444,820 


En  1863,  la  ville  a  converti  divers  emprunts  antérieurs  en  un  seul  de  2  millions 
à  4  p.  100.  —  L'aumônerie  de  la  ville  possède  une  fortune  nette  de  927,625  fr.  Ses 
recettes,  composées  d'intérêts  de  capitaux,  du  produit  des  quêtes  dans  les  églises, 
de  taxes  diverses  dont  le  produit  revient,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'aumônerie,  etc., 
sont  de  76,199  fr.;  ses  dépenses  (assistance  donnée  à  473  personnes),  de  66,928  fr. 
La  fortune  de  l'hôpital  de  la  ville  (capitaux  placés  à  intérêts)  s'élève  à  2,235,656  fr. 
Ses  receltes  sont  de  245,660  fr.  (dont  67,697  fr.  de  pensions  et  19,004  fr.  de 
recettes  extraordinaires);  ses  dépenses,  de  236,618  fr.  (1,711  malades  et  pension- 
naires). —  F/orphelinat  possède  pour  857,198  fr.  de  capitaux.  Ses  recettes  ont  été 
de  94,165  fr.;  ses  dépenses,  de  133,166  fr.,  dont  40,000  fr.  de  frais  de  construc- 
tions extraordinaires  (127  orphelins).  —  Nous  manquons  de  détails  sur  la  fortune, 
les  recettes  et  les  dépenses  des  sociétés  bourgeoises  de  la  ville. 

La  Société  d'utilité  publique  dirige  dix-neuf  institutions  libres:  l'école  de  dessin, 
l'école  des  ouvriers  des  fabriques,  l'établissement  des  bains  publics,  l'école  de 
gymnastique,  celle  de  natation,  les  écoles  des  petits  enfants,  les  maisons  de  travail, 
etc.,  et  subventionne  régulièrement  quelques  autres  établissements  publics  (les 
musées,  etc.).  Sa  fortune  nette  est  de  94,180  fr.;  ses  dépenses  sont  de  38,904  fr. 
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Berne. 

(29,016  habitants:  3,103  bourgeois). 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 205,613' 

Fermages  et  loyers 62,668 

Vente  de  vins 36,708 

Permis  de  séjour  et  d'établissem.  2,096 

Taxes  de  police,  amendes  ....  21,701 

Taxe  sur  les  chiens 3,807 

Produit  net  du  gaz 29,872 

Taxe  d'éclairage 20,180 

Taxes  et  droits  divers 5,869 

Taxe  municipale  ('|j  p.  100  des 

immeubles  et  des  hypothèques . 

1  '/<  des  revenus) 88,665 

Remboursements  et  indemnités.  18,523 
Subventions  de   l'État   et  de  la 

bourgeoisie  pour  les  écoles  .  .  12,176 

Recettes  diverses 1,868 

Total 509,746 


DÉPENSES. 
(D'après  les  comptes  de  la  municipalité.) 

Administration  générale 24,527' 

Travaux  publics 236,223 

Églises  et  cultes 14,727 

Écoles 74,572 

Police 60,771 

Éclairage  de  la  ville 27,131 

Administration  financière  ....  34,964 
Intérêts  de  l'emprunt    pour    la 

construction  du  palais  fédéral.  56,175 
Produit  des  impôts  directs  payés 

à  l'État 4,523 

Subventions,  etc 12,289 

Total 545,902 


La  fortune  nette  de  la  municipalité  était,  au  31  décembre  1862,  de  4,354,361  fr. 
(mobilier,  matériel  de  toute  nature  non  compris).  Son  passif  comprenait  un  reli- 
quat de  l'emprunt  contracté  pour  la  construction  du  palais  fédéral  (1/140,000  fr.  à 
3y2  et  4  p.  100)  et  d'autres  engagements  pour  568,597  fr.  Dans  le  chiffre  ci-dessus 
de  la  fortune  nette  ne  figurent  pas  les  biens  des  écoles  primaires  (32,324  fr.)  et  de 
l'administration  des  pauvres  (93,831  fr.). 

A  côté  de  la  municipalité  se  trouve  la  bourgeoisie,  divisée  en  13  tribus  qui  pos- 
sèdent des  richesses  considérables.  La  bourgeoisie  n'a  conservé  qu'un  petit  nombre 
de  fonctions  publiques,  comme  l'assistance  des  pauvres  de  la  bourgeoisie  et  l'admi- 
nistration des  tutelles.  Ni  la  bourgeoisie,  ni  les  Iribus  ne  publient  de  comptes  ou 
de  comptes  rendus  de  leur  administration. 

Genève. 

(41,115  habitants.) 

DÉPENSES. 

Rembours.  d'obligations  émises 

pour  emprunts 57,000' 


RECETTES. 

Loyers  d'immeubles 64,741  ' 

Octroi  municipal 406,706 

Part  de  la  ville  clans  le  produit  de 
la  taxe  sur  les  habitants  étran- 
gers à  la  commune   11,198 

Produit  de  l'abattoir 20,567 

Concessions  d'eau 31,825 

Recette  provenant  de  la  caisse  hy- 
pothécaire    30,364 

Recette  provenant  de  la  société 

du  gaz 30,000 

Fermage  des  boues 6,500 

Taxe  municipale 161,719 

5  p.  100  sur  la  contribution  fon- 
cière    7,482 

Produit  des  écoles  d'horlogerie  .  4,870 

Produit  de  la  pêche 4,960 

Produit  des  poids  à  bascule  .  .  .  4,929 

Allocations  de  l'État 5,300 

Bonification  d'intérêts 65,513 

Recettes  imprévues 22,259 

Recettes  diverses 3,749 

Total 882,682" 


Int'ér.  des  rescript.  (1,156,000  fr.)  57,800 

Intérêts  des  emprunts 66,965 

Intérêts  du  capital  employé  à  l'ac- 
quisition d'immeubles  pour  la 

place  Grenus 8,675 

Inlér.  d'amorlissement  d'avances 

pour  concessions  d'eau  ....  7,412 

Frais  généraux  d'administration  .  39,222 

Octroi  municipal 70,497 

Service  de  l'abattoir 2,052 

Ecoles.d'horlogerie 18,103 

Ecoles,   culte,    musée,    biblio- 
thèques, jardin  botanique  .  .  .  88,516 

Théâtre 18,219 

Eclairage  de  la  ville 66,539 

Secours  en  cas  d'incendie  ....  21,915 

Travaux  publics 329,903 

Police  et  surveillance 15,912 

Dépenses  imprévues 24,087 

Dépenses  diverses 3,505 

Total ....  7896,322 
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Le  capital  de  la  dette  de  la  ville  est  de  3,934,500  fr.  Elle  a,  en  outre,  émis  des 
rescriptions  pour  une  somme  qui,  le  31  mars  1863,  s'élevait  à  513,392  fr.  et  que 
le  budget  de  1864  porte  à  1,156,000  fr. 


Saint-Gall. 


3,8G5  bourgeois.) 

DÉPENSES. 

Compte  de  chemins  de  fer.  .  .  . 

Autres  intérêts  passifs 

Administration  générale 

Frais  de  perception  des  taxes 
d'entrepôt,  de  foire,  de  place,  etc. 

Police  (y  compris  l'éclairage, 
14,637  fr. ,  balayage  des  rues, 
4,808  fr.). 

Travaux  publics.  .  .  .  ' 

Compte  des  secours  en  cas  d'in- 
cendie   

Dépenses  diverses 

Total ....  7 


1,8-23' 
4,353 
32,580 

7,389 


39,074 
85,915 

9,543 

38,087 

218,7(54 


il  k,53î  habitants: 

RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 7,035' 

Produits  de  bâtiments,  de  places 
publiques 4,407 

Bonification  pour  frais  de  per- 
ception d'impôts  au  profit  de 

.  l'État 4,815 

Emoluments  de  chancellerie  et 
autres ".    17,624 

Taxes  d'entrepôt,  de  place,  de 
foire,  etc 32,917 

Permis  de  séjour  et  d'établisse- 
ment (autorisation  aux  israé- 
liles  de  tenir  des  magasins, 
11,900  fr.) I '.),7-2r. 

Amendes,  remboursement  de  frais 
d'emprisonnement  et  autres  re- 
cettes de  la  police  municipale.      8,136 

Travaux  publics ,  concessions 
d'eau,  etc 5,959 

Impôt  municipal  sur  les  fortunes 
(2  p.  100),  sur  les  revenus  (2  fr. 
par  500  fr.),  sur  les  ménages 
(6  fr.),  sur  les  maisons  (0.4 
p.  100  de  la  valeur  assurée).  .  138,969 

Taxe  des  chiens 3,444 

Recettes  diverses 7,100 

Total ....  ".  250,731 

A  ce  compte  général  se  joignent  quelques  comptes  spéciaux ,  notamment  celui 
des  secours  en  cas  d'incendie  (recettes,  10,122  fr. ;  dépenses,  19,665)  et  celui  de 
la  participation  de  la  ville  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  l'Union  suisse.  La 
municipalité  possède  des  valeurs  émises  par  cette  compagnie  pour  une  somme 
(montant  d'une  évaluation  probablement  exagérée)  de  1,770,160  fr.  Son  actif  total 
(immeubles  servant  à  l'administration  et  meubles  compris)  est  de  2,386,653  fr.  ; 
son  passif, de  1,999,526 fr.  (emprunt  de  chemin  de  fer,  1,883,500  fr. à  4  p.  100).  A 
Saint-Gall  comme  à  Berne,  la  bourgeoisie  est  distincte  de  la  municipalité  et  ne  pu- 
blie aucun  compte. 

Zurich. 

(19,758  habitants:  4,263  bourgeois.) 

i°  Administration  communale.  —  Budget  ordinaire. 

DÉPENSES. 

Administration  générale 30,327' 

Subventions  au  culte,  a  des  œuvres 
scientifiques  ou  de  bienfai- 
sance, au  théfllre,  au  bureau 

des  télégraphes 11,652 

Tutelles  et  curatelles 5,080 

A  reporter  ....  198,173  A  reporter  ....     53,059 


RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux 110,931' 

Loyers  et  fermage 60,601 

Produit  des  taxes  de  foire,  du  ma- 
gasin et  du  poids  publics  .  .  .     20,641 
Contribution  des   biens  dont  la 
jouissance  appartient  à  la  bour- 
geoisie       6,000 
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RECETTES  (suite). 

Report  .  .  .  .  198,173' 

Indemnités  pour  l'administration 
financière  des  biens  commu- 
naux et  des  fondations 2,473 

Indemnité  de  l'État  pour  la  sup- 
pression des  droits  de  douane.      5,833 

Part  des  taxes  de  permis  de  séjour 
et  d'établissement 26,665 

Indemnité  de  perception  des  im- 
pôts généraux  et  communaux  .      6,484 

Taxes  de  police  (finances,  in- 
spections de  la  viande,  etc.).  .       7,198 

Bains  publics  (recette  brute).  .  .      8,062 

Remboursement  de  frais  de  con- 
struction par  les  biens  à  la 
jouissance  de  la  bourgeoisie.  .     10,000 

Recettes  diverses 927 

Total 265,815 


dépenses  (suite). 

Report  ....     53,059' 

Administration  financière  (in- 
térêts d'obligations  de  la  ville, 
17,840  fr.  et  de  la  dette  con- 
tractée pour  l'établissement  des 
bains  publics,  2,829  fr.).  .  .  .    44,078 

Police  (secours  en  cas  d'incendie, 
10,922  fr.;  balayage  des  rues, 
7,61 7 fr.;  bains  publ.,  8,062 fr.; 
police  de  sûreté,  33,781  fr.)  .     75,189 

Constructions  publiques,  routes, 
promenades,  fontaines    ....     92,409 

Dépenses  diverses 3,974 


Tolnl 268,709 


2°  Administration  communale.  —  Compte  des  liquidations. 

Solde  actif  des  constructions  et  ventes  de  terrains  au  Scenau 27,049' 

Solde  passif  de  la  construction  d'un  grenier  public.  .  .  .  « 135,272 

3°  Administration  communale.  —  Compte  des  impôts  communaux. 

Bourgeois , 246,074 

Domiciliés  non  bourgeois 26,379 

Immeubles 1,101 

Impôt  pour  l'établissement  des  quais 1,925 

Total 275,479 

(Déduction  faite  des  frais  de  perception  portés  au  budget  ordin.  et  rembours.  3,229  fr.) 

Eclairage  des  rues 
Solde  de  1861 19,445 


Recettes 


i   soiue  ue  i8oi i»,**o 

'  Pari  du  produit  des  impôts  communaux 45,253 

]  Contribution  de  l'État 1,500 

'  Autres 2,383 


68,581 


Dépenses 50,324 

Subventions  aux  établissements  cantonaux  d'instruction  publique  et  à  l'école  polytechnique. 


Recettes 


Part  du  produit  des  impôts 37,061' 

Contribution  du  fonds  d'amortissement 4,000 

Solde  de  1861 6,695 

47,756 


Dépenses • 41,171 


Recèdes 


Intérêts  de  l'emprunt  pour  l'établissement  des  quais. 

Solde  de  1861 14,408 

Part  du  produit  des  impôts 1,701 

Autres 


i  Intérêt  des  obligations  de  l'emprunt 9,320 

!     àMw»M 1   J» - —  o  1£.() 

35 

18,105 


Dépenses  ...  !  Amortissement  d'avances 8,750 

I  Autres 
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Achat  d'un  matériel  de  secours  pour  incendie. 

(  Part  du  produit  de  l'impôt 29,086 

Recettes  .  .  .  .  ]  Solde  de  1861 22,040 

I  Autres 2,157 


53,883 


Dépenses 38,905 

Pavage  des  rues. 

D..a„                  »  Part  du  produit  de  l'impôt 20,758 

<  Autres 116 


20,874 


Dépenses 10,462 

Xiiui'iiles  constructions. 


Recettes 


Dépenses . 


I  Part  du  produit  de  l'impôt 138,391 

|  Autres 7,445 


145,836 


,  Soldes  passifs  de  1861 127,395 

)  Nouveau  pont  du  Limmal 403,062 

I  Intérêts  clés  passifs 13,415 

Autres 57,054 


,  600,926 

4"  Administration  des  biens  de  jouissance  des  bourgeois  (qui  comprend 

celle  des  forêts). 

Capitaux,  fermages  et  loyers 19,033 

\  Forêts 114,937 

Recettes  .....  Vente  de  bois 71,252 

Payement  par  les  bourgeois  pour  le  bois  qu'ils  reçoivent   .  .  20,153 

Autres 26,799 


252,174 


Administration  communale 6,000 

Intérêts  passifs 7,605 

Dépenses .  .  .  .  \  Administration  des  forêts 36,870 

'  Achat  de  bois 157,385 

Autres 16,215 


224,075 
La  fortune  nette  des  biens  communaux  est  de  2,855,784  fi\;  celle  des  biens  de 
jouissance,  de  1,420,786  fr.  Le  fonds  des  écoles  possède,  en  outre,  un  avoir  de 
819,789  fr.;  celui  des  églises,  de  18,277  fr.;  celui  des  pauvres,  de  616,621  fr.  La 
fortune  des  nombreuses  fondations  administrées  par  la  ville  est  de  4,256,474  fr. 
La  plus  importante  est  celle  de  l'orphelinat,  qui  date  de  1637  (1,094,873  fr.). 

Un  dixième  des  taxes  d'établissement  est  affecté  au  fonds  des  églises.  Le  fonds 
des  pauvres  reçoit  le  produit  d'une  partie  de  la  taxe  sur  les  chiens,  de  certaines 
amendes,  montant  des  quêtes  faites  dans  les  églises,  etc. 

En  1862,  la  ville  a  fait  un  emprunt  de  535,000  fr.  à  4  p.  100,  pour  subven- 
tionner, par  une  prise  d'actions,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  Zurich  à  Lucerne. 
D'un  deuxième  emprunt  de  3  millions  de  francs  à  4  p.  100,  pour  des  constructions 
nouvelles,  il  n'avait  été  souscrit  jusqu'à  la  fin  de  la  même  année  que  jusqu'à  con- 
currence de  1,141,000  fr.;  mais  la  ville  espérait  que  le  surplus  serait  couvert  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'élever  le  taux  de  l'intérêt. 

Gustave  Vogt, 

Professeur  à  l'université  de  Berue. 


—  93  — 

III. 

Des  conséquences  de  l'émigration  au  point  de  rue  de  l'acclimatement. 

(SUITE    ET    FIN.) 

Ces  renseignements,  qui  sont  de  la  plus  grande  importance,  peuvent  être  ré- 
sumés ainsi  qu'il  suit:  Les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  Maltais  ont,  dans  les  deux 
provinces,  un  coefficient  mortuaire  beaucoup  plus  favorable  que  les  Français  et  les 
Allemands,  Suisses  et  Belges,  ce  qui  semble  indiquer  chez  eux,  probablement  par 
suite  de  l'analogie  du  climat  originel  et  algérien,  une  plus  grande  aptitude  à  s'a- 
dapter aux  exigences  du  dernier.  Les  Maltais  réussissent  surtout  à  Alger,  où  ils 
n'ont  que  2.37  décès,  malgré  une  fécondité  considérable  (4.92);  les  Italiens  à  Oran, 
où  ils  n'ont  que  1.81  décès  pour  3.74  naissances;  les  Espagnols  à  Oran  (2.49  décès 
pour  4.41  naissances);  les  Français  à  Alger  (3.95  décès  et  4.04  naissances);  les  Alle- 
mands, Suisses  et  Belges  à  Alger,  où  ils  ont  un  moindre  excédant  de  décès  sur  les 
naissances  (3.96  pour  2.24).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  Constan- 
tine  est  la  province  où  toutes  les  nationalités,  sans  exception,  payent  le  plus  lourd 
tribut  à  la  mort ,  presque  avec  le  moindre  nombre  de  naissances.  Pour  expliquer 
ces  divers  phénomènes,  nous  avons  invoqué  l'effet,  probable  d'ailleurs,  des  ana- 
logies ou  des  différences  climatériques,  les  mortalités  paraissent  être  d'autant  plus 
grandes  que  les  individus  qu'elles  frappent  appartiennent  à  des  contrées  plus  sep- 
tentrionales. Cependant  ils  pourraient  avoir  d'autres  causes;  il  serait  possible  no- 
tamment que  les  écarts  dans  les  coefficients  mortuaires  correspondissent  à  des  dis- 
semblances dans  la  composition  des  populations  au  point  de  vue  des  âges,  des  sexes, 
des  professions,  du  bien-être  et  de  la  moralité.  Pour  les  Français,  nous  serions  no- 
tamment très-disposé  à  accepter  l'hypothèse  d'une  nombreuse  population  flottante 
composée  d'adultes-célibataires,  ne  donnant  aucune  naissance,  et  fournissant  un 
certain  nombre  de  décès.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que,  par  suite  des  facilités  de 
passage  accordées  à  nos  nationaux,  beaucoup  se  rendent  annuellement  en  Algérie 
pour  s'assurer  des  moyens  d'existence  qu'ils  pourraient  y  trouver,  et  reviennent  en 
France  ou  complètement  découragés  ou  avec  l'intention  de  retourner  en  Afrique 
avec  un  projet  d'établissement.  Nous  avons  eu,  d'ailleurs,  l'occasion  défaire  remar- 
quer que  ces  populations  mobiles,  en  Algérie  comme  en  France,  ne  figurent  point 
dans  les  recensements.  Les  professions  exercent  en  général,  mais  doivent,  exercer 
surtout  en  Afrique,  une  influence  profonde  sur  la  santé.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple,  que  le  cultivateur  isolé  dans  les  terres  court  de  tout  autres  chances  de 
mortalité  que  l'ouvrier  des  villes;  or,  il  est  de  notoriété  que  les  Italiens  et  les  Mal- 
lais habitent  en  majorité  les  villes,  et  exercent  des  professions  sédentaires;  quant 
aux  Espagnols,  un  grand  nombre  cultive  aujourd'hui  les  jardins-marais  de  la  ban- 
lieue des  principales  villes.  Il  en  est  autrement  des  Allemands,  Belges  et  Suisses, 
dont  le  plus  grand  nombre  est  voué  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  terre.  Nos 
renseignements  sont  moins  précis  pour  les  Français;  mais  nous  n'hésitons  pas  à 
croire  que  la  culture  en  occupe  la  majorité  dans  la  province  de  Constantine.  Le 
degré  de  bien-être  et  de  moralité  joue  également  ici  un  rôle  important;  or,  il  est 
triste  de  dire,  mais  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  que  la  plupart  de  nos  émigrants 
français  pour  l'Algérie  ne  sont  pas,  à  ce  double  point  de  vue,  dans  des  conditions 
favorables.  Ils  se  composent  en  majorité  de  gens  déclassés,  sans  ressources,  et  que 
la  mère  patrie  a  vus  partir  sans  regret. 
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Une  dernière  observation  sur  ce  tableau.  L'effectif  des  populations  recensées  en 
bloc  (armée  de  terre  et  de  mer,  écoles,  prisons,  bôpitaux,  communautés  religieuses, 
marins  au  long  cours,  etc.),  qui  est  de  8,000  individus  environ  pour  l'Algérir  en- 
tière, n'est  pas  compris  dans  le  total  des  habitants  de  chaque  nationalité  quia  servi 
de  base  à  nos  calculs;  or,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'une  portion  très-notable  de 
cette  population  appartient  aux  Français,  surtout  aux  Français  de  la  province  d'Al- 
ger. Nous  avons  donc  surélevé,  dans  une  certaine  proportion,  leur  chiffre  mor- 
tuaire. 

Il  nous  restait  une  dernière  recherche  à  faire;  elle  consistait  à  déterminer,  pour 
les  deux  nationalités  les  plus  importantes  (française  et  espagnole),  non  pas  la  véri- 
table durée  de  la  vie  moyenne  déduite  du  rapport  des  décès  par  âges  aux  individus 
du  même  âge  (rapport  dont  les  documents  officiels  ne  fournissent  pas  les  éléments), 
mais  la  marche  ou  l'ordre  des  décès  d'après  les  âges  des  décédés.  Cette  table  mor- 
tuaire, construite  pour  la  commune  d'Alger  et  sa  banlieue  seulement  (faute  de  ren- 
seignements analogues  pour  les  mêmes  localités),  s'établit  ainsi  qu'il  suit: 

DeO       Del       DrSà    De  10  «  De  15  à  De  ÎO  à  De  3u  à  De  40  à  De  50  à      Au-      .... 
Alan,    à  5  Bat.   10  sus.   15  ans.  20  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.    dessus. 


Français 2,390  8,002  492  249  SU  I.UBS  1,958  1,821  508  368  12,160 

Espagnols 1,360  1,606  310  161  203  544  456  394  253  295  5,582 

■  Hommes.  2,454  2,219  508  285  525  3,104  2,421  1,420  686  490  14,104 

Alger  —  Sexes .  .  .  ]  Femme».  2,167  2,035  438  200  225  840  767  602  299  332  7,905 

|  Enfants.  4,621  4,254  946  485  750  3,94-1  3,188  2,028  965  828  22,009 

L'élude  de  ces  tables  mortuaires,  qui  n'ont  qu'une  très-faible  valeur  absolue, 
parce  qu'elles  s'appliquent  à  des  populations  peu  assises  et  irrégulièrement  compo- 
sées quant  aux  âges,  conduit  cependant  à  des  observations  d'un  certain  intérêt.  Si 
l'on  rapproche  la  table  du  sexe  masculin  de  celle  du  sexe  féminin,  on  voit  que,  pour 
les  deux  sexes,  comme  en  Europe,  l'enfance  a  une  très-forte  mortalité.  Mais,  à 
partir  de  20  ans,  par  suite  d'une  nombreuse  immigration  d'adultes,  les  âges  su- 
périeurs donnent  subitement,  sans  transition,  un  nombre  insolite  de  décès.  Toute- 
fois l'accroissemeut  n'est  très-caractérisé  que  pour  le  sexe  masculin,  parce  qu'il 
fournil  la  plus  grande  partie  des  immigrants. 

Si  l'on  compare  la  table  mortuaire  des  Français  à  celle  des  Espagnols,  on  con- 
state l'influence  du  même  fait,  c'est-à-dire  d'une  forte  et  passagère  immigration  de 
Français  adultes  de  20  à  50  ans,  sur  leurs  décès  de  cet  âge.  Ces  Français,  décou- 
ragés par  les  premières  difficultés  de  leur  établissement,  à  bout  de  ressources,  se 
retirent  après  avoir  reçu  le  premier  choc  du  climat  auquel  un  certain  nombre  ont 
succombé.  Ce  fait  ne  se  produit  pas  à  beaucoup  près  pour  les  Espagnols,  popula- 
tion plus  fixe,  mieux  assise,  plus  sédentaire,  vivant  en  famille,  par  conséquent  don- 
nant à  la  fois  des  naissances  et  des  décès. 

On  voit,  par  cette  analyse,  combien  le  problème  de  l'acclimatement  suivant  les 
races  ou  nationalités  est  compliqué,  et  combien  il  faut  se  tenir  en  garde  même  contre 
les  hypothèses  les  plus  séduisantes  pour  expliquer  les  différences  de  mortalité 
qu'elles  peuvent  présenter. 

Les  adversaires  de  la  colonisation  avaient  prétendu  que  la  mortalité  des  enfants 
européens  était  très-considérable  en  Algérie,  et  que,  pour  eux,  les  difficultés  de 
l'acclimatation  étaient  presque  insurmontables.  Un  médecin  militaire,  M.  de  Cazalas, 
a  opposé  à  cette  affirmation  les  faits  suivants  indiquantle  coefficient  mortuaire,  dans 
les  trois  années  réunies  1 846-1 847-1 848,  des  enfants  entretenus  dans  deux  établis- 
sements spéciaux  en  France  et  en  Algérie. 


—  95  — 

Total    '1rs  Enfant»  Décès 

COLONIES  AGRICOLES.                  Décès.             uiifaiits  |iour  pour    ÎO'I 

entretenus.  t  décès.  enfants. 

r              \Mettrav  ...       24        1,479  eT.7  i.62 

Hiance  . fjfarseiï|e  .  ,      88          870  9.0  10.U 


24 
88 

1,47'.) 
870 

61.7 
9.0 

112 

2,349 

20.9 

12 
6 

035 
370 

52.9 
61.6 

Totaux  et  moyennes.  .  .     112        2,349       20.9        4.76 


,      .         \Ben-Akn    .  .       12  035       52.9         1.89 

ALGtRiE  ■  i  Bon-Pasteur.         6  370       01.6         1.62 


Totaux  et  moyennes.  .  .      18         1,005       55.8        1.79 

Mais  ces  chiffres  sont  loin  d'être  concluants,  parce  qu'ils  ne  portent  (pie  sur  un 
très-petit  nombre  d'années,  pendant  lesquelles  des  faits  exceptionnels  et  accidentels 
ont  pu  se  produire  dans  l'un  ou  l'autre  des  établissements  comparés.  Or,  précisé- 
ment on  constate,  en  1848,  dans  l'asile  de  Marseille,  sous  une  influence  épidé- 
mique,  une  mortalité  extraordinaire  supérieure  du  double  à  la  mortalité  des  deux 
années  antérieures. 

Pour  n'omettre  aucun  des  faits  qui  peuvent  ëclaircir  cette  grave  discussion,  di- 
sons, d'après  la  Statistique  médicale  de  l'armée  française,  récemment  publiée 
pour  la  première  fois  par  le  ministère  de  la  guerre,  que  In  mortalité  des  troupes 
françaises  en  Algérie  n'a  été  que  de  12.5  pour  1,000  en  1862  (année  sans  épi- 
démie). Or,  d'après  M.  le  docteur  Boudin  (loco  cilato),  elle  aurait  été  de  77.81  de 
1837  à  1846  (décès  par  le  feu  de  l'ennemi  non  compris),  et  d'après  le  général 
Paixhans  (Moniteur,  séance  du  2  avril  1846),  de  64  à  une  époque  non  indiquée, 
mais  qui  paraît  voisine  de  1846. 

Aucun  document  n'a  été  publié  sur  l'acclimatement  de  la  race  européenne  dans 
les  autres  parties  de  l'Afrique,  bien  que  l'existence  de  colonies  de  cette  race  en 
Egypte,  au  Maroc  et  à  Tunis  soit  notoire.  La  colonie  française  en  Egypte  a  pris  sur- 
tout une  certaine  importance  depuis  les  travaux  du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

M.  le  docteur  Boudin  cite  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris , 
n°  d'août  1860),  l'extrait  suivant  du  Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte  de  Volney  (Paris, 
1787),  au  sujet  du  non-acclimatement  en  Egypte  des  Mamelouks  originaires  du  Cau- 
case :  «En  les  voyant  subsister  en  Egypte  depuis  plusieurs  siècles,  on  croirait  qu'ils 
s'y  sont  reproduits  par  la  voie  ordinaire  de  la  génération;  mais,  si  leur  premier  éta- 
blissement est  un  fait  singulier,  leur  perpétuation  en  est  un  autre  non  moins 
bizarre.  Depuis  550  ans  qu'il  y  a  des  Mamelouks  en  Egypte,  pas  un  seul  n'a  donné 
une  lignée  subsistante,  il  n'en  existe  pas  une  famille  à  la  seconde  génération,  tous 
leurs  enfants  périssent  au  premier  ou  second  âge.  Les  Ottomans  sont  presque  dans 
le  même  cas,  et  l'on  observe  qu'ils  ne  s'en  garantissent  qu'en  épousant  des  femmes 
indigènes,  ce  que  les  Mamelouks  ont  toujours  dédaigné  (leurs  femmes  étant,  comme 
eux,  des  esclaves  transportées  de  Géorgie,  de  Mingrélie,  etc.).  Qu'on  explique  pour- 
quoi des  hommes  bien  constitués,  mariés  à  des  femmes  saines,  ne  peuvent  natura- 
liser, sur  les  bords  du  Nil,  un  sang  formé  au  pied  du  Caucase!»  —  Les  statistiques 
coloniales  anglaises  donnent  pour  l'année  1856  le  mouvement  de  la  population  dans 
la  colonie  du  Cap,  située,  comme  on  sait,  à  l'extrémité  méridionale  de  l'Afrique. 
Malheureusement,  elles  ne  distinguent  pas  entre  les  diverses  races;  mais  on  peut 
croire  que  la  population  à  laquelle  elles  se  réfèrent  se  compose  en  grande  majorité 
d'Anglais  et  d'anciens  colons  hollandais  (boërs).  Si  cette  population  est  le  résultat 
d'un  recensement  effectif  et  si  les  relevés  de  l'état  civil  sont  exacts,  enfin  si  l'année 
1856  peut  être  considérée  comme  ordinaire,  le  Cap  est  une  des  localités  les  plus 
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salubres,  les  plus  favorables  à  l'acclimatement  européen,  du  monde  entier.  Les  do- 
cuments officiels  nous  apprennent,  en  effet,  qu'on  y  a  compté,  dans  l'année  qui  nous 
occupe,  0.53  mariage,  4.28  naissances  et  seulement  1.43  décès  pour  100  habi- 
tants. Nous  ne  connaissons  nulle  part  ailleurs  une  aussi  faible  mortalité  en  regard 
d'une  fécondité  aussi  considérable.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Cap  re- 
çoit annuellement  une  immigration  assez  importante. 

A  Sierra -Leone,  où  domine  dans  une  très-grande  proportion  l'élément  de  cou- 
leur, nous  trouvons  (moyenne  des  années  1860-1801)  pour  100  habitants  seulement 
0.20  mariage  (1  mariage  pour  511  habitants),  2.05  naissances  et  2.50  décès,  c'est- 
à-dire  une  mortalité  supérieure  aux  naissances.  Le  petit  nombre  des  mariages,  par 
suite  d'une  absence  de  proportionnalité  dans  les  sexes,  explique  très-probablement 
cette  situation  irrégulière, 

Dans  notre  colonie  du  Sénégal,  on  a  compté  (documents  officiels),  d'après  une 
moyenne  déduite  de  la  population  des  quatre  années  1843,  1844,  1845,  1847,  le 
rapport  ci-après  de  mariages,  de  naissances  et  de  décès  séparément  pour  les  Euro- 
péens et  les  indigènes: 

Habitants  pour  Pour  l(>0  habitants. 


Total 

Indigènes.       Sexe 
Total  . 


\  Masculin . 
/Féminin  . 


une 

- — 

DèoM. 

pour  100 

naissance. 

un  ilAefit. 

nn  mariage. 

Naissances. 

Décès. 

naissances. 

27 

4 

» 

3.09 

24.72 

H 

17 

20 
6 

» 

5.95 
4.51 

5.10 
17.73 

» 

22 

89 

391 

41 

33 

5) 

2.42 

3.05 

» 

43 

35 
34 

» 

2.32 
2.30 

2.82 
2.92 

» 

42 

702 

124 

D'après  ces  rapports,  la  mortalité  est  énormément  supérieure  à  la  fécondité  pour 
les  Européens,  d'ailleurs  en  très-petit  nombre  (244  en  moyenne,  dont  88  femmes), 
et  assez  sensiblement  supérieure  pour  les  indigènes.  On  ne  peut  rien  conclure  rigou- 
reusement de  ces  chiffres  pour  les  Européens,  par  suite  de  la  grande  disproportion 
des  sexes.  Cette  disproportion  existe  aussi  chez  les  indigènes,  mais  dans  le  sens  op- 
posé (121  femmes  pour  100  hommes  et  57  chez  les  Européens).  Thévenot,  médecin 
de  la  marine  (Traité  des  maladies  des  Européens  dans  les  climats  chauds),  dit,  en 
parlant  du  Sénégal  :  «Les  différentes  classes  d'Européens  sont  d'autant,  plus  mal- 
traitées qu'elles  sont  plus  longtemps  soumises  à  l'action  des  causes  de  la  maladie.... 
Les  organismes  sont  usés  par  des  rechutes;  les  maladies  sont  chroniques  et  irrémé- 
diables; il  n'y  a  donc  pas  d'acclimatement  possible  pour  le  soldat....  La  garnison 
blanche  donne  un  nombre  de  malades  trois  fois  plus  fort  que  l'effectif....  C'est  en 
fuyant  que  les  marchands  européens  et  les  marins  se  guérissent...  Fuyez  donc,  di- 
rai-je  toujours  à  l'Européen;  les  médications  les  plus  spécifiques  ne  pourront  bien- 
tôt plus  rien.  » 

A  Bourbon,  la  population  blanche  se  serait  accrue,  d'après  M.  A.  Guibert  (Dic- 
tionnaire géographique  et  statistique ,  1851),  ainsi  qu'il  suit:  900  en  1717,  5,197  en 
1767,  10,000  en  1789.  En  1847,  les  documents  officiels  la  portent,  d'après  un  re- 
censement effectif,  à  31,818,  dont  16,182  du  sexe  masculin  et  15,636  du  sexe  fé- 
minin. Les  mêmes  documents  (Tableaux  de  population,  de  culture,  etc.,  pour  les 
colonies  françaises)  ont  fait  connaître  pour  les  années  1843,  1845,  1846  et  1847, 
le  mouvement  de  l'état  civil,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  mariages  et 
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les  naissances  (les  décès  omis!)  séparément  pour  les  blancs  et  le  reste  de  la  popula- 
tion. Voici  le  résumé  de  ce  renseignement,  tout  incomplet  qu'il  soit  : 

■{apports  pour  100  habitants.  Déeôl  Femmes 

— — _- — _^ pour  100         pour  100 

Mariages.        Naissances.  Décès.  naissances.        habitant: . 

(,-.  (Blanche...      0.98         4.14    |    à  7fi  fi8  96 

Populations.  .pme-  •    )De  couleur  .      0.80        3.51    j    ^  °  103 

(Esclave 0.23         2.38        3.63  155  62 

Malgré  la  regrettable  confusion  des  libres  blancs  et  de  couleur  sur  ce  point,  il 
est  facile  de  voir  que  le  coefficient  mortuaire  des  premiers  doit  être  plus  favorable 
que  celui  des  seconds;  d'une  part,  parce  qu'ils  sont  dans  une  situation  plus  régu- 
lière au  point  de  vue  du  rapport  des  mariages  à  la  population,  de  l'autre,  parce 
qu'ils  jouissent  d'un  plus  grand  bien-être.  La  race  blanche  est  donc  bien  décidé- 
ment acclimatée  dans  cette  partie  de  l'Afrique ,  où  elle  s'accroît  par  le  simple  excé- 
dant de  ses  naissances ,  sans  le  secours  d'aucune  immigration.  Pour  les  esclaves , 
l'excédant  des  décès  est  très-notable  (155  pour  100  naissances).  Le  même  fait  se 
produit  dans  toutes  les  colonies  où  le  noir  est  mis  en  servitude  et  condamné  aux 
travaux  les  plus  pénibles  du  sol.  On  remarque,  d'ailleurs,  combien  le  nombre  de 
leurs  mariages  est  faible  (0.23  p.  100). 

A  Maurice  (Afrique  anglaise),  les  naissances  calculées  pour  la  période  1859-1861 
excèdent  les  décès  dans  la  population  générale  qui  comprend  les  noirs  et  les  blancs 
anciennement  affranchis:  75  décès  pour  100  naissances.  Les  décès  excèdent,  au  con- 
traire, les  naissances  pour  les  anciens  noirs  esclaves  (désignés  par  les  documents 
officiels  sous  le  nom  ù' ex-apprentis) ,  exactement  dans  le  même  rapport  (75  nais- 
sances pour  100  décès).  Pour  les  immigrants  hindous  ou  chinois,  le  rapport  est  de 
93  naissances  pour  100  décès.  Les  populations  respectives  n'étant  point  données  au 
moins  pour  les  deux  dernières  races,  nous  ne  pouvons  déduire  les  rapports  aux 
habitants  des  mariages,  naissances  et  décès. 

D'après  M.  Boudin  (loco  cituto) ,  la  mortalité  de  l'armée  anglaise  à  Maurice  aurait 
été,  de  1838  à  1855,  de  22.4  p.  1,000.  Aux  termes  des  documents  officiels  anglais, 
elle  est  descendue  à  une  moyenne  de  17  dans  ces  dernières  années. 

Le  nord  de  Madagascar  paraît  offrir  d'assez  bonnes  conditions  de  salubrité.  Voici 
sur  ce  point  l'extrait  d'un  rapport  adressé,  en  1817,  à  l'amirauté  anglaise  :  «Je  ne 
connais,  dit  le  lieutenant  de  vaisseau  Winc,  aucune  cause  d'insalubrité  qui  s'oppose 
à  l'établissement  d'une  colonie  européenne  dans  cette  partie  de  l'île.  L'épreuve  que 
nous  en  avons  faite  a  été  satisfaisante  :  mon  équipage ,  composé  de  70  Européens 
et  noirs,  n'a  jamais  ressenti  la  moindre  incommodité  à  passer  les  nuits  en  plein  air, 
à  terre,  sans  être  couverts,  et  nul  de  nous  n'a  souffert  de  ce  genre  de  vie.  Je  n'ai 
eu,  pendant  mon  séjour,  aucun  malade.  Les  naturels  ne  connaissent  aucune  maladie 
périodique.»  L'Espagne  et  le  Portugal  n'ont  rien  publié,  au  moins  à  notre  connais- 
sance, sur  le  mouvement  de  la  population  dans  leurs  colonies  d'Afrique. 

Asie.  —  Inde  anglaise.  On  lit  ce  qui  suit  dans  un  travail  publié  dans  le  Journal 
de  la  Société  statistique  de  Londres ,  en  1850,  par  le  docteur  Cuthbert  Finch,  sous 
le  titre  de  Vital  slatistics  of  Calcutta  :  «...  .11  est  une  autre  et  décisive  explication  du 
petit  nombre  d'Anglais  à  Calcutta  par  rapport  à  la  population  indigène,  c'est  l'influence 
du  climat.  Il  a  été  démontré  que  la  race  européenne  pure  ne  peut  vivre  dans  l'ex- 
trême Orient  au  delà  de  la  troisième  génération.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  enfants  pro- 
venant des  mariages  mixtes  ou  contractés  entre  Européens  et  indigènes;  ils  survivent, 
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mais  ils  sont  mous  el  efféminés. ...  Après  les  Anglais  cl  leurs  descendants,  viennent 
à  Calcutta,  par  ordre  d'importance  numérique,  les  Portugais.  Ce  sont  les  premiers 
aventuriers  européens  qui  aient  colonisé  au  Bengale.  Cette  race  ne  s'est  conservée 
qu'en  se  mêlant  aux  indigènes;  mais  on  remarque  que  leurs  descendants,  bien  que 
sensiblement  dégénérés  de  leurs  ancêtres,  ont  mieux  réussi  que  ceux  des  autres 
Européens.» 

Voici,  d'après  le  même  auteur,  la  mortalité  par  race,  à  Calcutta,  de  1817  à  1836, 
pour  les  étrangers,  el  de  1832  à  1837,  pour  les  indigènes  : 

Décès         Habitants 
pour  iOO        pour  i 
habitants.        décès. 

Anglais  et  descendants 3.50  28 

Portugais 12.50  8 

Mahométans,  Mogols  et  Arabes 2.75  36 

ludous  de  toute  caste  et  origine.  .  .  .  6.50  « 

La  différence  de  mortalité  entre  les  Anglais  el  descendants  et  les  Portugais  s'ex- 
plique en  grande  partie,  d'après  l'auteur,  par  l'état  misérable  dans  lequel  vivent  les 
derniers  et  surtout  par  le  grand  nombre  de  leurs  enfants  ;  c'est  par  l'extrême 
fécondité  des  Hindous  qu'il  explique  également  le  grand  écart  entre  leur  mortalité 
et  celle  des  Mahométans. 

Llnde  n'est  pas  favorable  aux  troupes  européennes.   Le  docteur  Boudin  leur 
assigne,  par  présidence,  la  mortalité  ci-après  de  1838  à  1856  :  Bengale,  69.5,  Ma- 
dras, 38.4,  Bombay,  58.7  p.  1,000.  Le  rapporteur  d'une  commission  chargée,  en 
1859,  de  faire  une  enquête  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée  de  l'Inde,  s'exprime  ainsi  : 
«Distraction  faite  de  la  mortalité  ordinaire  et  en  quelque  sorte  naturelle,  que  nous 
évaluons  à  9  p.1,000,  la  mortalité  habituelle  de  notre  armée  de  l'Inde  est  en  moyenne 
de  60  p.  1,000.  A  ce  taux,  une  compagnie  entière  de  chaque  régiment  périt  tous 
les  20  mois;  en  20  ans,  un  régiment  de  1,000  hommes  est  réduit  à  9.6  et  10,000 
recrues  annuelles  sont  nécessaires  pour  maintenir  une  armée  de  85,000.»  C'est 
dans  le  Bengale  que  la  mortalité  militaire  atteint  habituellement  son  chiffre  le  plus 
élevé  :  73.8  p.  1,000  (un  régiment  détruit  en  21  ans);  elle  est  en  moyenne  de  50 
à  Bombay,  de  38.6  dans  la  présidence  de  Madras  (presque  moitié  moins  que  dans 
le  Bengale).  La  plus  haute  mortalité  dans  le  Bengale  a  été  de  96,  la  plus  faible  de  51; 
la  plus  haute  à  Bombay  de  80,  la  plus  basse  de  48.  La  mortalité  militaire  dans  l'Inde 
paraît  toutefois  être  en  voie  de  diminution,  surtout  depuis  la  mesure  qui  a  réduit  à 
trois  ans  la  durée  du  service  d'un  régiment  européen  dans  l'Inde.  Le  gouvernement 
anglais  prépare,  d'ailleurs,  l'acclimatement  de  ses  troupes,  en  les  faisant  passer  par 
Malte,  Gibraltar,  puis  Maurice,  pour  arriver  à  leur  destination.  Il  n'est  pas  douteux, 
d'ailleurs,  que  la  mortalité  des  officiers  a  notablement  diminué  dans  l'Inde  à  durée 
égale  de  séjour.  D'après  M.  Samuel  Brown  (Taux  de  la  mortalité  des  Européens 
dans  FInde,  1863),  de  3.92  p.  100  de  1808  à  1822,  elle  était  déjà  tombée  à  2.69 
de  1823  à  1857  dans  la  présidence  de  Madras. 

Les  documents  anglais  cités  par  M.  le  docteur  Boudin  font  connaître  que  la  mor- 
talité des  employés  civils  dans  l'Inde  s'accroît  en  raison  combinée  de  l'âge  et  de  la 
durée  de  leur  séjour.  De  la  première  à  la  cinquième  année,  et  aux  âges  de  20  à 
25  ans,  elle  est  déjà  de  près  de  20  p.  1,000.  Au-dessus  de  50  ans,  et  après  30  an- 
nées de  service,  elle  s'éleva  à  48.6.  Ces  faits  sont  déduits  d'une  série  d'observations 
embrassant  la  période  1790-1836.  On  sait  que  les  employés  civils  sont  autorisés, 
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après  leur  dixième  année  de  service,  à  quitter  l'Inde  pendant  trois  ans,  ils  en  pro- 
fitent habituellement  avant  leur  quinzième  année  de  séjour. 

L'influence  du  climat  est  telle  que  les  mariages  entre  Anglais  et  Anglaises  y  sont 
à  peu  près  stériles.  «En  dépit  de  tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  le  mariage 
de  ses  soldats  avec  des  femmes  anglaises,  jamais,  dit  le  major  Bagnold,  un  régiment 
anglais  n'est  parvenu  à  élever  assez  d'enfants  pour  maintenir  au  complet  ses  tam- 
bours et  ses  fifres.» 

A  Ceylan,  d'après  une  moyenne  déduite  des  trois  années  4859-1861,  on  acompte, 
dans  la  populalion  civile  (européenne  et  de  couleur),  1.09  mariages,  2.45  naissances 
.  et  1.80  décès  pour  100  habitants;  ici  la  situation  est  régulière;  seulement  il  est  à 
craindre  que  la  mortalité  ne  soit  atténuée  par  des  omissions,  puisqu'elle  n'est  que 
de  1  décès  sur  56  habitants  (ou  73  décès  pour  100  naissances).  La  situation  est 
également  bonne,  quoique  à  un  moindre  degré,  pour  la  garnison  et  les  employés 
civils,  dont  la  fécondité  a  été  de  2.73  et  la  mortalité  2.64  (75  décès  pour  100  nais- 
sances). D'après  la  Statistique  médicale  de  Varmèe  anglaise,  la  mortalité  militaire 
serait  descendue,  dans  ces  dernières  années,  à  19  p.  1,000.  Hongkong  paraît  être 
une  des  localités  les  plus  insalubres  des  mers  de  la  Chine ,  puisque  la  population 
européenne  y  a  eu  828  décès  pour  100  naissances  en  1859-1860! 

Dans  la  ville  de  Pondichéry  (Inde  française),  les  relevés  de  l'état  civil  de  1841  à 
1847  ont  mis  en  lumière  les  mouvements  de  population  ci-après: 

Pour  100  habitant».  Décès 

Mariés.        Naissances.        Décès.        naissances. 

Créoles 0?93       3^63       3^29  90 

Métis 0.79       4.69       5.40        116 

Indigènes 0.71        1.84        1.90        103 

Ainsi,  seuls,  les  créoles  se  maintiennent  par  l'excédant,  assez  faible,  il  est  vrai, 
des  naissances  sur  les  décès.  La  mortalité  des  métis  est  en  grande  partie  déterminée 
par  leur  grande  fécondité.  Cette  explication  manque  complètement  pour  les  indi- 
gènes, qui  comptent,  il  est  vrai,  un  moindre  nombre  de  mariages  que  les  deux  autres 
races. 

Amérique.  —  Amérique  du  Nord.  L'acclimatement  de  la  race  européenne  dans  les 
États  du  Nord  et  même  du  Sud  de  l'ancienne  Union  américaine  est  attesté  par  de 
trop  nombreux  documents  pour  que  nous  ayons  à  insister  sur  ce  point.  Bornons-nous 
à  rappeler  que  l'accroissement  de  la  population  des  États  ci-devant  Unis  est  bien 
dû  en  grande  partie,  au  moins  pour  les  États  du  Nord,  à  l'immigration,  et  qu'en 
l'absence  de  tout  document  sur  le  mouvement  de  l'état  civil,  nous  ignorons  la  part 
dans  cet  accroissement  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Nous  nous  bornerons  également  à  mentionner  le  fait  bien  connu  du  développe- 
ment régulier  et  rapide  de  la  race  française  au  Canada,  dont  la  partie  la  plus  tem- 
pérée est  isotherme  avec  nos  départements  du  Nord.  L'acclimatement  de  la  race 
anglaise  et  des  autres  races  européennes  dans  cette  colonie  n'est  pas  moins  connu; 
mais  nous  ne  savons  rien  du  rapport  entre  leurs  décès  et  leurs  naissances.  Les 
documents  officiels  nous  apprennent  seulement  que  la  garnison  anglaise  n'y  perd 
plus  aujourd'hui  que  10.1  pour  1,000,  y  compris  les  malades  qui  viennent  mourir 
dans  la  mère  patrie. 

Pour  les  autres  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord ,  les  publications  offi- 
cielles nous  fournissent  les  renseignements  ci-après:  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  on 
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a  compté,  en  1851,  2.94  naissances  et  1.02  décès  pour  100  habitants  (34  décès 
seulement  pour  100  naissances);  en  1801,  1.43  décès  (les  documents  manquent 
pour  les  naissances).  Les  mariages  se  sont  élevés  de  0.02  à  0.72.  —  Dans  le  New- 
Brunswick,  la  mortalité  aurait  été  si  exceptionnellement  faible  (10  décès  pour  100 
naissances),  que  nous  sommes  obligé  de  soupçonner  une  erreur  dans  le  chiffre  des 
décès.  —  Dans  l'île  du  Prince-Edouard,  nous  trouvons,  en  1801,  0.72  mariage, 
2.87  naissances  et  seulement  1.16  décès  (40  décès  pour  100  naissances).  La  diffé- 
rence est  encore  plus  grande  dans  le  New-Foundland  :  0.73,  3.16  et  1.03  (33  décès 
pour  100  naissances). — Aux  Bermudes,  ces  rapports  sont  (moyenne  de  1859-1861): 
0.80,  3.48  et  2.11  (60  décès  pour  100  naissances);  à  Honduras  :  0.49, 1.83  et  0.04 
(35  décès  pour  100  naissances). 

Quelque  favorable  que  soit  l'idée  que  nous  pouvons  nous  faire  des  facilités  d'ac- 
climatement du  sang  européen  dans  cette  région  privilégiée,  nous  craignons  que  la 
tenue  de  l'état  civil  n'y  laisse  sensiblement  à  désirer,  au  moins  au  point  de  vue  des 
décès,  dont  la  constatation  est,  d'ailleurs,  fort  difficile  dans  les  immenses  solitudes 
où  se  perdent  en  quelque  sorte  les  quelques  familles  européennes  qui  y  sont  établies. 

La  mortalité  des  garnisons  anglaises  de  ces  colonies  est  très-faible.  A  la  Nouvelle- 
Ecosse,  elle  s'est  successivement  réduite  de  15.1  à  7.23  en  1860;  —  à  Terre-Neuve, 
de  11  à  4.8;  —  aux  Bermudes,  de  28  à  8.55. 

Amérique  du  Sud  et  du  Centre.  L'acclimatement  de  la  race  espagnole,  plus  ou 
moins  profondément  croisée  avec  la  race  indigène  dans  cette  partie  de  l'Amérique, 
est  également  un  fait  accompli.  Mais  nous  manquons  de  renseignements  sur  le  sort 
des  autres  immigrants  européens  (Italiens,  Français  et  Allemands).  Les  colonies  ita- 
liennes et  françaises  établies  sur  les  États  riverains  de  la  Plata  paraissent  prospérer; 
mais  elles  habitent  à  peu  près  exclusivement  les  villes.  Quelques  colonies  agricoles 
allemandes  ont  réussi  dans  certaines  localités  et  ont  complètement  échoué  dans 
d'autres,  notamment  au  Brésil  (voir  sur  ce  point  notre  Émigration  européenne, 
Paris,  1861).  Nous  ignorons  la  part  du  climat  dans  ces  insuccès  qui  sont  très-fré- 
quents. A  la  Guyane  française,  les  relevés  de  l'état  civil  pour  1840-1847  fournissent 
les  renseignements  ci-après  : 

Pour  100  habitants.  Décès 

il  — — pour  100 

Mariages.       Naissances.         Décès.         naissances. 

Créoles 0/72        2^68        5^64         211 

Libres  de  couleur.      0.38         2.93         2.49  55 

Esclaves 0.18         2.03         3.22         159 

Ainsi,  seuls,  les  libres  de  couleur  paraissent  être  acclimatés.  A  ce  point  de  vue, 
les  blancs  ont  une  situation  pire  que  les  nègres  esclaves.  Il  est  vrai  qu'on  ne  compte 
chez  eux  que  73  femmes  pour  100  hommes.  D'après  le  docteur  Boudin,  la  garnison 
de  la  Guyane  aurait  perdu,  de  1850  à  1855,  90.8  hommes  pour  1,000.  Plus  heu- 
reuses, les  garnisons  de  la  Guyane  anglaise  auraient  vu  leur  mortalité  tomber  de 
74  à  13.9  en  1859,  et  à  6.6  en  1860. 

Antilles.  —  a.  Antilles  anglaises.  —  En  omettant  la  distinction  si  nécessaire  des 
races  dans  le  mouvement  annuel  de  l'état  civil,  les  documents  anglais  n'ont  (comme 
les  documents  français  depuis  1848)  qu'une  très-faible  valeur  au  point  de  vue  de 
cette  étude.  Nous  n'en  croyons  pas  moins  devoir  les  analyser,  en  rappelant  que  la 
race  de  couleur  entre  au  moins  pour  les  deux  tiers  dans  la  population  des  Antilles 
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anglaises.  Les  faits  qui  suivent  représentent  le  plus  souvent  une  moyenne  déduite 
des  trois  années  1859-1861. 

Bo-       Turks      Tor-    S'-  Chris-  „    .         An-      Monl-     La  Do-     Sainte-     Saint-        Bar-     Gre- 
hamas.  Tslands.     tola.      topher.  '     tigua.    Serrât,  minique.    T.ucie.    Vincent,    bades.   nade. 

1  Mariages  .  .        .  0.88  0.63  0.46  0.51  0.51  0.36  0.96  0.35  0.47  0.35  0.42 

Pour  100  hab.      Naissances.  4.93  2.81  8.59  4.67  4.24  3.64  8.20  2.68  3.82  4.02  4.07  3.74 

(Décès....  2.57  1.53  2.10  3.66  2.45  3.66  1.16  1.82  1.97  1.70  2.15  1.86 

Décès  pour  100  naissances  .      52  54  30  78  58  100  36            68  51  42  54  50 

A  l'exception  d'Antigua,  où,  de  1859  à  1861,  les  décès  ont  égalé  les  naissances, 
on  trouve  partout,  et  dans  des  proportions  considérables,  un  accroissement  régu- 
lier des  populations  de  toute  couleur.  Faut-il  en  conclure  que  les  noirs,  depuis  leur 
affranchissement,  depuis  la  cessation  des  travaux  excessifs  qui  leur  étaient  imposés 
dans  l'état  de  servitude,  depuis  l'accroissement  de  leurs  mariages  et  le  développe- 
ment de  la  vie  de  famille,  ont  vu  diminuer  leur  mortalité?  Le  fait  serait  assez  pro- 
bable. 

La  mortalité  des  garnisons  anglaises  aux  Antilles  et  à  la  Guyane,  qui,  d'après  les 
documents  anglais  analysés  par  le  docteur  Boudin,  aurait  été  en  moyenne  de  82.5 
pour  1,000  avant  1836,  serait  descendue,  en  1844.  et  1845,  à  59.1  ;  de  1835  à  1853, 
elle  aurait  encore  été,  selon  le  même  auteur,  de  60.  Dans  une  lettre  adressée  au 
Times  du  24  novembre  1863,  le  médecin  militaire  Franklin  indique  ainsi  qu'il  suit 
les  diminutions  de  mortalité  survenues  dans  la  garnison  anglaise  des  Antilles: 

«  A  la  Jamaïque,  au  commencement  du  siècle,  la  mortalité  était  de  260  sur  1,000, 
et  un  régiment  tout  entier  disparaissait  en  trois  ans  et  demi  environ.  Plus  tard,  elle 
tombait' à  67.  En  1855,  elle  était  encore  de  60.8;  en  1860,  elle  est  tombée  à  20.4. 
—  A  Trinité,  la  mortalité  primitive  s'élevait  à  106.3;  en  1859,  malgré  une  épidémie 
de  fièvre  jaune,  elle  s'abaisse  à  89.  En  1860,  on  n'a  pas  constaté  un  seul  décès. — 
A  Barbade,  la  mortalité  tombe  de  58.05  à  6.36,  en  1860.  —  A  Sainte-Lucie,  elle 
était  autrefois  de  122.8  par  an;  pas  de  décès  en  1859;  un  seul  en  1860. •» 

b.  Antilles  françaises.  —  A  la  Martinique,  d'après  une  moyenne  de  la  période 
1840-1847,  on  a  constaté  les  faits  suivants: 

Pour  100  habitants.  Décès 

— _. ^»w- pour  100 

Mariages.        Naissances.  Décès.  naissances. 

Créoles 0?74         2^68         2^99         112 

Mulâtres 0.44         3.62         2.86  79 

Esclaves     0.04         3.37         2.97  88 

Malgré  une  fécondité  supérieure,  ici,  la  race  de  couleur  aune  vitalité  supérieure 
à  celle  des  créoles.  Et  cependant  les  recensements  (s'ils  sont  exacts)  signalent, 
dans  la  population  blanche,  au  moins  un  état  slationnaire  et  qui  indique  un  mouve- 
ment, quoique  très-faible,  d'immigration.  D'après  le  docteur  Rufz,  qui  a  exercé, 
pendant  vingt  ans,  la  médecine  à  la  Martinique,  la  population  européenne  ne  s'ac- 
climaterait que  très-difficilement  dans  cette  île,  puisqu'elle  serait  tombée,  de  14,968 
en  1738,  à  12,069  en  1769,  pour  n'être  plus  que  de  9,000  environ  aujourd'hui. 
Faut-il  en  accuser  le  climat,  les  mœurs,  l'émigration  pour  la  mère  patrie?  Point  de 
renseignements  sur  ce  point. 

Les  documents  officiels  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  dans  la  Guadeloupe  con- 
fondant la  population  blanche  et  de  couleur  libre,  n'ont  aucune  valeur  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe. 

Haïti.  La  population  blanche  ne  paraissait  pas  s'acclimater  dans  cette  Antille, 
avant  les  graves  événements  qui  amenèrent  son  extermination  ou  son  expulsion  de 
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l'île.  M.  Alexandre  Bonneau  a  donné  à  ce  sujet  le  document  suivant  dans  son  excel- 
lent livre  sur  Haïti  (Paris,  1863,  in-8°);  c'est  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  de 
la  paroisse  de  Cul-de-Sac,  du  1er  janvier  1750  au  1er  janvier  1764. 

Blancs.  Mulâtres. 

Baptêmes 184  221 

Enterrements  ...       239  1 1>.~» 

c.  Antilles  espagnoles.  —  Cuba.  Nous  manquons  de  documents  officiels  sur  le 
mouvement  de  la  population  dans  cette  Perle  des  Antilles.  Ceux  que  nous  allons 
analyser  sont  extraits  de  la  deuxième  édition  de  XHistoire  physique ,  politique  et  na- 
turelle, de  M.  Bamon  de  la  Sagra  (1863). 

Voici,  d'après  cet  auteur,  les  accroissements  de  la  population  blanche,  de  1774 
à  1860  : 

1774.         1793.         1817.         1827.         1841.         1846.         1849.         1859. 

s„v»  *  Masculin  .  .  .      55,576  78,299  180,519  168,653  227,144  280,988  245,695  .126,277 

sexe    .  .  .  .  j  Fimlnln                40,864  64,260  109,311  142,398  191,147  194,784  211,438  278,333 

P      .  îftn  1  Hommes.  .   .   .       57.6  54.1           54  0           54.8           54.3           54.1           55.7           54  0 

t-our  îuu  .  .  j  Feœmeg                  42  4  45  H           46  0           45  8           45,7           i5  ç,           46  3           ie0 

D'après  ce  document,  la  population  se  serait  accrue,  en  86  ans,  de  508,170, 
c'est-à-dire  qu'elle  aurait  plus  que  quintuplé  (526  p.  100).  Les  deux  sexes  seraient 
restés  à  peu  près  constamment  dans  le  même  rapport  :  46  femmes  pour  54  hommes, 
disproportion  qui  indique  que  l'immigration  européenne  a  joué  un  rôle  considé- 
rable dans  cet  accroissement.  —  D'après  un  recensement  fait  en  1861  ,  et  dont 
nous  trouvons  les  résultats  dans  un  document  officiel  récent,  on  aurait  compté 
793,484  blancs,  dont  468,107  hommes  et  325,377  femmes;  c'est-à-dire  seulement 
41  femmes  pour  59  hommes,  nouveau  et  plus  frappant  témoignage  du  mouvement 
d'immigration  dont  cette  île  est  le  théâtre.  Le  tprt  accroissement  constaté  en  deux 
années  (31  p.  100)  est  un  indice  non  moins  évident  du  même  fait.  Nous  sommes 
donc  ici  en  présence  d'une  population  placée  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

Si  l'acclimatement  pouvait  se  déduire  sûrement  d'un  mouvement  d'immigration 
considérable,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  serait  victorieusement  résolue 
pour  Cuba;  mais  une  affirmation  sur  ce  point  serait  téméraire,  puisque  l'Algérie 
reçoit  également  un  nombre  considérable  d'Européens  et  que  les  naissances  n'y 
excèdent  les  décès  que  depuis  quelques  années  seulement.  L'émigration  pour  un 
pays  quelconque  n'est  donc  pas  déterminée  par  une  notoriété  de  salubrité  plus  ou 
moins  bien  établie,  mais,  avant  tout,  par  l'espérance  d'y  trouver  des  moyens  d'exis- 
tence; or  il  n'est  pas  douteux  que  Cuba  exerce,  à  ce  point  de  vue,  sur  la  mère  pa- 
trie, une  force  d'attraction  très-caractérisée  et,  disons-le,  très-justifiée.  Il  est  cer- 
tain qu'il  se  fait  à  Cuba ,  surtout  avec  la  traite  clandestine ,  des  fortunes  énormes. 
La  ville  de  la  Havane,  avec  ses  200,000  habitants,  est  au  plus  haut  degré  une  ville 
de  richesse  et  de  luxe.  Elle  est,  en  outre,  une  des  premières  places  commerçantes 
du  monde.  Quant  à  l'île,  placée  dans  une  situation  admirable,  au  croisement  éb 
plusieurs  des  grandes  routes  du  commerce  transatlantique,  elle  a  des  éléments  de 
prospérité  considérables;  et  cette  prospérité,  déjà  très-grande,  est  appelée  à  prendre 
un  bien  plus  brillant  essor  après  le  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Maintenant 
où  se  rend  ce  flot  d'immigrants  en  abordant  dans  l'île  ?  Vont-ils  dans  les  cam- 
pagnes pour  suppléer  les  esclaves,  dont  les  difficultés  de  la  traite  ont  fait  hausser 
démesurément  la  valeur?  Vont-ils  s'exposer  aux  mêmes  dangers  climatériques? 
Nullement;  il  est  de  notoriété  que  la  grande  majorité  se  rend  dans  les  villes,  et 
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nous  n'en  voudrions  d'antre  preuve  que  les  primes  considérables  offertes  inutilement 
parle  gouvernement  local  à  une  véritable  immigration  européenne  rurale.  La  ques- 
tion de  l'acclimatement  ne  nous  paraît  donc  pas  résolue  dans  de  pareilles  conditions. 

Telle  était,  au  surplus,  l'opinion  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  lui-même,  lorsqu'il 
écrivait,  dans  sa  première  édition,  que  «la  population  blanche  de  la  Havane  ne 
s'entretient  que  par  un  croisement  incessant  de  nouveaux  immigrants.  » 

Mais  cet  écrivain  reproduit  des  relevés  de  l'état  civil  qui ,  s'il  avait  pu  en  garantir 
l'exactitude,  seraient  beaucoup  plus  affirmalifs  dans  le  sens  de  la  colonisation  facile 
et  même  rapide  de  la  race  espagnole  à  Cuba.  D'après  ces  relevés,  en  effet,  on  ar- 
rait  compté,  d'après  une  moyenne  annuelle  déduite  des  périodes  quinquennales 
184-9-1853  et  1853-1857 ,  12,623  décès  pour  une  population  moyenne  de  495,837 
blancs.  Ce  serait  une  mortalité  de  2.54  pour  100  habitants  seulement,  c'est-à-dire 
inférieure  à  celle  de  la  mère  patrie.  Quant  aux  naissances,  elles  auraient  été  de 
21,640  ou  de  4.36  p.  100.  Disons  immédiatement  qu'une  différence  aussi  considé- 
rable ne  se  retrouve  dans  aucun  des  États  de  l'ancien  monde,  où  la  tenue  de  l'état 
civil  laisse  peu  à  désirer.  Nous  croyons  donc,  tout  en  faisant  la  part  de  l'immigra- 
tion dans  celte  mortalité  exceptionnelle,  qu'elle  est,  pour  une  notable  partie,  le 
résultat  d'omissions.  Répétons,  d'ailleurs,  que  l'auteur  lui-même  n'a  qu'une  très- 
faible  confiance  dans  les  documents  qu'il  produit.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  des  ma- 
riages célébrés  dans  le  diocèse  de  Cuba ,  de  1853  à  1857,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
résultats  de  l'état  civil  sur  ce  point  sont  si  surprenants  que  nous  nous  abstenons 
de  les  reproduire.  On  y  voit,  en  effet,  une  progression  décroissante  telle,  pour  les 
blancs  comme  pour  les  races  de  couleur,  qu'elle  est  de  près  des  trois  quarts  pour 
la  seconde  et  de  moitié  pour  la  première.»  Or,  si  l'état  civil  présente  de  pareilles 
irrégularités  pour  les  mariages,  c'est-à-dire  pour  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
civile,  comment  serait-il  exact  pour  les  naissances  et  les  décès? 

Au  surplus,  voici  un  chiffre  mortuaire,  irrécusable  celui-là,  qui  semble  démentir  le 
coefficient  afférent  à  la  population  civile,  c'est  celui  de  l'armée.  De  1855  à  1859,  sur 
un  effectif  moyen  annuel  de  18.212  hommes,  il  en  est  entré  à  l'hôpital  14,085  dont 
1,307  ou  71.8  p.  1,000  y  sont  décédés.  Et  dans  celte  mortalité  n'est  pas  comprise 
celle  qui  doit  être  attribuée  aux  suicides,  aux  accidents,  aux  duels,  etc.  Remarquons, 
en  passant,  que,  dans  ce  climat  d'une  salubrité  si  phénoménale,  d'après  les  décès  de 
la  population  civile,  la  fièvre  jaune  sévit  avec  une  assez  grande  intensité,  puisqu'elle 
contribue  pour  36  p.  100  à  la  mortalité  militaire.  On  a  refusé,  il  est  vrai,  de  voir 
dans  la  mortalité  des  garnisons  un  indice  de  l'aptitude  à  l'acclimatement  de  la  race 
dont  elles  se  composent;  mais,  d'une  part,  il  nous  semble  bien  difficile  d'admettre 
à  priori  que  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  des  décès  d'hommes,  jeunes,  choisis, 
ne  manquant  de  rien,  placés  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques,  ne  con- 
tienne aucun  indice  de  la  salubrité  relative  du  climat;  de  l'autre,  nous  avons  vu  que, 
presque  partout  où  nous  avons  pu  faire  ce  rapprochement,  on  constate  une  grande 
analogie  entre  les  mortalités  civile  et  militaire,  en  ce  sens  qu'elles  sont  également 
faibles  ou  fortes,  selon  que  la  race  est  plus  ou  moins  acclimatée. 

La  question  de  l'acclimatement  de  la  race  espagnole  ne  nous  paraît  donc  pas  com- 
plément décidée  par  les  faits  dont  l'analyse  précède.  Les  documents  cités  par  M.  de 
la  Sagra  indiquent  également,  quoique  dans  une  proportion  moindre  que  pour  la 
race  blanche ,  un  excédant  de  naissances  pour  la  race  de  couleur  libre ,  et ,  comme 
à  peu  près  partout,  un  excédant  de  décès  pour  la  race  noire  esclave.  A  Porto-Rico, 
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la  population  blanche  est  également  en  voie  de  progrès  (188,869  en  1 857  el21 1,400 
en  1860);  mais  nous  ne  savons  rien  du  mouvement  de  l'état  civil. 

Océanie.  —  Australie.  Tous  les  documents  officiels  sur  la  mortalité  civile  et  mi- 
litaire des  Européens  dans  cette  partie  du  monde  sont  unanimes  à  en  signaler  la 
salubrité.  Voici  d'abord  les  relevés  de  l'état  civil  pour  les  cinq  colonies  qu'y  compte 
l'Angleterre.  Ils  représentent  une  moyenne  annuelle  déduite  des  années  1859- 
1861  : 


i  Mariages.  . 
Pour  100  habitants.  .  \  Naissances 

(  Décès  .  .  . 
Décès  pour  100  naissances .... 
Femmes  pour  100  hommes.  .  .  . 

Les  mouvements  de  population  de  ces  florissantes  colonies  sont  assez  semblables 
pour  les  mariages  (malgré  la  grande  disproportion  des  sexes)  et  les  naissances  à 
ceux  de  l'Europe.  Quant  à  leur  faible  mortalité,  en  présence  d'une  fécondité  assez 
considérable,  elle  s'explique  par  l'âge  des  immigrants,  presque  tous  jeunes  et  ro- 
bustes, et  par  les  facilités  avec  lesquelles,  grâce  à  la  salubrité  des  climats  et  aussi  à 
l'aisance  générale,  les  enfants  s'y  élèvent. 

Nouvelle-Zélande.  Par  suite  du  petit  nombre  des  femmes  (58  pour  100  hommes), 
les  mariages  y  sont  moins  nombreux  qu'en  Australie  (0.68).  De  là  aussi  une  moindre 
fécondité  (2.89)  et  une  moindre  mortalité  (0.91)  ou  seulement  31  décès  pour  100 
naissances. 

Quant  à  la  mortalité  militaire,  elle  varie  entre  11  et  14  pour  1,000  en  Australie, 
et  n'a  pas  encore  dépassé  13  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Elle  n'y  aurait  même  été  que 
de  9.1  de  1844  à  1856.  (Boudin.) 

Tahiti.  Nous  ne  connaissons,  pour  cette  île  océanique,  qu'un  seul  document 
sanitaire;  mais  il  est  trop  important  pour  que  nous  l'omettions,  c'est  la  faible  mor- 
talité de  la  garnison  française.  De  1848  à  1855,  elle  n'aurait  été  que  de  9.8  par  an 
en  moyenne;  en  1850,  elle  serait  descendue  à  3.9!  (Bourdin.) 

Il  semble  résulter  de  l'étude  qui  précède,  et  dans  l'ordre  des  matières  qui  ont  été 
traitées  : 

1°  Que  les  difficultés  de  l'acclimatement  européen  en  Algérie  diminuent,  sous 
l'influence  des  améliorations  dont  le  sol  y  a  été  l'objet,  et  très-probablement  de 
l'accroissement  du  bien-être  des  populations,  que  la  misère  au  moins  autant  que  le 
climat  décimait  dans  les  premières  années  de  la  colonisation.  Cette  influence  favo- 
rable paraît  s'être  particulièrement  fait  sentir  pour  les  races  italienne,  espagnole 
et  maltaise.  La  diminution  de  la  mortalité  militaire  y  est  surtout  très-sensible. 

L'acclimatement  est  très-difficile,  si  ce  n'est  impossible,  au  Sénégal.  Il  est  permis 
de  croire  qu'il  s'est  opéré  à  Bourbon  et  à  Maurice.  Le  nord  de  Madagascar  semble 
très-favorable  à  un  établissement  européen. 

2°  Le  climat  de  l'Inde  et  en  général  de  l'extrême  Orient  est  fatal  au  moins  aux 
Européens  du  Nord.  Les  Portugais  y  ont  cependant  vécu  et  propagé,  mais  dans  des 
conditions  peu  favorables.  La  race  anglo-saxonne  n'a  pu  y  faire  souche  qu'en  se 
croisant,  comme  les  Portugais,  avec  les  indigènes,  et  en  vivant  dans  une  grande 
aisance. — L'île  de  Ceylan  est  plus  hospitalière  pour  les  Européens  que  le  continent 
indien. — Hongkong  leur  est  fatal  an  plus  haut  degré. 
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3°  L'acclimatement  est  rapide  et  facile  clans  l'Amérique  du  Nord;  il  ne  l'est  que 
dans  certaines  parties  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  Centre,  où  la  race  espagnole  ne 
s'est  implantée  qu'en  se  croisant  avec  les  indigènes. 

Malgré  les  ardeurs  du  climat,  et  tout  en  se  conservant  pure  de  tout  mélange,  la 
race  anglo-saxonne  paraît  se  conserver  aux  Antilles  sans  le  secours  de  l'immigra- 
tion. La  race  française  n'y  vit  pas  dans  des  conditions  aussi  favorables.  La  race  es- 
pagnole s'accroît  rapidement  à  Cuba  et  à  Porto-Rico,  mais  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  part  de  l'immigration  et  de  l'excédant  des  naissances  dans  cet  accrois- 
sement n'est  pas  encore  résolue. 

4°  L'Australie  est,  au  même  degré  que  l'Amérique  du  Nord,  et  probablement  aussi 
par  suite  des  analogies  climatériques,  la  région  qui  se  prêle  le  mieux  à  l'acclimate- 
ment européen. 

5°  Il  semble  résulter  du  petit  nombre  d'observations  que  nous  avons  pu  recueil- 
lir sur  ce  point  que  la  race  nègre,  devenue  libre  et  exonérée  de  travaux  excessifs 
et  pénibles,  s'acclimate  dans  les  Antilles,  au  moins  au  même  degré  que  la  race 
blanche,  ce  qu'expliqueraient  encore  les  analogies  climatériques.         A.  Legoyt. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  EN  1864. 

a)  Masse  des  opérations.  —  En  1863,  le  chiffre  des  opérations,  tant  à  Paris  que 
dans  les  succursales,  s'était  élevé  à  7,542,276,100  fr.;  il  a  été,  en  1864,  de 
7,909,327,600  fr.,  soit  une  augmentation  de  367,051,500  fr. 

b)  Du  taux  de  l'escompte.  —  Le  taux  de  l'escompte  a  subi  de  nombreuses  varia- 
tions en  1864.  Au  moment  où  l'exercice  s'est  ouvert  (26  décembre  1863),  il  était 
à  7  p.  100  depuis  le  13  novembre  de  la  même  année  et  y  a  été  maintenu  jusqu'au 
24  mars  1864,  époque  à  laquelle  il  a  été  abaissé  à  6  p.  100.  Il  est  successivement 
remonté  à  7  p.  100  le  6  mai  et  à  8  p.  100  le  9  du  même  mois.  —  Le  20  mai,  il  est 
descendu  à  7  p.  100  et  à  6  p.  100  le  26  suivant.  —  Ramené  au  taux  de  7  p.  100  le 
9  septembre  et  élevé  à  8  p.  100  le  13  octobre,  il  est  descendu  à  7  p.  100  le  3  no- 
vembre, à  6  p.  100  le  24,  à  5  p.  100  le  8  décembre,  et  enfin,  à  4  */,  p.  100  le  22 
du  même  mois,  taux  auquel  il  est  encore  aujourd'hui.  Le  taux  moyen,  pendant  le 
cours  de  l'année,  a  été  de  6.51  p.  100. 

Dans  ces  variations,  la  Banque  n'a  fait  que  subir  la  loi  de  l'étal  du  marché  finan- 
cier et  monétaire;  toutefois,  elle  a  pu  demeurer  généralement  au-dessous  du  taux 
des  principales  places  de  l'Europe  et  spécialement  maintenir  une  différence  sensible 
avec  la  Banque  d'Angleterre. 

c)  De  l'escompte  des  effets  de  commerce  et  du  portefeuille.  —  Comparé  à  celui  de 
1862,  le  chiffre  de  l'escompte  présente  une  augmentation  de  plus  de  800  millions. 
En  1863,  il  s'est  élevé  à  5,688,234,600  fr.;  en  1864,  à  6,550,735,400  fr.;  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  862,500,800  fr. 

Le  nombre  des  effets  escomptés  en  1864  est,  pour  Paris,  de  2,300,739,  repré- 
sentant, en  somme,  2,982,713,689  fr.,  soit  en  moyenne,  par  effet,  1,291  fr.  35  c;  — 
pour  les  succursales,  de  2,415,487  effets,  représentant  une  sommede3,568,021,700fr., 
soit  en  moyenne,  par  effet,  1,477  fr.  15  c.  Au  28  janvier  1864,  les  deux  porte- 
feuilles réunis  de  Paris  et  des  succursales  présentaient  un  chiffre  de  791 ,655,600. 
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C'est   le   maximum   de   l'année.  Le  minimum   (au  24  décembre  1864)  était  de 
561,603,400.  Il  est  aujourd'hui  (26  janvier  1865)  de  642,780,000. 

Le  chiffre  des  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  à  Paris,  en  1864,  a  été 
de  2,334,830,  représentant  une  somme  de  2,881,402,642  fr.  Sur  ce  nombre,  il  en 
a  été  rejeté  par  le  conseil  34,495,  représentant  une  somme  de  43,042,000  fi*.  Cette 
somme  comprend  :  1°  les  effets  irréguliers  qui,  après  régularisation,  peuvent  être 
représentés;  2°  les  effets  porteurs  de  signatures  dont  la  solvabilité  était  douteuse; 
3°  enfin  ceux  qui,  bons  au  point  de  vue  des  signatures,  avaient  tous  les  caractères 
de  papier  de  circulation.  Il  en  résulte  que  les  rejets  portant  uniquement  sur  les 
effets  de  commerce  s'élèvent  à  peine  à  l  p.  100'. 

d)  Des  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer,  etc.  (Paris  et  succursales).  —  Les 
opérations  de  cette  nature  n'atteignent  pas,  pour  1864,  la  moitié  du  chiffre  qu'elles 
représentaient  en  1863.  Elles  avaient  donné,  pour  cette  année,  un  chiffre  total  de 
999,249,800  fr.  Elles  ne  se  sont  élevées,  en  1864,  qu'à  423,278,100  fr.,  soit  une 
diminution  de  575,971,700  fr.,  qui  se  répartit  comme  suit  : 

Av.nc«.  1883.  1864.  Dimi™?°n 

pour  1864. 

Sur  bons  du  Trésor,  obligations  de  la 

ville,  canaux,  etc 39,337,800  16,685,200  32,652,600 

Sur  rentes 475,859,600  133,392,700  342,466,900 

Sur  valeurs  de  chemins  de  fer ...  .  478,42^150  268,740,900  209,683,250 

Sur  obligations  du  Crédit  foncier  .  .  5,628,250  4,459,300  1,168,950 

Total 999,249^00        423,278,100        575,971,700 

Depuis  le  25  mars  1864  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  le  taux  d'intérêt  des  avances 

a  toujours  été  maintenu  à  1  p.  100  au-dessus  du  taux  de  l'escompte.  La  Banque  a 

cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  effets  de  commerce,  conserver  jusqu'à  présent  cette 

différence. 

e)  Des  réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  succur- 
sales étaient,  au  26  décembre  1863,  jour  où  a  commencé  l'exercice  de  1864,  de 
212,489,200  fr.;  leur  maximum  (24  décembre  1864)  était  de  367,503,000,  leur 
minimum  (18  janvier  1864)  de  151,925,000.  Ils  sont  aujourd'hui  (26  janvier  1865) 
de  322,120,000.  En  1864,  la  Banque  a  consacré  au  payement  d'achats  d'or  une 
somme  de  693,794  fr.  73  c. 

f)  De  la  circulation  des  billets.  —  Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets  émis  par 

la  Banque  centrale  et  les  succursales  était,  au  26  décembre  1863,  de  747,415,700  fr. 

Le  maximum  (30  janvier  1864)  montait  à  839,641,800;  le  minimum  (6juindelamême 

année)  à  720,397,700.  Il  est  aujourd'hui  (26  janvier  1865)  de  808,283,925,  savoir: 

10  billets  de  5,000  fr 50,000 r 

437,324      —        1,000  fr 437,324,000 

185,090      —           500  fr 92,545,000 

223,138      —           200  fr 44,627,600 

2,046,010      —           100  fr 204,601,000 

550,197       —             50  fr 27,509,850 

3,441,769  billets  pour 806,657,450 

Billets  de  diverses  coupures  d  anciens  titres  .        1,626,475 

808,283,925 

1.  Pendant  le  mois  de  décembre,  à  Paris,  il  a  été  présenté  à  l'escompte  une  somme  de 
273,103,853  fr.,  sur  laquelle  3,014,952  fr.  ont  été  rejetés,  soit  1  fr  10  c.  p.  100.  Dans  les  trois  der- 
niers jours  de  décembre  (29,  30  et  31),  sur  103,994,510  fr.  d'effets  présentés,  480,459  fr.  seule- 
ment ont  été  refusés,  soit  0.46  p.  100.  Dans  les  succursales,  pendant  le  même  mois,  le  montant 
des  billets  admis  à  l'escompte  a  été  de  362,837,466  fr. 


—  -107  — 

g)  Mouvements  généraux  des  espèces,  billets  et  virements  dans  la  Banque  centrale. 
—  L'ensemble  de  ces  mouvements  diffère  peu  de  celui  de  l'année  1868.  Il  s'élève, 
pour  1864,  à  28,724,639,600  ft\,  dont:  pour  les  virements,  14,019,306,700;  pour 
les  billets,  12,730,741,800;  pour  les  espèces,  1,974,591,100.  En  1863,  l'ensemble 
des  virements  a  monté  à  15,220,624,800;  celui  des  billets  à  11,839,071,500;  celui 
des  espèces  à  1,806,094,100.  Le  total  est  donc,  pour  1864,  de  28,724,639,600, 
pour  1863,  de  28,865,790,400;  différence  en  moins  pour  1864,  141,150,800. 

h)  Billets  encaissés.  —  En  1863,  le  nombre  des  effets  encaissés  s'élevait  à 
1,302,042  pour  une  somme  de  1,752,262,100  fr.  En  1864,  le  nombre  des  effets  a  été 
de  1,266,312  pour  une  somme  de  1,701,317,100;  soit  en  moins  pour  1864,  35,730 
effets  et  50,945,000  fr.  On  sait  que  ce  service  si  considérable  est  entièrement  gratuit. 

i)  Des  comptes  courants  de  Paris.  —  En  1863,  le  maximum  des  comptes  cou- 
rants de  Paris  avait  été  (6  mai)  de  186,889,600  fr.;  le  minimum  (21  octobre)  de 
108,341,400  fr.  En  1864,  le  maximum  (25  janvier)  était  de  168,515,400;  le  mini- 
mum (26  septembre)  de  86,339,600.  Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des 
succursales  s'élevaient,  au  4  février,  à  181,134,200.  Leur  minimum  (22  septembre) 
était  de  110,529,600. 

j)  Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales  et  vice  versa;  des 
virements.  —  En  1863,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés  parla  Banque  cen- 
trale et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  versements  des  receveurs  géné- 
raux, à  788,341,600  fr.  En  1864,  ils  ont  monté  à  822,425,400;  soit  une  augmen- 
tation, pour  1864,  de  34,083,800. 

k)  Du  service  des  receltes  en  ville  (effets  au  comptant  compris).  —  L'importance 
de  ce  service  s'accroît  chaque  année.  En  1863,  le  nombre  des  effets  encaissés  était 
de  3,085,474  pour  une  somme  de  4,629,385,200  fr.;  pour  1864,  il  est  de  3,294,828 
pour  une  somme  de  5,020,753,200  fr.;  ce  qui  donne,  pour  1864,  209,354  effets  de 
plus  pour  une  somme  de  391,368,000  fr. 

La  plus  grosse  recette  à  encaisser  a  été  celle  du  30-31  janvier  1864.  Elle  montait 
à  106,873,667  fr.  59  c.  en  95,597  effets.  C'est  la  plus  forte  depuis  la  fondation  de 
la  Banque.  La  plus  chargée,  quant  au  nombre  d'effets,  a  été  celle  du  30  avril;  elle 
s'élevait  à  102,167,278  fr.  90  c.  pour  104,536  effets. 

1)  Des  effets  en  souffrance.  —  Le  compte  d'effets  en  souffrance  était  débiteur,  au 
24  décembre  1863,  de  15,673  fr.  08  c.  Les  effets  impayés  qui  y  sont  entrés  dans 
le  cours  de  1864  s'élevaient  à  583,023  fr.  85  c.  Total:  598,696  fr.  93  c.  Cette 
somme  a  été  recouvrée  entièrement.  —  Il  a  été  réservé,  sur  les  bénéfices  de  l'année 
1864,  en  prévision  de  pertes  possibles,  une  somme  de  327,000  fr.  applicable  pour 
227,000  fr.  aux  succursales  et  pour  100,000  fr.  à  Paris.  L'année  dernière,  à  pareille 
époque,  sur  les  réserves  faites  en  1861  -1862,  en  prévision  des  pertes  que  pouvait 
faire  craindre  la  liquidation  des  affaires  grecques,  il  avait  été  déjà  prélevé  une 
somme  de  634,000  fr.  pour  accroître  le  dividende  du  2e  semestre  1862,  et  la  Banque 
avait  l'espoir  qu'une  seconde  répartition  pourrait  avoir  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  1864.  Cette  confiance  n'a  pas  été  déçue  et  elle  a  distribué,  à  titre  de  répar- 
tition extraordinaire,  au  mois  d'octobre,  une  somme  de  35  fr.  par  action.  Elle  a 
lieu  d'espérer  que  le  solde  de  cette  créance  sera  intégralement  recouvré. 

m)  Du  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  —  Le  nombre  des  titres  en  caisse, 
au  24  décembre  1863,  s'élevait  à  2,082,194,  représentant  une  valeur  de 
1,076,676,800  fr.  En  1864,  il  était,  à  la  même  date,  de  2,245,075  pour  une  somme 
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de  1,116,886,000  fr.  C'est,  pour  1864,  une  augmentation,  en  nombre  de  titres,  de 
162,881,  en  valeur,  de  40,209,200  fr.  Ces  titres,  de  783  natures  différentes,  appar- 
tiennent à  22,302  déposants. 

Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour  les  valeurs  déposées  que  pour 
celles  engagées  en  garantie  d'avances,  représentent  une  somme  de  70,853,252  fr. 
pour  4,465,498  coupons  et  litres  nominatifs. 

Les  succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  coupons  qu'elles  ont  encaissés 
elles-mêmes  et  qui,  pour  cette  année,  s'élèvent  à  la  somme  de  10,072,036  fr.,  ont 
transmis  à  la  Banque,  chargée  d'en  faire  le  recouvrement,  592,116  coupons,  pour 
une  somme  de  6,320,507  fr.  —  Le  service  des  dépôts  augmente  également  d'impor- 
lance  dans  les  trois  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  où  il  est  organisé. 

Leurs  caisses  renfermaient,  au  7  décembre  dernier,  479,843  titres  d'une  valeur 
de  227  millions,  appartenant  à  7,300  déposants.  A  pareille  époque  de  l'année  1863, 
les  titres  ne  s'élevaient  qu'à  438,000,  appartenant  à  6,370  déposants  et  représen- 
tant une  valeur  de  217  millions. 

n)  Des  succursales.  —  Les  opérations  des  succursales  ont  monté,  en  1863,  à 
4,194,813,200  fr.;  en  1864,  à  4,427,928,100  fr.;  l'augmentation  pour  1864  est  de 
233,114,900  fr. 

En  1864  comme  en  1863,  les  cinq  succursales  qui  ont  eu  le  plus  grand  dévelop- 
pement d'affaires,  sont  celles  de  Marseille,  Lille,  le  Havre  et  Bordeaux. 

Pour  les  trois  dernières  seulement,  les  rangs  ont  été  intervertis.  —  Le  Havre 
occupe  le  troisième  rang;  Lyon,  le  quatrième  et  Bordeaux,  le  cinquième. 

Marseille,  Lille  et  le  Havre  présentent  une  augmentation  quant  au  chiffre  de  leurs 
opérations;  Lyon  et  Bordeaux,  une  diminution. 

En  1863,  les  opérations  de  la  succursale  de  Marseille  s'élevaient  à  511,544,500  fr. 
En  1864,  elles  ont  monté  à  654,182,200  fr.;  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
142,637,700  fr. 

Lille.  —  Opérations  en  1863  :  355,471,600  fr.;  en  1864:  381,900,800;  soit  une 
augmentation  de  26,429,200. 

Le  Havre.  —  Opérations  en  1863  :  264,207,700  fr.;  en  1864: 314,392,200;  soit  une 
augmentation  de  50,184,500. 

Lyon.  —  Opérations  en  1863: 353,756,500  fr.;en  1864:  302,624,500;  diminution: 
51,132,000. 

Bordeaux.  —  Opérations  en  1863: 320,673,500  fr.;  en  1864:  273,966,100;  dimi- 
nution :  46,707,400. 

Seule,  la  succursale  de  Fiers,  qui  est  d'une  création  toute  récente,  donne  une 
perte  de  12,105  fr.  40  c. 

o)  Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  de  ses  succursales.  —  Les  dépenses  de  la 
Banque  centrale  se  sont  élevées  à  3,526,082  fr.;  celles  des  succursales  à  3,578,340; 
en  tout,  7,104,422.  Si  l'on  déduit  de  cette  somme  les  frais  de  transport  d'espèces 
s'élevant  à  366,509  fr.,  il  reste  pour  les  dépenses  ordinaires  6,737,913  fr. 

p)  Des  dividendes.  —  Le  dividende  du  1er  semestre  1864  a  été  de  95  fr.;  celui 
du  2e  semestre  de  105  fr.;  soit,  pour  l'année,  200  fr.  par  action,  répartis  entre 
14,367  actionnaires  représentant  182,500  actions,  sur  lesquelles  109,031  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens ,  et  73,469  à 
des  mineurs,  interdits,  femmes  mariées  et  établissements  publics. 


Le  gérant,  0.  Berger-Levkault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès -verbal  de  la  séance  du  1er  avril  1865. 

Le  lor  avril  1805,  la  Société  de  statistique  de  Taris  s'est  réunie  clans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Millot. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  prend  la  parole  en  ces  termes  :  <cLa  Société  apprend  avec  plaisir 
qu'un  de  ses  membres  fondateurs  les  plus  assidus  et  les  plus  laborieux,  M.  Demay, 
ancien  ebef  de  division  à  l'administration  générale  des  hospices,  secrétaire  en  chef 
des  bureaux  de  la  mairie  du  18e  arrondissement,  vient  de  recevoir  de  l'Académie 
dus  sciences  morales  et  politiques  (séance  du  5  février  dernier)  une  mention  hono- 
rable (prix  de  statistique)  pour  son  mémoire  :  Forces  relatives  de  la  verlu  pauvre 
en  France.  M.  Demay  n'en  est  point  à  son  premier  laurier.  En  1845,  il  a  obtenu 
le  prix  de  statistique  pour  la  Monographie  des  secours  publics  de  Paris,  et,  en 
1856,  la  première  mention  honorable  pour  son  Histoire  de  Bclleville  (Seine)  ou 
la  banlieue  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  capitale.  » 

M.  Millot  donne  lecture  de  la  suite  de  son  mémoire  sur  la  seconde  enquête  indus- 
trielle de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  le  docteur  Clément  Juglar  lit  un  travail  en  réponse  à  cette  question  du  pro- 
gramme de  l'enquête  sur  les  banques  :  "Quel  a  été,  depuis  dix  ans,  le  mouvement 
d'entrée  et  de  sortie  des  métaux  précieux?  —  Y  a-t-il  des  indications  qui  per- 
mettent de  compléter  les  renseignements  recueillis  par  l'administration  des  douanes? 

Dans  ce  travail,  M.  Juglar  recberche  d'abord,  d'après  les  comptes  rendus  de 
l'administration  des  douanes,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  dans  le  mouvement  exté- 
rieur (importation  et  exportation)  des  deux  métaux;  puis  celui  qui  a  pu  exister,  à 
diverses  époques,  entre  ce  mouvement  et  1°  l'encaisse  de  la  Banque  de  France; 
2°  la  valeur  du  numéraire  frappé  par  les  hôtels  des  monnaies. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  celte  lecture. 


II. 

L'infanticide  en  Angleterre. 

Dans  son  étude  sur  l'assistance  publique  des  enfants  en  France,  M.  Legoyt  attri- 
buait aux  adversaires  des  tours  cet  argument  que  les  pays  prolestants  n'ont  pas 
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d'hospices  d'enfants  trouvés  et  que,  cependant,  l'infanticide  n'y  est  pas  plus  commun 
que  dans  les  pays  catholiques.  M.  Legoyt,  admettant  cette  affirmation,  qu'il  n'avait 
pas,  au  moment  où  il  écrivait,  les  moyens  de  vérifier,  cherchait  à  l'expliquer  en 
faisant  remarquer  que,  dans  le  plus  important  de  ces  pays,  l'Angleterre,  la  re- 
cherche de  la  paternité  étant  permise  et  les  tribunaux  obligeant  le  père  à  faire 
une  pension  à  la  fille-mère,  la  misère,  ce  grand  mobile  de  l'infanticide  en  France, 
n'existe  pas,  au  moins  absolument,  de  l'autre  côté  du  détroit.  11  ajoutait  que  la  sé- 
duction doit  être  d'autant  plus  rare  en  Angleterre,  que  le  séducteur  y  connaît  toutes 
les  conséquences  légales,  pour  lui,  de  la  faute  qu'il  chercherait  à  provoquer  et 
que  l'opinion,  plus  équitable,  plus  logique,  plus  humaine  qu'en  France,  y  fait  peser 
toutes  ses  sévérités  sur  le  séducteur  et  non  sur  la  viclime.  11  aurait  pu  ajouter 
que  le  secours  à  la  fille-mère  et  à  son  enfant,  abandonnés  et  sans  ressources,  est 
obligatoire  pour  la  paroisse  anglaise.  Enfin ,  il  aurait  pu  appeler  l'attention  sur 
ce  fait  que,  si  le  nombre  des  naissances  naturelles  est  moindre  ou  paraît  être 
moindre  au  delà  qu'en  deçà  de  la  Manche  (la  déclaration  des  naissances,  et  encore 
moins  des  naissances  illégitimes,  n'étant  pas  obligatoire  sous  une  sanction  pénale 
en  Angleterre  comme  en  France),  si  l'honneur  des  familles  y  est  ou  paraît  y  être 
plus  respecté,  c'est,  peut-être,  parce  que  la  prostitution,  au  moins  dans  lesgrandes 
villes,  y  a  pris  une  plus  grande  extension. 

Pour  nous,  sans  nous  préoccuper  de  ces  considérations  a  priori,  nous  avons  voulu 
aller  au  fond  des  choses  et  rechercher,  à  l'aide  des  documents  officiels  et  autres, 
si,  en  réalité,  l'infanticide  est  rare  en  Angleterre,  si  les  mères,  animées  pour  leurs 
enfants  d'une  affection  plus  grande  que  sur  le  continent  catholique,  savent  lutter 
avec  plus  d'énergie  contre  les  fatales  suggestions  de  la  misère  ou  de  la  honte,  et 
ont,  pour  la  vie  de  ces  chers  êtres  qui  sont  la  joie  et  la  bénédiction  du  foyer  do- 
mestique, un  plus  profond  respect. 

Disons  immédiatement  que  le  résultat  de  cette  enquête  a  été  complètement 
négatif. 

Déjà,  depuis  longtemps,  la  presse  anglaise  dénonce  au  pays  indigné  l'accroisse- 
ment incessant  des  infanticides  accomplis  dans  les  circonstances  les  plus  horribles. 
Voici  ce  qu'écrivait,  en  1853,  le  Légal  Examiner  :  «Le  Circuits'  Calendar1  contient, 
comme  à  l'ordinaire,  bien  des  cas  où  les  enfants  ont  reçu  la  mort  des  mains  de  leur 
propre  mère,  et  il  est  remarquable  que  ces  crimes  affreux  présentent,  dans  leur 
mode  de  perpétration,  des  ressemblances  terribles.  S'il  y  a  une  différence,  elle  con- 
siste dans  leur  accroissement.  Le  public,  les  juges,  les  avocats  le  constatent.  Le  juge 
Coleridge,  siégeant  dans  la  ville  de  Worcester,  en  fait  l'observation  au  grand  jury. 
Bientôt  nous  serons  les  rivaux  des  Chinois!...  » 

«Que  le  crime  d'infanticide,  dit  le  docteur  W.  Burke-Ryan  (dans  son  livre  inti- 
tulé: Child  murder),  et  celui  de  l'avortement  prémédité  ne  soient  pas  très-com- 
muns dans  ce  pays,  c'est  ce  que  nous  nous  refuserons  à  croire.  Il  suffit  de  parcourir 
les  feuilles  quotidiennes  et  hebdomadaires  pour  être  convaincu  du  contraire,  et  cela 
à  notre  profond  regret.  » 

Dès  l'année  1849,  le  Times  s'écriait:  «Si  le  reproche  dégradant  d'infanticide  est 
tombé  sur  le  peuple  anglais,  il  vaut  mieux  regarder  hardiment  le  mal  en  face  que 


1.  Liste  des  crimes  que  les  juges  du  banc  de  la  Reine  vont  juger,  chaque  année,  aux  chefs-lieux 
des  comtés,  avec  l'assistance  du  jury. 
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de  nier  son  existence  et  de  lui  permettre  de  s'étendre  à  ce  point,  qu'on  doive  re- 
noncer à  l'espoir  d'y  pouvoir  porter  remède.  » 

«On  ne  cesse  de  répéter,  dit  le  Daily  News  du  27  février  1804,  que  nous  vivons 
dans  un  temps  de  progrès,  et,  comme  une  preuve  que  nous  avançons  sur  le  chemin 
de  la  civilisation,  on  montre  les  églises,  les  établissements  d'instruction  publique, 
les  musées,  les  institutions  littéraires  qui  se  fondent  de  toute  part  autour  de  nous. 
Ce  n'est  là,  il  faut  bien  en  convenir,  que  le  côté  brillant  de  notre  état  social.  Si  l'on 
jette  les  yeux  sur  les  statistiques  du  crime,  on  découvre  qu'il  y  a  un  accroissement 
alarmant  du  nombre  des  infanticides.  C'est  une  preuve  que,  contrairement  aux 
assertions  de  nos  réformateurs,  la  moralité  du  pays  n'a  pas  marché  du  même  pas 
que  les  autres  améliorations  et  que,  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes,  les 
mœurs  sont  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  cinquante  ans.»  Et  ce  journal  termine  en  in- 
voquant l'intervention  immédiate  du  Parlement. 

Remarquons  encore  comme  un  symptôme,  sur  la  gravité  duquel  il  n'est  pas 
permis  de  se  faire  illusion,  la  formation  assez  récente  de  deux  sociétés  destinées  à 
arrêter,  s'il  est  possible,  la  marche  de  l'infanticide.  La  première  a  pour  titre  :  The 
national  Society  and  asylum  for  the  prévention  of  infanticide.  La  seconde  a  une 
dénomination  non  moins  caractéristique;  elle  s'appelle  :  The  Society  for  the  préser- 
vation of  infant  life.  Elle  a  la  même  destination  que  la  première,  avec  laquelle  elle 
s'est  mise  en  rapport.  On  remarque  qu'elle  a  été  formée  par  des  ouvriers. 

Mais  nous  avons  hâte  d'arriver  à  la  constatation  des  faits. 

Quelques  mots  d'abord  sur  la  valeur  des  documents  officiels  en  Angleterre,  en 
ce  qui  concerne  les  relevés  des  naissances,  mariages  et  décès.  Deux  de  ces  grands 
actes  y  sont  constatés  avec  une  exactitude  très-satisfaisante:  les  mariages  et  les 
décès.  Le  mariage  peut  avoir  lieu,  au  choix  des  futurs  époux,  ou  à  l'église  ou  devant 
le  préposé  à  l'enregistrement  de  l'état  civil'.  Dans  le  premier  cas,  les  bans  ont  dû 
être  affichés  dans  le  bureau  de  cet  agent;  il  est  témoin  nécessaire  de  la  cérémonie, 
et,  après  son  accomplissement,  les  époux  et  les  témoins  signent  l'acte  qu'il  a  pré- 
paré. Si  le  mariage  est  célébré  directement  par  le  préposé  dans  son  bureau,  les  fu- 
turs époux  lisent  et  signent,  avec  leurs  témoins,  la  formule  légale  qu'il  leur  remet. 
Aucun  mariage  ne  pouvant  être  légalement  contracté  en  dehors  de  ces  conditions, 
le  gouvernement  a  les  moyens  certains  de  connaître  le  nombre  des  unions  formées 
dans  l'année. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  décès,  aucune  inhumation  ne  devant 
avoir  lieu  sans  un  permis  délivré  par  le  préposé,  auquel  doit  être  remis,  avec  la 
déclaration  des  nom,  prénoms,  qualités,  etc.,  du  défunt,  un  certificat  du  médecin 
qui  l'a  soigné,  constatant  la  maladie  à  laquelle  il  a  succombé. 

Quant  aux  morts  accidentelles,  elles  arrivent  à  la  connaissance  de  l'autorité  ad- 
ministrative par  les  verdicts  des  jurys  convoqués  par  les  coroners  (magistrats  chargés 
de  constater  les  morts  violentes  et  d'en  rechercher  les  causes)  et  par  les  arrêts  des 
cours  de  justice. 

Les  naissances  ne  sont  pas  aussi  exactement  connues.  Les  parents  doivent  bien, 
aux  termes  de  la  loi,  les  déclarer  à  l'état  civil  laïque;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  cette  prescription  ne  s'appuyant  sur  aucune  sanction  pénale,  il  est  très-pro- 
bable qu'un  certain  nombre  d'enfants,  et  surtout  d'enfants  naturels,  ne  sont  pas 

I.  La  création  d'un  état  civil  laïque  remonte,  eu  Angleterre,  à  l'année  1837. 
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enregistrés,  surtout  dans  les  grandes  villes.  Les  naissances  survenues  dans  les  hôpi- 
taux et  les  workhouses  (maisons  de  charité)  sont  déclarées  par  les  directeurs  de  ces 
établissements.  Quant  aux  enfants  abandonnés  dans  les  rues,  dans  les  champs,  ils 
sont  conduits  dans  les  workhouses  et  assistés  comme  les  autres  enfants  pauvres  de 
la  paroisse. 

Voici  maintenant  quel  a  été,  d'après  la  statistique  officielle  publiée  par  le  directeur 
général  de  l'état  civil  (reyislrar  generaV),  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  1  an 
qui,  dans  les  cinq  dernières  années,  ont  été  victimes  d'un  meurtre  ou  homicide,  à 
Londres  et  en  Angleterre  (pays  de  Galles  compris). 

Sexe 

Total. 


1858. 
l«69. 

1860. 
1861. 


186-2. 


Londres 16  21  37 

Angleterre 67  64  131 

\  Londres 36  42  78 

(  Angleterre 77  82  159 

(Londres 57  53  110 

/  Angleterre 97  109  206 

j  Londres 26  4-1  67 

j  Angleterre 60  87  147 

l  Londres 39  36  75 

/Angleterre 88  79  167 

Ces  nombres  ne  se  rapportent  qu'aux  enfants  trouvés  morts  dans  les  rues  ou 
ailleurs,  que  les  verdicts  des  jurys  réunis  par  les  coroners  ont  déclaré  avoir  suc- 
combé à  un  assassinat.  Remarquons  en  passant  que  la  preuve  de  semblables  crimes 
est  extrêmement  difficile  à  établir.  Mais,  pour  avoir  le  véritable  chiffre  des  infanti- 
cides (autant  que  la  statistique  officielle  peut  le  donner),  il  importe  de  ne  pas  s'ar- 
rêter à  la  limite  d'âge  de  1  an,  mais  bien  de  remonter  jusqu'à  la  quatrième  année. 
11  convient,  d'ailleurs,  de  joindre  aux  infanticides,  juridiquement  constatés,  les  décès 
d'enfants  qui,  selon  toute  probabilité,  ont  été,  en  très-grande  partie,  l'œuvre  du 
crime  ou  d'une  négligence  préméditée,  bien  que  les  jurys  d'enquête  ne  l'aient  pas 
déclaré.  Nous  regrettons  de  ne  posséder  ce  double  renseignement  que  pour  la 
seule  année  1862. 

IX'  -i  ans.     De  4  ans. 


De  moins      ...  tl    Q 

de  I  an.       D"  '  ""•      Dc  i  ans- 


Fractures  et  contusions. 


Coupures  et  piqûres 


Angleterre.  .J^eT8  ." 


'  Londres  . 


(  Garçons  . 
/  Filles   .  . 

...  (  Garçons  . 

Angleterre.  .   Fm* 


Brûlures 


Poison. 


33  36  43  42  42 

30  40  38  28  20 

16  6  6  14  6 

15  10  6  5  4 

2  2  15  1 

'  |  Filles    .  .          »  »  1  »  » 

Garçons  .          1  »  »  1  » 

•  \  Filles   .  .          »  »  »  »  » 

47  221  237  203  150 

70  192  150  152  109 

5  27  32  27  15 

9  30  23  18  16 

40  !)  8  2  7 

35  4  7  5  2 

7  2  1  »  2 

7  »  2  »  1 


Londres . 


...  \  Garçons  . 

Angleterre.  .)Fi„evs 

r       ■  Garçons  . 

Londres.  .  .j^ 

...  I  Garçons  . 

Angleterre.  .JFi]levs 

I T      ,  l  Garçons  . 

Londres.  .  .   Fm£s 


1.  Ses  bureaux  sont  situés  à  Londres  au  palais  de  Somerset.  La  partie  scientifique  des  publica- 
tions annuelles  de  cet  important  service  est  placée  sous  la  direction  d'un  savant  éminent,  M.  le  docteur 
W.  Farr. 
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de  1  an.       De  '  *"■      Dl"  2  ans-     De  3  ans-     De  4  ans- 


Asphyxie  par  immersion. 


Meurtres 


(  Angleterre. 
(Londres.  . 
[Angleterre. 
'Londres.  . 


(Garçons 
•(Filles   . 

i Garçons 
•(Filles   . 

\  Garçons 
■j  Filles    . 

i  Garçons 

(Filles   . 


14 
16 
5 
4 
88 
79 
39 
36 


69 
33 
2 
1 
3 
3 
1 
1 


63 


74 


47 
15 
1 
» 
1 
1 


Les  recherches  dont  les  résultats  précèdent  seraient  incomplètes,  si  nous  n'y 
joignions  les  décès  d'enfants  dont  la  cause  a  été  déclarée  douteuse  par  les  jurys 
d'enquête.  En  1862,  3,239  enquêtes  ont  été  ouvertes  par  les  coroners  sur  des  ca- 
davres d'enfants  de  moins  de  1  an  et  sur  2,763  cadavres  d'enfants  de  1  à  7  ans. 
En  1863,  ces  nombres  ont  été  respectivement  de  3,664  et  2,843.  Dans  124  cas, 
en  1862,  et  dans  166,  en  1863,  le  jury  d'enquête  a  rendu  un  verdict  d'infanticide 
commis  avec  préméditation.  Pour  les  autres,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer 
affirmativement  dans  le  même  sens. 

D'après  le  London  Mirror,  W.  Whaley ,  coroner  du  district  métropolitain  de 
Middlesex,  et  plus  tard  M.  le  docteur  Lancaster,  son  successeur,  auraient  ouvert  à 
diverses  époques  le  nombre  d'enquêtes  ci-après  sur  des  enfants  trouvés  morts  dans 
les  rues  et  ailleurs. 

1°  Enquêtes  ouvertes  par  M.  Wlialey.  2°  Enquêtes  ouvertes  par  le  Dr  Lancaster. 


1857. 


Années  finissant  le  31  juillet 

1860. 


1858. 


1859. 


Années  finissant  le  15  juillet 
1863.  1864. 


146        42         68         87         84  68  74 

«En  1861,  dit  le  même  journal,  la  population  du  district  central  (métropolitain) 
de  Middlesex  était  de  804,000  habitants  et  s'était  accru,  dans  les  dix  années  précé- 
dentes, de  200,000  âmes.  Or,  on  voit,  par  le  tableau  qui  précède,  que  le  crime  d'in- 
fanticide y  a  doublé  de  1858  à  1861.  La  moyenne  des  enquêtes  ouvertes  par  le 
nouveau  coroner  est  de  70  par  an.  Mais  ce  nombre  est  loin  d'être  la  mesure  exacte 
du  nombre  des  infanticides.  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  des  débris  d'enfants 
nouveau-nés  sont  trouvés  au  fond  d'étangs,  de  canaux  et  autres  lieux,  sans  que 
ces  tristes  découvertes  soient  l'objet  d'une  constatation  judiciaire.  De  l'avis  du 
docteur  Lancaster,  les  infanticides  non  constatés  dans  ces  conditions  sont  au  moins 
égaux  en  nombre  à  ceux  sur  lesquels  portent  les  enquêtes.  S'il  en  est  ainsi,  chaque 
année,  140  nouveau-nés  meurent  assassinés  dans  le  district  central  de  Middlesex; 
en  d'autres  termes,  140  enfants  meurent  de  la  main  de  leur  mère  ou  des  deux  pa- 
rents réunis.  » 

La  statistique  criminelle  de  l'Angleterre  pour  1863  fournit  les  renseignements 
ci-après  sur  le  nombre  des  enquêtes  de  cette  nature  (page  XIX). 

28  pour  100  des  enquêtes  ouvertes  par  les  coroners  ont  eu  pour  objet  la  mort 
violente  d'enfants  de  0  à  7  ans,  dont  18  pour  100  étaient  illégitimes. 

Voici  les  nombres  absolus: 

Légitimes. 
Garçons.         Fille; 


Naturels. 
Garçons.        Filles. 


De  moins  de  1  an 1,455     1,224 

De  1  à  7  ans 1,569    1,035 


507 
138 


478  3,664 
100  2,842 


Totaux 3,024  2,259   645   578  6,506 
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Si  l'observation  du  docteur  Lancaster  sur  le  nombre  des  infanticides  non  con- 
statés judiciairement  est  exacte,  13,000  enfants  de  0  à  7  ans  périraient  chaque 
année,  en  Angleterre,  des  mains  de  leurs  parents!... 

Ici  se  place  une  observation  importante.  Les  enfants  auxquels  se  rapporte  le  ta- 
bleau qui  précède  ont  tous  succombé  à  des  morts  violentes;  mais  combien  en  est-il 
dont  le  décès  est  attribué  à  des  causes  naturelles  et  qui  devraient  figurer  dans  la 
même  catégorie!  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'en  Angleterre,  l'infanti- 
cide n'est  pas  commis  seulement  par  des  filles-mères  jalouses  de  sauver  leur  hon- 
neur, mais  encore  par  des  femmes  mariées  qu'une  odieuse  spéculation  ou  la  misère 
poussent  à  détruire  le  fruit  de  leur  sein.  Dans  ce  dernier  cas,  l'infanticide  n'est  pas 
l'œuvre  de  l'assassinat,  c'est-à-dire  d'un  acte  prompt  et  violent,  laissant  des  traces 
extérieures  et  visibles.  Les  coupables  procèdent  autrement.  Ils  administrent  à  leurs 
enfants,  à  doses  graduées,  des  potions  opiacées  qui  exercent  sur  leur  frêle  organi- 
sation une  action  lente,  mais  sûre;  ou  bien  ils  réduisent  par  degré  la  nourriture 
qui  leur  est  indispensable  pour  vivre.  L'enfant  soumis  à  un  pareil  régime,  s'étiole  , 
languit,  s'éteint,  et  paraît  succomber  à  une  lente  consomption.  Les  apparences  sont 
ainsi  sauvées.  Ce  n'est  pas  que  ces  affreuses  combinaisons  échappent  complètement 
à  l'attention  des  voisins;  mais  la  tolérance  sur  ce  point  est  générale,  une  tolérance 
probablement  intéressée...  Nous  ne  parlons  pas  des  autres  modes  de  perpétration 
communs  à  d'autres  pays,  comme  l'asphyxie  dans  le  lit,  par  le  fait  d'une  imprudence 
prétendue,  etc.,  etc. 

Maintenant  arrivons  au  fait  le  plus  grave  de  cette  sombre  monographie.  Il  n'est 
plus  permis  d'en  douter,  il  existe  en  Angleterre,  et  particulièrement  dans  les  dis- 
tricts manufacturiers,  une  affreuse  spéculation  des  parents  sur  la  vie  des  enfants. 
C'est  la  reproduction ,  sur  une  grande  échelle,  de  celle  qui  a  attaché  une  si  triste 
célébrité  aux  noms  des  médecins  Palmer  et  de  la  Pommeraye.  Les  parents  assurent 
la  vie  de  leurs  enfants  dans  des  sociétés  ou  clubs  d'enterrement  (burial  clubs), 
c'est-à-dire  que,  moyennant  une  très-minime  cotisation  par  semaine,  ils  reçoivent 
au  décès  de  l'enfant,  une  somme  qui  varie  entre  3  et  5  livres  sterling,  et  qui  esl 
destinée  à  lui  faire  des  funérailles  décentes.  Or,  en  réalité,  les  frais  d'un  enterrement 
convenable ,  à  cet  âge ,  ne  dépassent  pas  1  livre  à  1  1/2  livres  (de  25  à  37  fr.).  La 
différence  est  un  profit,  un  bénéfice,  pour  les  parents,  et,  par  conséquent,  une  sorte 
de  prime  d'encouragement  à  l'infanticide.  Il  est,  en  outre  ,  d'usage,  pour  élever  le 
plus  possible  le  taux  de  celte  prime,  d'assurer  ses  enfants  dans  plusieurs  burial 
clubs  à  la  fois.  On  cite  un  père  qui  avait  fait,  à-  Manchester,  une  assurance  de  cette 
nature  dans  19  sociétés. 

«  Personne  ne  peut  dire,  s'écrie  le  Rév.  Clay  (Infanticide  and  Burial  Clubs,  in-8°, 
Preston,  1864),  combien  de  victimes  —  pour  ne  parler  que  des  enfants  —  ont  été 
faites  par  la  tentation  de  la  prime  funéraire,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni  soupçons,  ni 
enquêtes,  ni  combien  d'enfants  enregistrés  par  les  parents  dans  les  burial  clubs,  s'ils 
viennent  à  tomber  malades,  sont  délibérément  abandonnés  à  la  mort!  »  Cet  ecclé- 
siastique affirme  que,  dans  des  centaines  de  milliers  de  cas  (in  hundreds  of  thou- 
sands  of instances) ,  la  perspective  de  la  prime  rend  les  parents  insouciants  de  la 
santé  de  leurs  enfants  et  négligents  jusqu'au  crime. 

M.  Edwin  Cbadwick,  dans  le  supplément  au  Sanitary  inquiry  Report  (Enquête 
sanitaire  dans  les  villes,  1843),  assure  qu'à  Manchester  et  Salford,  il  n'est  pas  rare 
ipie  les  ecclésiastiques  entendent  les  femmes  de  la  classe  infime  dire,  en  faisant 
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allusion  à  un  enfant  assuré:  «  Voilà  un  enfant  qui  ne  vivra  pas,  il  est  assuré  dans 
un  burial  club.  »  M.  Gardiner,  secrétaire  de  l'Union  (circonscription  d'assistance 
publique)  de  Manchester,  s'étant  enquis  de  la  cause  du  décès  d'un  enfant,  avant  de 
l'enregistrer,  et  mettant  en  doute  la  sincérité  des  allégations  du  père,  apprit  que 
la  rumeur  publique  l'attribuait  à  l'inanition,  à  la  faim.  En  fait,  la  victime  était  assurée 
dans  au  moins  dix  burial  clubs,  et  les  parents  avaient  déjà  perdu  six  enfants  à  l'âge 
de  9  à  18  mois.  L'un  d'eux  leur  avait  produit,  en  mourant,  20  liv.  sterl.  (500  fr.),  et 
ils  s'attendaient  à  toucher  une  somme  égale  pour  celui  dont  ils  venaient  de  déclarer 
le  décès.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  dernier  n'avait  été  visité  par  aucun  mé- 
decin. Une  enquête  eut  lieu;  mais  le  jury,  bien  que  n'ajoutant  pas  foi  au  témoignage 
des  parents,  rendit  le  verdict  suivant:  «  Mort  par  insuffisance  de  nourriture  ou  des 
suites  d'une  maladie  de  foie  et  de  la  moelle  épinière,  déterminée  par  une  alimen- 
tation et  des  breuvages  malsains,  ou  par  toute  autre  cause.  »  Ce  verdict  rendu,  le 
père  se  fit  payer,  par  les  dix  clubs  d'enterrement,  le  montant  des  dix  assurances  , 
qui  s'élevait  à  M  liv.  (850  fr.). 

Deux  cas  semblables  ont  appelé  l'attention  de  M.  Coppock,  secrétaire  de  l'union 
de  Stockfort.  Dans  le  premier,  trois  enfants  avaient  été  empoisonnés  par  leurs 
parents  avec  de  l'arsenic.  Le  père  fut  condamné,  aux  assises  de  Chester,  à  la  dépor- 
tation à  vie  ;  la  mère  déclarée  innocente.  Dans  le  second ,  le  juge  était  affirmalif 
sur  la  culpabilité  du  père;  mais,  à  l'étonnement  général,  le  jury  l'acquitta.  Plus 
lard,  on  procéda  à  l'exhumation  du  cadavre  de  la  victime,  et  l'analyse  de  ses 
intestins  y  fit  découvrir  de  l'arsenic;  même  constatation  dans  les  corps,  également 
exhumés,  des  autres  enfants  du  même  homme.  Le  bénéfice  de  l'acquittement  ne  lui 
en  était  pas  moins  acquis,  et  les  burial  clubs  durent  payer  le  montant  de  l'assurance. 

Au  sujet  de  ces  crimes,  le  préposé  à  l'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil  a 
fait  la  remarque  que  les  garçons  avaient  été  épargnés ,  comme  pouvant  être  utiles 
à  leurs  parents;  les  filles  seules  avaient  été  sacrifiées  à  leur  cupidité.  Au  surplus, 
dans  ces  tristes  affaires,  les  médecins  de  Stockfort  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître 
que  les  burial  clubs  sont  une  puissante  incitation  à  l'infanticide. 

D'après  une  statistique  citée  par  le  Rév.  Clay,  la  mortalité  des  enfants  enre- 
gistrés dans  les  burial  clubs  est  plus  grande  que  celle  des  enfants  qui  ne  le  sont 
pas;  la  différence  est  de  8  p.  100  en  plus,  bien  que  les  enfants  admis  ne  puissent 
l'être  qu'à  l'âge  de  2  mois  et  qu'on  doive  payer  16  cotisations  hebdomadaires 
avant  d'avoir  droit  à  la  prime.  Ces  sociétés  assurent  les  enfants  naturels  comme 
les  autres.  Elles  acceptent  des  assurances,  non-seulement  des  parents,  mais  encore 
des  nourrices. 

A  Liverpool,  une  femme  fut  condamnée  pour  meurtre  de  son  enfant  et  accusée 
d'en  avoir  empoisonné  deux  autres  avec  de  l'arsenic.  Immédiatement  après  ces 
crimes,  elle  était  allée  réclamer  le  montant  des  assurances  qu'elle  avait  faites  dans 
plusieurs  burial  clubs. 

A  Preston,  on  a  constaté  des  actes  de  négligence  très-graves  à  l'égard  d'enfants 
ainsi  assurés.  Le  receveur  d'un  des  burial  clubs  les  plus  respectables  de  Manchester 
a  déclaré,  dans  une  enquête,  qu'il  avait  de  fortes  raisons  de  croire  que  de  sem- 
blables négligences  étaient  préméditées  et  que  les  assurances  faites  par  les  parents 
en  étaient  le  seul  mobile.  Dans  son  opinion,  ces  calculs  criminels  font  subir  aux 
sociétés  d'enterrement  des  pertes  considérables. 

«Je  n'ai  aucun  doute,  dit  le  secrétaire  de  la  municipalité  de  Stockfort,  que 
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l'infanticide  est  un  crime  commun  dans  cette  ville.  »  Ce  magistrat  avait  eu  à  en 
poursuivre  deux  fois  la  répression.  La  première,  il  s'agissait  d'une  jeune  fdle  de 
16  ans,  qui,  d'après  la  faiblesse  de  sa  constitution,  paraissait  devoir  n'être  d'aucune 
utilité  pour  son  père.  L'enquête  faite  par  le  coroner  n'amena  qu'un  verdict  «  de 
mort  naturelle.  »  Trois  mois  après,  le  corps  était  exhumé,  et  on  y  trouvait  une 
quantité  considérable  d'arsenic.  Le  juge  Coleridge,  à  l'occasion  du  procès  qui  s'en- 
suivit, opinait  pour  la  condamnation;  mais  le  verdict  du  jury  fut  négatif.  Ce 
verdict  parut  si  extraordinaire,  qu'on  ne  put  l'expliquer  que  par  une  sorte  de  pro- 
testation indirecte  contre  la  peine  de  mort.  En  effet,  c'est  à  celte  réprobation 
contre  une  peine  qui  ne  laisse  à  la  justice  aucun  espoir  de  réparer  ses  erreurs , 
qu'il  faut  attribuer,  en  Angleterre,  les  acquittements  scandaleux  de  tant  d'individus 
coupables  des  crimes  qui  en  sont  punis.  A  peine  mis  en  liberté,  le  père  alla  rece- 
voir des  burial  clubs  une  somme  de  8  liv.  (200  fr.).  Il  n'avait  plus ,  en  outre ,  à 
pourvoir  aux  frais  d'entretien  d'un  enfant  infirme. 

Le  second  cas  ne  comprenait  pas  moins  de  trois  infanticides  distincts.  Les  cou- 
pables, Robert  et  George  Sandys,  furent  mis  en  accusation,  avec  leurs  femmes, 
comme  les  auteurs  présumés  de  ce  triple  crime.  Le  document  que  nous  avons  sous 
les  yeux  ne  fait  pas  connaître  le  résultat  des  poursuites.  Nous  y  lisons  seulement 
que  les  trois  victimes  étaient  assurées  aux  burial  clubs. 

Le  docteur  Granville,  dans  son  livre  sur  les  morts  subites  (Sudden  Dealhs),  dont  la 
partie  statistique  a  été  empruntée  aux  Apporta  annuels  du  directeur  général  de 
l'état  civil  relatif  au  mouvement  de  la  population  en  Angleterre  (mariages,  naissances 
et  décès),  s'exprime  ainsi  au  sujet  du  grand  nombre  des  décès  d'enfants:  «Quelque 
terrible  que  soit  cette  destruction  prématurée  de  la  vie  humaine,  j'ai  le  regret 
d'être  obligé  d'ajouter  qu'à  mesure  que  nous  nous  rapprochons  du  temps  présent, 
non-seulement  la  somme  des  perles  que  fait  ainsi  la  société  s'accroît  sensiblement, 
mais  encore  cet  accroissement  est  accompagné  de  circonstances  bien  propres  à 
faire  croire  qu'il  n'est  pas  naturel.  C'est  ainsi  que  la  mortalité  des  enfants  est  plus 
grande  dans  certains  districts  manufacturiers  que  dans  les  localités  purement  agri- 
coles. »  Faisant  ensuite  allusion  à  certains  verdicts  prononcés  par  le  jury  sur  des 
cadavres  d'enfants ,  comme  :  «  trouvés  morts  »  —  «  étouffés  par  accidents  dans  le 
lit»  —  «suffoqués  pour  avoir  pris  trop  de  lait  de  la  mère,  qui  s'est  endormie  pen- 
dant que  l'enfant  tétait»,  etc.,  etc.,  il  ajoute:  «11  est  remarquable  que,  dans 
presque  tous  les  cas  où  de  semblables  verdicts  ont  été  rendus,  les  enfants  étaient 
illégitimes  ou  les  parents  dans  la  misère....  »  D'après  le  même  auteur,  la  mor- 
talité exceptionnelle  des  enfants  de  moins  de  1  an  en  Angleterre  (pays  de  Galles 
compris)  appelle  la  plus  sérieuse  attention  quant  à  son  origine  et  à  ses  causes  : 
«  Que  le  législateur  et  le  moraliste  y  regardent  de  très-près,  dit-il,  car  autant  il 
est  sûr  qu'il  existe,  dans  ce  pays,  une  criminelle  habitude  de  se  débarrasser  de  ses 
enfants,  soit  directement  par  le  meurtre,  comme  dans  les  cas  d'empoisonnement 
constatés  dans  le  canton  d'Essex',  soit  par  des  accidents  résultant  de  négligences 

1.  Dans  l'automne  de  1848,  une  femme  du  comté  d'Essex  fut  accusée  d'avoir  empoisonné  un  de  ses 
enfants.  Le  jury  l'acquitta.  Un  an  avant,  elle  avait  été  soupçonnée  du  môme  crime  sur  deux  autres  de 
ses  enfants;  mais,  faute  de  preuves,  la  poursuite  avait  été  abandonnée.  En  1851,  son  mari  étant  mort, 
elle  fut  accusée  de  l'avoir  empoisonné  et  reconnue  coupable.  La  justice  découvrit,  à  cette  occasion, 
qu'il  existait,  entre  quelques  femmes  du  district  de  Thorpe,  une  véritable  association,  ayant  pour 
objet  de  se  débarrasser,  par  l'empoisonnement,  de  leurs  enfants  et  de  leurs  maris,  et  de  toucher,  en 
ce  qui  concerne  les  premiers ,  le  prix  des  assurances  faites  dans  les  burial  clubs. 
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préméditées,  crimes  commis  sous  l'influence  déplorable  des  burial  clubs,  autant 
il  est  certain  que  la  vengeance  du  Tout-Puissant  tombera  un  jour  sur  cette  nation....  i 
Et  plus  loin:  «  Dans  quelques  parties  de  l'Angleterre,  et  notamment  dans  les  villes 
manufacturières  de  Manchester,  Ashton,  Preston,  Leeds,  la  mortalité  des  enfants 
peut  réellement  être  qualifiée  d'épouvantable.  » 

Tous  les  faits  qui  précèdent  et  les  opinions  qui  se  sont  produites  à  l'occasion  de 
ces  faits,  ont  leur  source  dans  les  annales  criminelles  de  l'Angleterre.  Mais  la  grande 
mortalité  des  enfants  de  ce  pays  a  d'autres  causes,  sur  lesquelles  il  importe  d'ap- 
peler l'attention  et  qui  ont  notamment  éveillé  celle  de  la  session  du  Congrès  de  la 
Science  Sociale,  tenue  à  York  en  1864.  L'auteur  d'une  lecture  faite  à  cette  assem- 
blée a  calculé  que,  dans  les  districts  les  plus  salubres  de  l'Angleterre,  sur  100 
enfants  qui  viennent  au  monde,  11, 10,  et  même  7  seulement  pour  quelques  loca- 
lités, meurent  au-dessous  de  1  an.  Dans  d'autres,  au  contraire,  la  mortalité  s'élève 
à  20,  21 ,  22  et  même  à  26  p.  100.  Tel  est  le  cas  à  York,  Halifax  et  Dewsbury,  où 
la  moyenne  dépasse  20  p.  100;  à  Hall,  Hamsley,  Keigly,  Hunslet,  où  elle  est  de 
plus  de  21  ;  à  Sheffield,  de  plus  de  22;  à  Leeds,  de  plus  de  23;  à  Bradfort,  où  elle 
atteint  le  chiffre  de  25. 

Dans  la  discussion  dont  ce  mémoire  a  été  l'objet,  M.  Skin,  médecin  de  l'hôpital 
des  femmes  et  des  enfants  de  Leeds,  a  attribué  à  cette  mortalité  cinq  causes  prin- 
cipales :  1°  les  mariages  prématurés  ou  contractés  à  des  âges  trop  tendres,  dans 
les  districts  manufacturiers;  2°  l'habitude,  par  les  mères,  de  donner  aux  enfants 
des  potions  opiacées  pour  provoquer  leur  sommeil ,  pendant  qu'elles  vaquent  aux 
travaux  du  dehors;  3°  l'administration  aux  enfants,  en  cas  de  maladie,  de  remèdes 
de  charlatans  ou  de  drogues  préparées  par  des  apothicaires  ignorants;  4°  des  né- 
gligences graves  pendant  la  période  d'allaitement;  5°  l'influence  pernicieuse  des 
clubs  d'enterrement. 

A  ces  causes,  quelques  orateurs  en  ont  ajouté  d'autres,  comme  l'étouffement 
des  enfants  dans  le  lit  par  leur  mère  ivre,  l'emploi  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures ou  à  des  travaux  qui  les  obligent  à  quitter  leur  ménage  et  à  laisser  les  enfants 
dans  une  complète  solitude. 

Au  sujet  de  l'étouffement  des  enfants  dans  le  lit,  le  Directeur  général  de  l'état 
civil  a  fait  remarquer  que,  lorsqu'un  enfant  meurt  ou  d'une  trop  forte  dose  de 
potion  opiacée,  ou  d'une  insuffisance  de  nourriture,  ou  de  tout  autre  acte  soit  de 
négligence,  soit  d'imprudence,  l'étouffement  est  toujours  la  cause  attribuée  au  décès 
par  les  parents.  Ce  fonctionnaire  est  également  d'avis  que  l'obligation  pour  les 
mères  de  travailler  au  dehors  et  de  laisser  leurs  enfants  seuls,  exerce  une  très- 
grande  et  très-fàcheuse  influence  sur  la  mortalité  des  nouveau-nés.  On  constate, 
en  effet,  dit-il,  une  grande  différence  dans  cette  mortalité,  selon  que  les  mères 
appartiennent  à  des  districts  agricoles  ou  manufacturiers.  «Il  n'est  pas  rare,  ajoute- 
t-il,  que,  dans  quelque  querelle,  les  voisins  reprochent  à  une  femme  la  cause  dou- 
teuse de  la  mort  de  son  enfant;  mais,  en  général,  ils  considèrent  l'événement 
comme  une  chose  fort  ordinaire,  et  une  femme  ne  perd  guère  l'estime  de  ses 
compagnes,  parce  qu'elles  croient  que  la  mort  de  son  enfant  n'a  pas  été  naturelle.» 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  section  d'hygiène  du  congrès  a  formulé  l'opi- 
nion suivante  :  «La  grande  mortalité  des  enfants  de  moins  de  5  ans,  dans  ce  pays, 
est  entièrement  due  à  des  causes  que  l'on  peut  prévenir.  » 


—  418  — 

Voici  l'indication  de  ces  causes  en  1862,  d'après  les  documents  officiels,  séparé 
ment  pour  Londres  et  l'Angleterre. 
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Ce  n'est  pas  avec  le  triste  désir  d'exagérer  et  de  jeter  l'injure  à  la  face  d'une 
grande  nation,  que  nous  venons  de  démontrer  le  fait  de  l'accroissement  incessant 
des  infanticides  en  Angleterre.  C'est  uniquement  avec  l'intention  de  constater  In 
vérité,  et  notamment  de  vérifier  si  l'absence,  dans  ce  pays,  de  leurs,  d'hospices 
dépositaires ,  n'entraîne ,  comme  on  l'a  maintes  fois  affirmé ,  aucune  conséquence 
dangereuse  pour  la  vie  des  enfants.  Des  causes  de  ce  douloureux  phénomène,  les 
unes  sont  communes  à  tous  les  pays  ;  les  autres  s'appliquent  particulièrement  à 
l'Angleterre.  La  plus  considérable  des  premières  c'est  que  l'infanticide  étant  le  plus 
souvent  l'œuvre  de  la  préméditation,  les  moyens  de  perpétration  ont  été  calculés 
de  longue  main ,  de  manière  à  le  dissimuler  aux  yeux  des  voisins  et  de  la  justice. 
Or,  ces  moyens  sont  faciles  dans  les  grandes  villes  et  surtout  à  Londres,  où  les 
voies  de  communication  avec  l'extérieur  sont  si  nombreuses  et  la  police  si  peu 
vigilante!  De  Londres  on  peut  aller  à  la  campagne  ou  à  la  mer,  ou  passer  de 
l'autre  côté  du  détroit,  sans  formalité,  sans  passe-port,  sans  gêne  aucune,  sans 
éveiller  l'attention  de  personne  et  avec  une  extrême  rapidité.  Les  égouts,  le 
fleuve,  la  terre  même  offrent  de  telles  ressources  pour  la  suppression  du  corps  du 
délit,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  la  justice  découvre  un  si  grand  nombre  de  ces 
crimes. 

Une  des  causes  de  la  fréquence  de  l'infanticide  en  Angleterre  est  peut-être  dans 
la  loi  même  qui  les  punit.  Cette  loi  a  subi  de  nombreuses  modifications,  résultant 
de  ce  fait,  qu'autrefois  le  mot  infanticide  était  juridiquement  appliqué  au  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né ,  sans  aucune  spécification  de  l'âge  auquel  ce  meurtre 
passait  dans  la  catégorie  des  homicides  proprement  dits.  L'acte  de  la  quatrième 
année  du  règne  de  Jacques  Ier  décidait  que,  dans  le  cas  où  un  enfant  illégitime 
était  venu  mort  au  monde,  la  mère  devait  prouver  le  fait  du  décès  dans  cette 
condition,  et,  si  elle  ne  le  pouvait,  elle  était  passible  de  la  peine  de  mort.  Cette 
loi,  conforme  à  l'édit  rendu  par  Henri  II,  roi  de  France,  en  1556,  était  si  mon- 
strueuse, qu'elle  ne  pouvait  rester  longtemps  en  vigueur.  En  1800,  un  nouveau 
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statut  décida  que  les  régies  ordinaires  relatives  aux  présomptions  de  culpabilité  et 
à  l'établissement  de  la  preuve  pour  ou  contre  l'inculpé ,  s'appliqueraient  aux  accu- 
sations d'infanticides  dirigées  contre  les  filles-mères,  l'autorité  conservant  le  droit 
subsidiaire  de  poursuites  pour  le  fait  de  dissimulation  de  la  naissance,  dans  le  cas 
où  le  meurtre  ne  serait  pas  prouvé.  Cette  loi  reçut  une  importante  modification 
sous  le  règne  de  George  IV ,  en  ce  sens  que  la  poursuite  du  fait  de  dissimulation 
de  la  naissance  ne  fut  plus  subordonnée  au  décès  de  l'enfant  avant  ou  après  l'accou- 
chement. La  loi  nouvelle  repose  sur  un  autre  système.  Pour  qu'il  y  ait  infanticide 
dans  le  sens  qu'elle  attribue  à  ce  terme,  il  faut  que  l'enfant  soit  né  vivant,  qu'il  ait 
vécu  postérieurement  à  la  naissance.  Il  en  résulte  que  le  meurtre  commis  pendant 
l'enfantement,  ne  rentrant  pas  dans  cette  définition,  est  absolument  impuni.  La 
peine  de  mort  continue,  d'ailleurs,  de  frapper  l'infanticide  commis  dans  les  condi- 
tions qu'elle  a  prévues. 

Un  auteur  que  nous  avons  cité  plus  haut,  le  docteur  Burke-Ryan,  rapporte  que, 
dans  un  procès  d'infanticide,  le  juge  dit  au  jury  que  s'il  n'était  pas  convaincu  que 
la  mère  avait  étranglé  son  enfant  après  la  naissance,  il  était  tenu  d'acquitter  l'ac- 
cusée. Le  docteur  Ryan  ajoute  :  «  Le  courant  des  préjugés  suit  maintenant  une 
direction  tout  autre  qu'autrefois,  et  il  n'est  pas  de  crime  qui  excite  aujourd'hui 
autant  de  sympathie,  et  une  sympathie  le  plus  souvent  aussi  mal  fondée,  que  l'infan- 
ticide. C'est  à  cette  sympathie  qu'il  faut  attribuer,  sinon  la  législation  actuelle,  au 
moins  son  maintien.  Un  véritable  parti  pris  semble  s'être  manifesté  sur  cette  grave 
question,  non-seulement  dans  le  barreau  et  la  magistrature,  mais  encore  parmi 
les  médecins.  Joignez  à  cette  disposition  de  l'opinion  les  grandes  difficultés  qui  se 
rattachent  aux  recherches  médicales  relatives  à  la  mort  survenue  dans  de  pareils 
cas ,  difficultés  à  peu  près  insurmontables  lorsque  l'homme  de  l'art  est  requis  de 
prouver  que  l'enfant  était  né  et  avait  vécu  au  moment  où  il  a_été  l'objet  de  la  vio- 
lence à  laquelle  il  a  succombé.  » 

Pour  nous,  nous  trouvons  que  la  loi  ne  remédie  pas  au  mal,  parce  qu'il  est 
facile  d'échapper  à  son  application,  soit  en  donnant  la  mort  avant  la  naissance 
complète,  soit  en  provoquant  un  avortement. 

11  est,  d'ailleurs,  dans  certaines  classes  de  la  société,  en  Angleterre,  une  opinion 
assez  généralement  acceptée,  c'est  que  la  mère  doit  considérer  comme  un  heureux 
hasard  le  fait  de  la  mort  prématurée  de  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein,  parce 
qu'elle  est  ainsi  exonérée  d'un  grave  souci,  d'un  grand  embarras. 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  contester  que  les  avortements  volontaires  sont  nom- 
breux, très-nombreux  en  Angleterre,  et  que  la  plus  grande  partie  échappe  à  toute 
constatation  judiciaire.  Nous  n'entendons  toutefois  faire  aucune  insinuation  sur  la 
participation  à  ces  avortements  du  corps  médical  anglais,  qui  jouit  d'une  considé- 
ration méritée,  et  nous  repoussons,  en  ce  qui  le  concerne,  l'accusation  justement 
dirigée  contre  les  médecins  arabes  d'exercer  au  Caire  un  horrible  métier...  Il  nous 
répugne  de  croire,  en  outre,  comme  l'assure  M.  l'abbé  Gaillard,  d'après  le  Morning 
Chronicle,  que  l'avortement  soit  chose  habituelle  en  Angleterre,  et  que  les  moyens 
de  le  provoquer  y  sont  généralement  connus.  Mais  nous  maintenons,  d'après  les 
autorités  les  plus  sûres,  le  fait  de  sa  grande  fréquence. 

Il  n'est  pas  possible  de  traiter  la  question  de  l'infanticide  dans  un  pays  sans  l'exa- 
miner dans  ses  rapports  avec  la  moralité  des  classes  qui  le  pratiquent.  «Les  na- 
tions, disait  le  docteur  W.  Farr  au  Congrès  de  la  Science  Sociale  en  septembre  1864, 
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diffèrent  autant,  par  leur  intelligence  que  par  leurs  facultés  morales,  et  l'expression 
de  leurs  forces  intellectuelles  et  morales,  que  nous  en  cherchions  la  mesure  dans 
de  hauts  faits  scientifiques  ou  dans  des  erreurs  vulgaires,  dans  les  vertus  ou  dans 
les  crimes,  est  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  la  statistique.  C'est  par  l'ap- 
préciation exacte  des  faits,  du  véritable  sens  des  chiffres,  que  le  statisticien  se  dis- 
tingue de  l'empirique,  qui  croit  avoir  tout  démontré  quand  il  a  réuni  des  masses  de 
données  numériques,  j 

En  ce  qui  concerne  les  classes  infimes  de  la  société  anglaise,  nous  ne  nous  bor- 
nerons pas  à  répéter  ce  qu'écrivait  un  jour  le  Morning  Chronicle:  «L'horreur  in- 
stinctive pour  l'effusion  criminelle  du  sang  humain,  le  sens  du  caractère  sacré  de  la 
vie  humaine  semblent  avoir  disparu  dans  nos  classes  inférieures.»  Nous  irons  plus 
loin  en  recherchant  les  causes  spéciales  d'immoralité  qui  agissent  en  Angleterre.  Il 
est  évident  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  de  la  population  anglaise  prise  dans  son 
ensemble;  nous  ne  voulons  parler  que  des  localités  et  de  la  catégorie  des  personnes 
sur  lesquelles  ces  causes  exercent' leur  action. 

Le  peuple  anglais  possède,  au  plus  haut  degré,  ce  que  nous  appellerons  le  sens 
religieux.  Cela  est  tellement  vrai,  que  l'Anglais,  dont  les  doctrines  diffèrent  de  celles 
de  la  communion  dans  laquelle  il  a  été  élevé,  n'hésite  pas  à  se  créer  une  religion 
à  l'image  de  ses  opinions.  Il  n'est  pas  d'imperfection  morale  que  l'on  méprise  autant 
en  Angleterre  que  l'absence  de  toute  religion,  et  l'homme  qui  n'en  professerait  au- 
cune y  serait  universellement  repoussé.  Mais  en  même  temps,  l'éducation  est  don- 
née, dans  ce  pays,  de  manière  à  développer  chez  l'homme  le  sentiment  d'une  forte 
individualité,  d'une  grande  indépendance  personnelle,  et  il  fait  tous  ses  efforts  pour 
l'acquérir  le  plus  promplement  possible.  Le  commerce,  le  goût  des  voyages,  l'es- 
prit d'aventure  lui  en  facilitent  les  moyens.  Il  est  certain  que,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  la  qualification  de  respectable  s'applique  surtout  aux  personnes  qui  ont 
une  situation  de  fortune  indépendante;  et  si  tous  ne  peuvent  y  atteindre,  tous 
considèrent  comme  leur  premier  devoir  d'y  aspirer.  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
considère,  en  Angleterre,  comme  respectables  que  ceux  qui  sont  sur  la  voie  qui 
y  conduit  et  ne  sont  point  à  la  charge  de  leur  famille.  En  fait,  tout  y  est  subor- 
donné à  ce  dogme  véritablement  national  de  l'indépendance  individuelle,  devoirs 
de  société  et  de  famille.  Aussi  les  Anglais  s'observent-ils  beaucoup  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux  pour  ne  pas  perdre  ce  crédit,  cette  honorabilité  extérieure,  qui 
est  la  base  de  l'indépendance  respectable.  En  dehors  de  cet  intérêt,  de  celte 
préoccupation,  l'Anglais  se  surveille  moins,  est  moins  sur  ses  gardes.  Il  en  résulte 
que,  chez  lui,  l'esprit  du  devoir  prend  sa  source  beaucoup  plus  dans  des  motifs 
intéressés  que  dans  des  considérations  de  l'ordre  purement  moral.  Ceci  semble 
impliquer  contradiction  avec  nos  observations  relatives  au  sens  religieux  qui  do- 
mine dans  ce  pays;  mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  car  l'exercice  d'un 
culte  y  est  également  considéré  comme  un  moyen  d'arriver  à  une  situation  res- 
pectable, c'est-à-dire  indépendante,  l'homme  irréligieux  n'inspirant  aucune  con- 
fiance. Il  faut  également  tenir  compte  de  ce  fait  que  l'Église  anglicane  est,  parmi 
les  communions  chrétiennes,  une  de  celles  qui  professent  le  plus  d'indépendance 
à  l'égard  du  dogme  et  laissent  au  clergé  le  plus  de  latitude  pour  sa  direction 
religieuse.  Frédéric  II  disait  que  les  protestants  traitent  Dieu  comme  leur  égal, 
et,  de  fait,  l'Eglise  anglicane  semble  avoir  voulu  maintenir  ses  libertés  envers  le 
Créateur,  comme  le  peuple  vis-à-vis  du  souverain,  en  prenant  une  forme  toute 
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constitutionnelle.  Maintenant,  il  est  facile  de  comprendre  que,  sans  l'idée  du  devoir 
envers  Dieu,  sans  la  crainte  de  l'offenser,  sans  la  crainte  de  violer  les  lois  éter- 
nelles de  la  morale  sanctionnées  par  le  sentiment  religieux,  la  recherche  de  l'estime 
publique  ne  peut  avoir  d'autre  hase  que  le  désir  de  soustraire  ses  fautes  à  la  pu- 
hlicilé.  Or,  si,  pour  ne  pas  s'aliéner  cette  estime,  l'homme,  en  Angleterre,  fait  des 
efforts  véritablement  désespérés,  à  quelles  extrémités  ne  doit  donc  pas  se  porter  la 
jeune  femme  dont  l'avenir,  dont  l'existence  matérielle  même  comme  ouvrière  ou 
servante,  dépendent  de  sa  réputation?  Ajoutons  que,  si  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance est  commun  à  toutes  les  classes  en  Angleterre,  la  religion  fondée  sur  la  ré- 
vélation, déjà  fort  constitutionnalisée  dans  les  classes  élevées,  n'a  presque  aucune 
influence  sur  le  peuple  proprement  dit.  Les  sentiments  les  plus  irréligieux  se  ren- 
contrent en  effet  parmi  les  agriculteurs,  les  marins,  surtout  parmi  les  ouvriers  des 
manufactures  et  des  mines  et  les  nombreux  terrassiers  employés  aux  travaux  d'éta- 
blissement ou  d'entretien  des  chemins  de  fer,  routes,  canaux,  etc.  Dans  les  districts 
agricoles,  les  habitations  sont  si  étroites,  si  insuffisantes,  que  la  réunion  des  deux 
sexes  dans  le  même  lit  y  est  presque  inévitable;  de  là  des  actes  de  l'immoralité  la 
plus  monstrueuse.  Chez  les  terrassiers,  le  concubinage  est  l'état  à  peu  près  normal,  et 
leurs  maîtresses  vivent  dans  un  état  voisin  de  la  prostitution.  Que  peut-il  résulter 
de  pareils  désordres,  de  pareils  sentiments  réunis  au  besoin,  pour  les  femmes,  de 
conserver  leur  réputation  à  tout  prix?  Évidemment  l'infanticide. 

Il  est,  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  anglaise,  une  autre  cause  de  la 
fréquence  de  l'infanticide  qui  n'existe  pas  ailleurs,  au  moins  dans  les  mêmes  pro- 
portions: c'est  l'abrutissement  résultant  de  l'ivrognerie  chez  les  femmes. 

En  réunissant  récemment  les  éléments  d'une  adresse  aux  sociétés  anglaises  de 
tempérance  connues  sous  le  nom  de  teetotallers  (dont  les  membres,  comme  on  sait, 
s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  liqueur  enivrante),  nous  avons  été  amené  à  faire 
la  statistique  de  l'ivrognerie  dans  la  Grande-Bretagne.  Or,  cette  statistique  nous  a 
conduit  à  constater  que  l'on  y  compte  1  ivrogne  sur  74  habitants,  et  que  27,050 
décès,  en  moyenne  annuelle,  y  proviennent  directement  de  l'abus  des  boissons 
alcooliques,  abstraction  faite  de  20,251  autres  résultant  d'accidents  ou  de  maladies 
déterminés  par  la  même  cause.  Ces  chiffres  donnent  une  idée  suffisante  de  l'inten- 
sité du  mal.  Eh  bien,  l'ivrognerie  joue  certainement  un  rôle  d'une  certaine  impor- 
tance dans  le  triste  drame  de  l'infanticide,  d'abord  par  suite  des  accidents  qu'elle 
peut  déterminer  (étouffement  de  l'enfant  au  lit,  etc.),  puis  par  le  fait  de  la  dégra- 
dation morale  et  intellectuelle  des  parents.  Ce  n'est  pas  tout;  une  notable  partie  du 
salaire  des  ouvriers  des  deux  sexes  étant  absorbée  par  l'usage  immodéré  des  spiri- 
tueux, la  misère  ne  tarde  pas  à  les  atteindre,  et  ils  n'ont  bientôt  d'autre  res- 
source que  le  secours  de  la  paroisse,  et  d'autre  asile  que  la  maison  de  charité 
(vjorkhouse).  On  comprend  que,  dans  une  pareille  situation,  l'enfant  soit  une  charge 
très-lourde  et  que  le  désir  de  s'en  exonérer,  joint  à  l'attrait  des  primes  du  burial 
club,  pousse  à  de  fatales  inspirations  des  parents  chez  lesquels,  d'ailleurs,  le  sens 
moral  n'existe  probablement  plus  depuis  longtemps. 

Si  la  misère  est  une  cause  d'infanticide,  et  il  ne  saurait  exister  aucune  doute 
sur  ce  point,  il  est  également  incontestable  que  l'Angleterre  est,  peut-être,  de  tous 
les  pays  de  l'Europe,  le  plus  ravagé  par  le  paupérisme.  Des  ouvrages  spéciaux  en 
ont  souvent  présenté  le  triste  tableau  ;  nous  nous  bornerons  à  citer  les  documents 
officiels  : 
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Indigent»,  entretenus 

Années.  .       *        ^     -^*"- 

«nuis  les  ■    j       ■    -, 

mAfcottM.       "  dom":'l';- 

1857  .7  ...  .  I2l7669  737^287 

1858 120,140  751,031 

1859 110,703  705,590 

1860 110,603  687,763 

1861 122,600  720,366 

1862 130,974  820,953 

Vers  la  fin  d'octobre  1864,  les  journaux  citaient  comme  officiels  les  chiffres  de 
125,211  et  766,463  indigents  assistés,  à  celte  date,  dans  les  workhouses  et  à 
domicile. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  ces  nombres,  n'indiquent  pas  le  total  des 
indigents  secourus  toute  l'année,  mais  seulement  de  ceux  qui  recevaient  l'assistance 
publique  à  une  époque  déterminée.  Ils  sont,  par  conséquent,  notablement  au-dessous 
de  la  vérité. 

Les  statistiques  judiciaires  publient,  chaque  année,  le  nombre  des  individus  de 
tout  âge  morts  de  faim;  en  voici  un  extrait  pour  Londres  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  adultes  et  les  enfants  décédés  faute  de  lait  : 

1831-    1*52.    1853.    IS54.    1855.    1856.    1857.    1858.    1839.    1860.    1861. 

Adultes  ...     28        23       34       32        35       28       29       38       26       27       27 
Enfants  .  .  .    252      267      302      325      358      366      363      372      445      381      453 

On  voit  que,  tandis  que  les  décès  de  la  première  catégorie  ou  diminuent  ou 
restent  slationuaires,  ceux  de  la  seconde  s'accroissent  à  peu  près  sans  relâche. 

Pour  l'Angleterre  tout  entière,  le  nombre  des  individus  morts  de  faim  s'est 
élevé,  en  1862,  à  73,  dont  37  hommes  et  36  femmes,  et  celui  des  enfants  à  1,126, 
dont  555  garçons  et  571  filles.  En  1863,  l'autorité  a,  en  outre,  constaté  le  décès  de 
140  personnes  mortes  de  besoin,  de  froid,  etc.,  dont  47  femmes. 

Si  la  misère  conduit  les  parents  à  l'immoralité,  il  est  facile  de  comprendre  qu'elle 
y  entraîne  également  les  enfants,  et  que  les  premiers,  ou  par  indifférence,  ou  par 
impossibilité  d'exercer  une  surveillance  suffisante,  laissent  aux  seconds  une  très- 
grande  liberté.  Cette  liberté,  ainsi  donnée  aux  enfants  des  deux  sexes,  entraîne  de 
bonne  heure  les  filles  à  de  graves  désordres.  Peut-être  même  faut-il  y  voir  la  prin- 
cipale cause  du  triste  progrès  de  la  prostitution  en  Angleterre.  Or  on  sait  quel  est 
généralement  le  sort  réservé  aux  enfants  qui  surviennent  aux  prostituées.  Ces 
enfants  étant  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'affreuse  industrie  de  leur  mère,  l'avorte- 
ment  ou  le  meurtre  en  fait  disparaître  le  plus  grand  nombre.  La  prostitution  n'est  pas 
surveillée  en  Angleterre;  on  ne  connaît  donc  pas  le  chiffre  des  femmes  qui  l'exercent. 
Le  docteur  Richelot,  dans  la  2e  édition  du  livre  de  Parent-Duchâtelet,  l'évalue  à 
80,000  ;  le  baron  de  Marquez  à  70,000.  Les  Judicial  Statislics  le  réduisent  à  28,800 
pour  toute  l'Angleterre  en  1863;  mais  ce  dernier  nombre,  qui  n'est  pas,  d'ailleurs, 
le  résultat  d'une  enquête,  ne  comprend  pas  la  prostitution  clandestine.  Il  nous  se- 
rait facile  de  reproduire,  sur  ce  triste  sujet,  des  extraits  d'ouvrages  anglais  qui 
attestent  combien  le  mal  est  grand  et  combien  ses  racines  sont  profondes;  nous 
nous  bornerons  à  extraire  du  Standart  du  26  décembre  1864,  comme  particulière- 
ment instructifs  dans  ce  sens,  les  renseignements  qui  suivent  sur  les  causes  de  la 
chute  morale  de  472  prostituées  admises  dans  un  asile  fondé  par  une  société  de 
bienfaisance  spéciale.  Ces  renseignements  ont  été  fournis  par  le  secrétaire  de  l'éta- 
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blissement,  M.  D.  Cooper  :  d  a  été  séduite  à  l'àgc  de  30  ans;  4  à  25  ans;  7  à 
24  ans;  7  à  23  ans;  10  à  22  ans;  12  à  21  ans;  13  à  20  ans;  36  à  19  ans;  56  à 
18  ans;  47  à  17  ans;  80  à  16  ans;  52  à  15  ans;  53  à  14  ans;  28  à  13  ans;  37  à 
12  ans  ;  10  à  11  ans;  9  à  10  ans;  4  à  9  ans;  2  à  8  ans!...  »  Ainsi  53  seulement  ont 
été  séduites  après  21  ans,  et  le  double  était  déjà  corrompu  avant  13  ans.  «Des 
documents  récents,  ajoute  le  Standart,  attestent  que  le  nombre  des  prostituées  de 
l'âge  le  plus  tendre  est  huit  fois  plus  grand  en  Angleterre  qu'en  Irlande.  Pourquoi? 
L'Irlande  n'est  pas  plus  riche  en  établissements,  refuges  et  asiles  charitables  de 
toute  nature.  Ne  recherchons  pas  la  solution  de  ce  problème.  » 

Pour  nous,  nous  n'éprouverions  pas  d'embarras  à  le  résoudre,  car  il  n'est  pas 
douteux  que  le  véritable  remède  aux  infirmités,  aux  maladies  morales  de  notre 
fragile  humanité,  est  beaucoup  plus  en  Irlande  qu'en  Angleterre;  mais  cette  question 
ne  rentre  pas  immédiatement  dans  notre  sujet. 

Nous  venons  d'indiquer  les  diverses  causes  d'immoralité  qui  dominent  en  Angle- 
terre, dans  leur  rapport  avec  l'infanticide.  Pour  compléter  nos  recherches  sur  ce 
point,  il  importe  que  nous  demandions  aux  statistiques  criminelles  de  quels  éléments 
se  composent  les  classes  dangereuses  de  la  société  dans  ce  pays.  Ce  renseignement 
est  l'objet  du  tableau  qui  suit  : 


1863. 

Garçons. 

1862. 

Garçons. 

Femmes. 

lOli.l. 

Femmes. 

Total. 

Voleurs  et  déprédateurs  : 

Au-dessous  de  16  ans  .  . 
De  16  ans  et  au-dessus.  . 

3,149 
18,396 

1,053 

5,447 

4,202 
23,843 

3,347 

19,474 

1,260 

5,715 

4,607 
25,189 

Receleurs  : 

Au-dessous  de  16  ans  .  . 
De  16  ans  et  au-dessus.  . 

42 
2,876 

25 
678 

67 
3,554 

50 
2,940 

20 
773 

70 
3,713 

Prostituées  : 

Au-dessous  de  16  ans  .  . 
De  16  ans  et  au-dessus.  . 

1,389 
27,411 

1,389 
27,411 

» 

1,507 
28,449 

1,507 
28,449 

Individus  suspects  : 
Au-dessous  de  16  ans  .  . 
De  16  ans  et  au-dessus.  . 

2,977 
23,472 

999 

5,049 

3,976 
28,521 

3,040 
24,625 

1,083 
5,264 

4,123 
29,889 

Vagabonds  : 

Au-dessous  de  16  ans  .  . 
De  16  ans  et  au-dessus.  . 

4,162 
17,617 

3,145 

8,258 

7,307 
25,875 

4,074 
15,240 

2,886 
7,304 

6,960 
22,544 

Total  : 

Au-dessous  de  16  ans  .  . 
De  16  ans  et  au-dessus.  . 

10,330 
62,361 

6,611 
46,837 

16,941 
109,198 

10,511 
62,279 

6,756 
47,505 

17,267 
109,784 

126,139  127,051 

Nous  avions  la  pensée  d'ajouter  à  ces  chiffres  le  nombre  des  naissances  naturelles 
en  Angleterre;  mais  nous  avons  été  arrêté  par  les  observations  suivantes  du  doc- 
teur Ryan:  «Le  nombre  des  naissances  illégitimes  ne  saurait  être,  dans  tous  les 
cas,  un  argument  pour  ou  contre  la  moralilé  d'une  ville.  Ainsi,  par  exemple,  à  Lon- 
dres, leur  rapport  au  total  des  naissances  n'est  que  de  3.2  p.  100,  tandis  qu'il  s'élève 
à  8.3  dans  le  comté  de  Derby;  à  9  dans  le  nord  du  comté  d'York.  Or  que  de  causes 
expliquent  cette  différence  apparente  de  moralité  au  profit  de  Londres!  Et,  tout 
d'abord,  ne  faut-il  pas  tenir  compte  des  10,000  prostituées  qui  exercent  publique- 
ment leur  infâme  métier  clans  les  rues?  à  ces  prostituées  ne  faut-il  pas  joindre  les 
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innombrables  femmes  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence  connu  ,  et  cependant 
affichent  le  plus  grand  luxe;  Galypsos  des  villas  élégantes  des  faubourgs,  qui  en- 
traînent nos  jeunes  lords  ;ï  des  dépenses  effrénées!  Ces  deux  catégories  ne  doivent- 
elles  pas  être  grossies  de  la  plupart  de  ces  jeunes  filles  maigres,  hâves,  décharnées, 
victimes  d'un  labeur  excessif,  qu'emploie  la  confection  des  chemises,  des  robes  et 
mantelets  à  l  schelling  la  pièce  !  » 

Nous  rappellerons  que  les  naissances  naturelles  ne  sont  pas  toutes  déclarées  à 
l'état  civil  en  Angleterre,  ce  que  l'on  comprendra  facilement  si  l'on  se  rappelle  que 
la  loi  n'attachant  aucune  peine  à  l'omission  même  de  la  déclaration  de  la  naissance, 
les  filles-mères  ne  sont  nullement  tentées  de  révéler  à  l'officier  de  l'état  civil  le 
secret  de  leur  failli'.  Il  n'y  a  donc  aucun  enseignement  sérieux  à  déduire,  au  point 
de  vue  de  l'état  des  mœurs  en  Angleterre,  du  nombre  des  naissances  illégitimes. 

Nous  avons  dit  qu'une  des  causes  de  l'infanticide  en  Angleterre  est  l'abrutisse- 
ment des  classes  ouvrières,  abrutissement  déterminé  à  la  fois  par  l'absence  du  sen- 
timent religieux,  par  l'absence  de  toute  éducation,  enfin  par  l'ivrognerie.  11  est  une 
circonstance  dans  laquelle  cet  abrutissement,  qui  conduit  au  mépris  de  la  vie 
humaine,  se  manifeste  dans  toute  sa  nudité.  Nous  voulons  parler  des  exécutions 
publiques.  Qu'on  ne  s'attende  pas  à  retrouver  le  flegme  britannique  dans  les  masses 
qui  se  pressent  autour  de  l'écbafaud,  pour  assister  à  l'agonie  du  condamné.  Non, 
ces  masses  s'agitent,  tumultueuses,  violentes,  sous  l'influence  du  même  plaisir  qui 
entraînait  au  cirque  les  païens  de  l'ancienne  Rome,  impatients  d'assister  à  la  lutte 
des  vaincus  de  la  guerre  étrangère  ou  sociale,  contre  les  lions  et  les  tigres.  Les 
fenêtres  qui  ouvrent  de  près  ou  de  loin  sur  le  lieu  du  supplice  sont  louées  à  des 
prix  exorbitants,  et  ceux  qui  ne  peuvent  faire  cette  dépense,  passent  la  nuit  entière 
dans  le  voisinage  de  l'écbafaud,  pour  être  certains  de  bien  voir...  Jusqu'à  l'heure 
fatale,  la  foule  boit,  mange,  rit  ou  échange  des  propos  obscènes.  Malheur  à  qui 
essaye  de  la  traverser;  il  n'en  sortira  qu'avec  ses  habits  en  lambeaux  et  complète- 
ment dévalisé.  Elle  ne  se  compose  pas  d'hommes  seulement;  les  femmes  y  sont 
en  nombre  égal  et  on  y  compte  les  enfants  par  milliers.  Le  condamné  arrivé 
sur  la  plate-forme,  elle  étudie  sa  physionomie,  sa  marche,  ses  allures;  elle  le 
raille  et  le  siffle  même  si  le  courage  paraît  lui  faire  défaut;  elle  applaudit  s'il  marche 
d'un  pas  ferme  et  assuré.  Une  exécution  à  Londres  attire  habituellement  de  30  à 
40,000  personnes  sur  la  petite  place  d'Old-Bailey,  dans  les  rues  qui  y  aboutissent, 
aux  fenêtres,  aux  toits  et  jusque  sur  les  tuyaux  des  cheminées.  Un  moment  de 
silence  à  la  vue  du  funèbre  cortège  est  suivi  de  cris  et  de  mugissements;  nou- 
veau silence,  suivi  de  la  même  tempête,  lorsque  le  bourreau  lance,  selon  l'ex- 
pression convenue,  le  coupable  dans  l'éternité.  Récemment  la  foule  s'est  plainte 
amèrement  de  ce  qu'un  voile  noir  lui  avait  dérobé  les  dernières  convulsions  du 
pendu.  Le  plus  grand  nombre  des  spectateurs  attend  encore  une  heure  environ 
que  le  bourreau  reparaisse  pour  détacher  le  cadavre  du  supplicié  et  le  faire  tom- 
ber dans  son  cercueil.  On  voit  alors  un  lamentable  spectacle,  c'est  la  violence  avec 
laquelle  la  foule  se  retourne  et  se  rue  pour  retourner  à  ses  occupations  du  jour; 
ce  sont  les  actes  de  brutalité  des  hommes  les  plus  forts  pour  se  frayer  un  passage, 
au  risque  de  provoquer  les  plus  graves  accidents. 

Nous  pourrions  encore  citer  comme  un  autre  témoignage  de  ce  mépris  de  la 
vie  humaine  qui  caractérise  les  classes  auxquelles  nous  faisons  allusion,  l'empresse- 
ment général  à  se  rendre  à  ces  scènes  de  pugilat,  si  fréquentes  en  Angleterre, 
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malgré  les  efforts  de  la  police  pour  les  prévenir,  et  la  popularité  dont  est  l'objet, 
dans  le  pays  tout  entier,  celui  qui  a  mis  son  adversaire  hors  de  combat,  surtout 
quand  la  lutte  a  été  longue  et  sanglante. 

Un  fait  du  même  ordre  qui  nous  paraît  également  appeler  l'attention,  c'est  le 
grand  nombre  de  suicides  de  femmes.  Il  semble  qu'il  y  ait  une  sorte  d'affinité  entre 
cette  disposition  de  l'Anglaise  à  se  donner  la  mort  et  à  détruire  de  ses  propres  mains 
le  fruit  de  ses  entrailles.  Dans  tous  les  cas,  elle  paraît  ne  pas  attacher  plus  de  prix 
à  sa  vie  qu'à  celle  de  ses  enfants,  et  on  serait  tenté  de  croire  que  les  influences  qui 
la  portent  à  l'infanticide  sont  les  mêmes  qui  la  décident  à  déposer  volontairement 
le  fardeau  de  la  vie. 

D'après  les  Judicial  statistics  de  1803,  les  coroners  ont  constaté,  en  1863,  1,385 
suicides,  dont  337  de  femmes,  ou  environ  25  p.  100. 

L'Angleterre  a  rempli  dans  l'Inde,  avec  une  persistance  qui  l'honore,  une  noble 
mission  d'humanité,  en  ne  négligeant  aucun  effort  pour  y  combattre  l'horrible  tra- 
dition de  l'infanticide,  et  nous  sommes  heureux  de  dire  que,  partout  où  ont  pénétré 
ses  armes  ou  son  influence,  elle  a  réussi  à  y  mettre  un  terme.  Nous  demanderons 
ce  qu'elle  fait,  chez  elle,  pour  arrêter  le  même  fléau.  Voici  la  réponse  à  celte  ques- 
tion d'un  journal  médical  (the  Journal  of  health)  de  novembre  1864:  «Le  crime 
d'infanticide  existe,  chez  nous,  dans  une  énorme  proportion,  et,  jusqu'à  ce  jour, 
peu  ou  rien  n'a  été  fait  pour  en  arrêter  la  marche.  » 

Nous  ajouterons  que  le  dernier  infanticide  de  1864  et  le  premier  de  1865  offrent, 
au  point  de  vue  du  mode  de  perpétration,  un  nouveau  sujet  d'observations.  Dans 
le  premier  cas,  une  fdle,  pendant  l'absence  de  son  père,  accouche  d'un  enfant  na- 
turel ,  en  présence  et  avec  l'assistance  de  sa  mère  et  de  sa  sœur.  Elle  entend  celle-ci 
dire  :  «  Que  ferons-nous  pour  dissimuler  cette  naissance  à  notre  père?  —  Ce  que 
nous  ferons,  répond  la  grand'mère,  le  voilà.  »  Et  elle  s'assied  sur  l'enfant,  qui  meurt 
écrasé!...  —  Dans  le  second,  une  femme  voulait  se  placer  comme  domestique  à 
Manchester;  mais  de  ses  deux  enfants  naturels,  le  plus  jeune,  encore  à  la  mamelle, 
était  un  obstacle  à  son  entrée  au  service.  Elle  l'enferme  dans  une  boîte  et  l'envoie 
à  Preston,  par  le  chemin  de  fer,  à  une  adresse  supposée.  Consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  l'enfant  avait  cessé  de  vivre  avant  d'être  ainsi  enfermé,  le  médecin,  en- 
tendu dans  l'enquête,  répond  qu'il  était  vivant.  Parmi  les  témoins  figurait  la  sœur 
de  l'accusée,  qui  fait  connaître  que  sa  sœur  donnait  deux  fois  par  jour  à  son  enfant 
de  cinq  à  six  gouttes  de  laudanum... 

Maintenant  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  ce  qui  peut  être  fait ,  au  moins  pour 
enrayer  la  marche  de  ce  crime.  Citons  avant  tout  l'opinion  exprimée  par  le  docteur 
Burke-Ryan  dans  son  essai  sur  X Infanticide  au  point  de  vue  médico-légal ,  inséré 
au  Sanitary  Revievj,  et  qui  a  obtenu  la  médaille  d'or  de  la  fondation  Rottergill.  «Je 
suis  d'avis,  dit  ce  médecin,  que  l'admission  des  enfants  dans  un  hospice  spécial  con- 
tribuerait à  le  rendre  plus  rare.  » 

Le  Quarterly  Review,  le  recueil  périodique  le  plus  estimé  de  l'Angleterre,  nous  dit: 
«Les  éloges  donnés  par  les  voyageurs  aux  hospices  d'enfants  trouvés  de  l'Italie  ne 
font  que  rendre  justice  à  ces  nobles  institutions,  et  le  mode  d'admission  des  nou- 
veau-nés est  plus  propre  à  prévenir  les  crimes  dont  ils  peuvent  être  l'objet  que 
tout  ce  qui  a  pu  être  fait  chez  nous  dans  ce  but.  d 

Maintenant  n'a-t-on  jamais  eu  recours,  en  Angleterre,  à  une  mesure  préventive 
de  cette  nature  ? 
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Il  existe  à  Londres,  dans  Ilatton-Gardens,  un  hôpital  d'enfants  trouvés,  le  seul 
que  l'on  trouve  dans  le  Royaume-Uni.  C'est  un  riche  et  vaste  édifice  sur  le  fronton 
duquel  on  lit:  Foundling  hospilal.  Sa  fondation,  due  à  des  libéralités  provoquées 
par  le  capitaine  Coram,  remonte  à  1739.  Il  fut  créé  en  vertu  d'une  charte  royale. 
Le  fondateur  aurait  voulu  qu'aucune  condition,  aucune  entrave,  ne  fussent  apportées 
à  l'admission  des  enfants;  le  comité  des  administrateurs  en  décida  autrement,  en 
fixant  au  maximum  de  20  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  reçus  en  un  jour.  Le 
jour  même  de  l'ouverture,  les  présentations  furent  si  nombreuses,  et  les  mères 
refusées  exhalèrent  leur  mécontentement  dans  des  termes  si  violents,  que,  pour 
prévenir  des  désordres  graves  et  imminents,  on  dut  recourir  au  tirage  au  sort.  A 
mesure  que  l'existence  de  l'hôpital  fut  plus  connue,  les  demandes  d'admission  se 
multiplièrent,  et  le  nombre  s'en  accrut  bientôt  dans  des  proportions  telles,  que  les 
administrateurs  se  décidèrent  à  demander  un  secours  au  Parlement.  Leur  requête 
fut  favorablement  accueillie  par  la  législature  qui,  le  6  avril  1755,  accorda  à  l'établis- 
sement une  subvention  de  10,000  liv.  sterl.,  mais  à  la  condition  que  tous  les  enfants 
au-dessous  d'un  certain  âge  (d'abord  de  2  mois,  puis  de  G,  enfin,  aujourd'hui  de  12), 
seraient  admis.  L'hospice  reçut,  à  la  même  époque,  l'autorisation  d'établir  des  suc- 
cursales dans  les  provinces. 

La  condition  mise  par  le  Parlement  à  sa  libéralité  constituait  un  nouveau  régime 
qui  fut  mis  en  vigueur  le  2  juin  1756.  Le  même  jour  l'établissement  ouvrait  ses 
portes  à  117  enfants,  et  à  la  fin  de  l'année,  il  en  avait  déjà  admis  1,783.  Ce  nombre 
s'éleva  à  3,727  en  1757,  et  à  la  fin  de  1759,  il  était  d'environ  15,000.  Les  abus  qui 
accompagnèrent  l'envoi  à  Londres  d'enfants  de  toutes  les  parties  de  l'Angleterre, 
furent  si  nombreux  et  si  graves,  les  décès  en  route  par  l'incurie  des  conduc- 
teurs montèrent  à  un  chiffre  si  effrayant,  que  l'opinion  publique,  jusque-là  favorable 
au  Foundling  hospilal,  lui  devint  tout  à  fait  hostile,  et  il  fut  un  instant  question  de 
sa  suppression.  Le  Parlement  intervint  une  seconde  fois,  en  1771,  pour  imposer 
des  restrictions  sévères  à  l'admission  et  supprimer  sa  subvention.  Aujourd'hui , 
l'établissement  a  un  caractère  purement  privé,  et  se  soutient,  comme  les  autres 
institutions  charitables  de  Londres,  à  l'aide  des  libéralités  de  ses  partisans.  Il  a  ré- 
duit à  40  par  an  le  nombre  de  ses  admissions. 

Les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents  et  trouvés  dans  les  rues  ou  ailleurs 
sont  conduits,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  vjorkhouses  de  la  paroisse, 
qui  les  y  fait  élever  à  ses  frais;  mais  le  fait  de  l'abandon  est  puni  sévèrement. 
Quant  à  la  fille-mère,  la  loi  lui  accorde  le  bénéfice  de  la  déclaration  de  la  pater- 
nité, mais  à  la  condition,  d'après  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  matière,  de 
prouver  judiciairement  que  l'homme  qu'elle  désigne  est  bien  l'auteur  de  la  séduc- 
tion. Quand  elle  réussit  à  faire  celte  preuve,  les  tribunaux  condamnent  le  père  à 
lui  payer  une  pension  de  1  1/2  schell.  (3  fr.)  par  semaine,  pour  l'entretien  de  son 
enfant. 

Cette  mesure  est-elle  suffisante?  La  mère  peut-elle  toujours  faire  la  preuve  que 
lui  impose  la  loi?  une  pension  dérisoire  de  12  fr.  par  mois,  peut-elle  la  mettre,  elle 
et  son  enfant, à  l'abri  du  besoin?  La  pension  est-elle,  d'ailleurs,  toujours  exactement 
servie?  La  négative  sur  tous  ces  points  n'est  pas  douteuse.  Et  maintenant  l'expé- 
rience faite  par  le  Foundling  h ospital  est-elle  décisive?  L'opinion  a-t-elle  condamné 
irrévocablement,  en  Angleterre,  l'institution  des  hospices  spéciaux?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  au  moins  à  en  juger  d'après  cette  opinion  exprimée  par  le  Légal  Exa- 
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miner,  «  que  la  suppression  des  hospices  d'enfants  trouvés  a  fait  plus  de  mal  que  de 
bien  aux  mœurs  de  ce  pays,  d 

Mais,  dira-t-on,  que  faire  des  enfants  qui  s'élèveraient  dans  ces  hospices?  Un 
journal  de  Londres,  the  Cornet,  répond  ainsi  qu'il  suit  à  cette  question  :  «  Les  hommes 
ne  sont-ils  pas  les  créateurs  de  la  richesse  dans  un  État?Ne  sont-ils  pas  les  éléments 
de  sa  force,  de  sa  puissance,  de  son  indépendance?  La  Grande-Bretagne  n'a-t-clle 
pas  besoin  de  soldats,  de  matelots  et  de  colons?  Ne  serait-il  pas  de  l'intérêt  des  gou- 
vernements coloniaux  d'importer  des  enfants  aussi  bien  que  des  adultes?  Il  est 
certain  que  ces  futurs  colons  coûteraient  moins  cher  de  transport  et  se  fixeraient 
aisément  dans  un  pays  où  ils  auraient  passé  une  partie  de  leur  enfance  et  leur 
adolescence.  Le  Brésil ,  les  Etats  de  la  Plata,  le  Chili,  le  Mexique  et  les  autres  Étals 
de  l'Amérique  Sud  et  Centre,  accueilleraient  avec  empressement  une  annonce  ainsi 
conçue:  «  Lot  de  garçons  de  7  ans  à  placer;  s'adresser  au  gouvernement  britan- 
nique. »  Sans  doute,  on  parlera  d'esclavage,  de  traite  de  blancs;  mais  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper,  la  question  se  pose  entre  ces  deux  termes  :  d'un  côté,  notre  honneur, 
notre  bien-être  national,  spirituel  et  temporel;  et  de  l'autre,  l'infanticide,  et  des 
mères  condamnées  à  être  pendues,  dont  la  peine  est  commuée  en  un  esclavage  per- 
pétuel.» (N°  du  1er  janvier  1865.)  L'abbé  Cesare  Contini. 


III. 

VARIÉTÉS. 

1.   STATISTIQUE  DE  LA  PRESSE  A  LONDRES. 

Les  feuilles  périodiques  anglaises  se  publient  sous  trois  formes  différentes  :  elles 
sont  quotidiennes,  hebdomadaires  ou  mensuelles. 

Journaux  quotidiens.  —  Le  tirage  de  l'ensemble  des  journaux  quotidiens  à 
Londres  s'élevait  en  1863  à  248,000  exemplaires,  c'est-à-dire  à  1,488,000  par 
semaine  (dimanche  non  compris)  et  à  77,376,000  par  an.  Une  mesure,  peu  impor- 
tante en  elle-même,  l'abolition  de  la  taxe  sur  le  papier,  a  considérablement  favorisé 
le  développement  de  la  presse  quotidienne.  Depuis  son  application ,  le  Times  tire 
chaque  jour  13,000  numéros  de  plus. 

Feuilles  hebdomadaires.  —  Le  tirage  des  publications  hebdomadaires,  d'après 
M.John  Francis,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  delà  nature  des  matières 
traitées:  1,149,000  feuilles  contiennent  des  articles  politiques,  mais  s'occupent 
également  d'autres  sujets;  510,400  sont  purement  politiques;  243,000  sont  consa- 
crées au  Sport  et  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ;  47,000  traitent  les  questions  d'agri- 
culture; 44,050  celles  d'architecture;  40,750  sont  littéraires  et  artistiques  (les 
journaux  littéraires  qui  contiennent  des  articles  politiques  sont  compris  dans  une 
autre  catégorie);  15,000  s'occupent  de  médecine,  de  chimie  et  de  pharmacie; 
12,000  de  jurisprudence;  8,500  de  musique;  183,700  traitent  les  questions  théo- 
logiques au  point  de  vue  soit  de  la  science,  soit  de  l'ascétisme. 

Le  tirage  total  de  toutes  les  feuilles  périodiques  hebdomadaires  s'élève  au  chiffre 
de  2,253,400  exemplaires,  et  encore  ne  comprend-on  pas  dans  ce  nombre  les  écrits 
périodiques  connus  dans  le  commerce  de  la  librairie  sous  le  nom  de  Magazines. 
Les  publications  hebdomadaires  fournissent  donc  annuellement  117,176,800  numé- 


—  128  — 

ros  qui,  additionnés  avec  les  77,370,000  des  feuilles  quotidiennes,  donnent  un 
total  annuel  de  194,552,800  exemplaires.  Si  l'on  compare  ce  chiffre  avec  celui  de 
l'année  1860  (118,799,200),  on  constate  une  augmentation  de  75,753,600  exem- 
plaires. 

C'est  aussi  à  Londres,  où  elles  trouvent  les  établissements  typographiques  le  mieux 
installés,  que  vient  s'imprimer  la  majeure  partie  des  400  feuilles  locales  qui  se  distri- 
buent dans  les  petites  villes  de  province.  Ces  journaux  sont  tirés  à  800  exemplaires 
en  moyenne. 

Passons  à  celles  des  feuilles  hebdomadaires  qui  ont  la  plus  grande  publicité,  et 
peuvent,  à  ce  point  de  vue,  soutenir  la  concurrence  des  journaux  quotidiens.  C'est 
aux  années  1830  et  1831  que  remontent  les  premières  de  ces  publications  à  bon 
marché,  destinées  à  amuser  ou  à  instruire  le  peuple.  Elles  furent  surtout  inspirées 
parla  Société  pour  la  propagation  des  connaissances  utiles  (Society  for  the  diffusion 
of  use  fui  knowledge).  Mais  presque  toutes  échouèrent  et  deux  seulement  subsistent 
encore  aujourd'hui  :  le  Mechanics  journal  and  Magazine  fort  répandu  parmi  les 
industriels,  et  le  Chambers  journal  tiré  à  60,000  exemplaires. 

En  ce  qui  concerne  les  Magazines,  le  tirage  de  toutes  les  publications  de  cette 
nature  ne  dépassait  pas,  en  1831,  125,000  exemplaires.  Aujourd'hui,  leur  sort  est 
un  peu  meilleur.  15  de  ces  recueils  consacrés  à  des  sujets  religieux  ont  un  tirage 
de  489,600  numéros.  32  autres,  traitant  de  matières  techniques  et  relatives  à  l'édu- 
cation ,  fournissent  un  total  de  734,000  exemplaires.  Les  journaux  de  pur  amuse- 
ment, s'occupant  également  d'art  et  de  musique,  sont  au  nombre  de  13  et  tirent 
à  1,053,000.  Viennent  ensuite  les  feuilles  contenant  des  histoires  d'assassins  et  de 
voleurs,  des  récits  romanesques,  le  compte  rendu  des  exécutions  capitales,  etc.,  etc. 
Ces  publications  périodiques  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  journaux, 
mais  elles  paraissent  régulièrement  chaque  semaine  au  nombre  de  195,000  exem- 
plaires. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  l'influence  sur  certaine  littérature  immorale 
improprement  appelée  erotique,  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  papier.  Après  son 
abolition,  les  écrits  de  celte  nature  semblèrent  devoir  prendre  une  grande  exten- 
sion, mais  ils  retombèrent  bientôt  dans  une  situation  moins  bonne  qu'antérieure- 
ment. Pendant  les  trois  années  du  nouveau  régime,  on  imprima,  chaque  semaine, 
52,000  exemplaires  de  ces  publications;  aujourd'hui,  elles  ne  tirent  plus  qu'à  9,000. 
Ainsi  se  trouve  confirmée  de  nouveau  cette  expérience  bien  ancienne  que  les  épo- 
ques les  plus  propices  à  la  littérature  immorale  sont  celles  où  la  presse  n'est  pas 
libre.  Les  publications  spécialement  erotiques  ne  comptent  pas  plus  de  500  exem- 
plaires par  semaine. 

Ftecueils  mensuels.  —  Si  nous  passons  aux  publications  mensuelles ,  nous  trou- 
vons en  première  ligne  les  Monthly  Magazines  dont  les  publications,  au  nombre 
de  84,  atteignent  1,469,500  exemplaires.  Ces  recueils  ont  pour  objet  la  théologie 
scientifique  et  pratique.  Une  autre  classe  de  Magazines  joint  aux  articles  religieux 
des  lectures  récréatives  ;  ces  derniers  sont  au  nombre  de  20  et  se  tirent  à  400,000 
exemplaires.  Les  publications  périodiques  relatives  à  la  tempérance,  au  nombre 
de  20,  tirent  à  793,500.  Elles  ont  pour  but,  comme  on  sait,  d'amener  le  peuple  à 
renoncer  à  l'usage  des  spiritueux.  19  recueils  périodiques  (238,500  exemplaires) 
sont  consacrés  à  la  littérature  de  pur  agrément  et  à  la  littérature  technique.  Les 
Magazines  proprement  dits  sont  au  nombre  de  54,  avec  un  tirage  de  224,800  exem- 
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plaircs.  Des  recueils  de  même  nature,  publiés  par  d'importantes  maisons  de  librairie, 
atteignent  le  chiffre  de  363,250  exemplaires.  Le  débit  des  Magazines  mensuels  est 
aujourd'hui  quatre  fois  plus  considérable  que  pendant  les  années  1830  et  1831. 


2.    DU  MORCELLEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  FRANCE. 

Tout  le  monde  connaît  les  discussions  dont  a  été  l'objet  la  question  du  morcelle- 
ment de  la  propriété  foncière  et  de  son  influence  sur  l'économie  sociale.  Tantôt  on 
l'a  considéré  comme  la  base  la  plus  large  et  la  plus  sûre  que  puisse  avoir  le  maintien 
de  l'ordre;  tantôt  comme  un  signe  de  désorganisation,  une  cause  de  dépopulation, 
un  symptôme  de  décadence.  Le  débat  ne  portait  pas  seulement  sur  les  effets,  mais 
avant  tout,  sur  le  degré  et  la  marche  du  morcellement.  Les  uns  en  signalaient  les 
progrès  rapides;  les  autres  soutenaient  qu'il  était  balancé  par  un  mouvement  de  con- 
centration. Laquelle  de  ces  deux  assertions,  diamétralement  opposées,  était  exacte? 
La  vérité  était-elle  à  un  point  intermédiaire  entre  les  deux?  Il  importait  d'avoir 
raison  de  ces  incertitudes;  et  c'est  ce  que  vient  de  faire  un  agent  de  l'administration 
des  finances.  M.  Gimel,  directeur  des  contributions  directes,  appelé  depuis  longtemps 
par  ses  fonctions  à  constater,  dans  des  régions  très-diverses  de  la  France,  les 
transmutations  de  la  propriété,  a  lu  à  la  Société  d'agriculture  et  vient  de  publier 
sous  le  litre  d'Étude  sur  la  division  de  la  propriété  foncière  dans  le  déparlement 
de  l'Yonne,  un  mémoire  qui,  nous  le  croyons,  ne  laisse  plus  de  place  aux  vagues 
hypothèses. 

Après  avoir  montré,  en  homme  spécial,  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  les  docu- 
ments qu'ont  eu  à  consulter  jusqu'ici  les  publicistes  qui  se  sont  occupés  de  cette 
matière,  à  savoir:  les  relevés  des  cotes  foncières,  l'auteur  rappelle  qu'il  a  demandé 
d'abord  à  différentes  sources  d'information  la  solution  de  la  question  controversée, 
et  qu'il  a  été  amené  à  reconnaître  que  le  seul  moyen  de  l'obtenir  d'une  manière 
péremptoire  était  de  relever,  à  deux  époques  différentes ,  les  contenances  par 
articles  de  propriétaires,  en  les  classant  par  catégories.  Voici  les  catégories  qu'il  a 


établies  : 

De  moins 

de 
1  hectare. 


De  De  De  De  De  De  De  Au- 

I   à  S.  ï  •  4.  4  à  6.         6  a   10.        10  a  Î0.       20  à  50.      50  à  100.       dessus 


Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  détails  particuliers  au  département  de  l'Yonne; 
nous  nous  bornerons  au  résultat  général. 

De  l'origine  du  cadastre  à  1803,  les  cinq  premières  catégories,  c'est-à-dire  celles 
inférieures  à  10  hectares,  ont  gagné     ....    48,558  cotes] 
les  quatre  autres,  celles  supérieures  à  10  hectares,  [  et  34,31 9  hect 

ont  perdu 646    — 


Différence 47,912  cotes 

En  d'autres  termes,  il  y  a  eu,  d'une  part,  augmentation  de  47,912  cotes;  d'autre 

part,  déplacement  de  34,000  hectares,  perdus  par  la  moyenne  et  la  grande  propriété 

et  conquis  par  la  petite. 

Le  chiffre  de  47,912  représente  25  p.  100  du  point  de  départ.  25  p.  100 

d'augmentation  parmi  les  détenteurs  du  sol,  dans  l'espace  de  36  à  37  ans,  âge 
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moyen  du  cadastre  de  l'Yonne,  voilà,  sans  doule,  ce  que  considèrent  les  personnes 
qui  s'inquiètent  du  progrès  du  morcellement.  Si  elles  supposent,  en  effet,  à  chacun 
des  nouveaux  venus,  une  part  égale  seulement  à  la  moyenne,  3  hectares  environ, 
ils  auraient  absorbé  150,000  hectares,  près  du  quart  de  la  superficie  totale.  Et 
comme  aucune  classe  de  cotes  foncières  ne  peut  augmenter,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  sans  qu'une  autre  classe  diminue,  ces  150,000  hectares  auraient  réduit 
d'autant  la  grande  propriété  dont  les  conditions  seraient  ainsi,  dans  un  avenir 
prochain,  profondément  modifiées.  C'est  ici  que  l'on  voit  combien  a  été  heureuse 
autant  que  simple  l'idée  de  ne  pas  se  borner  à  constater  le  nombre  des  cotes,  mais 
de  constater  parallèlement  les  contenances  afférentes  à  chaque  catégorie,  distinction 
qui  n'avait  pas  encore  été  faite,  et  faute  de  laquelle  on  restait  dans  la  confusion. 

Des  47,912  articles  nouveaux, 

39,182  ne  possèdent  chacun,  en  moyenne,  que  0h,31a  ensemble  9,464  hectares 

i,rî51        _____         1  44        —        6,048      — 

3,408        _____  2  85        —        9,585      - 

1,083        —        —        —  4  92        —        5,169      — 

534        _____  7  75_        4,053      — 


48,558  En  tout:     34,319  hectares 

646 


47,912 

C'est  donc  34,000  hectares  et  non  150,000  qui  ont  passé  de  la  grande  et  de  la 
moyenne  propriété  à  la  petite:  le  21e  et  non  le  quart.  Le  21e  ou  4.7  p.  100  en 
37  ans,  c'est  0.012  ou  un  millième  environ  par  an.  D'après  cette  proportion,  et  à 
supposer  que  le  mouvement  de  décomposition  ne  fût  pas  arrêté  par  ses  progrès 
mêmes,  il  faudrait  huit  à  neuf  siècles  pour  que  la  grande  propriété  fût  transformée 
entièrement  en  petite.  Là  est  le  nœud  de  la  question,  et  c'est  ce  que  le  relevé  des 
contenances  pouvait  seul  mettre  en  lumière.  C'est  moins  du  nombre  des  cotes  que  de 
leur  contenance  en  effet  qu'il  faut  se  préoccuper.  L'auteur  explique,  par  des  raisons 
pratiques,  les  causes  de  l'accroissement  du  nombre,  accroissement  qui  n'a  presque 
rien  de  commun  avec  les  dimensions  de  la  propriété,  et  qui  gît,  pour  les  cinq 
sixièmes,  dans  la  première  catégorie,  celle  inférieure  à  un  hectare.  Cette  catégorie 
joue  un  rôle  singulier:  grande  par  le  nombre,  minime  par  la  place  qu'elle  occupe, 
elle  prend  61  p.  100  du  nombre  total  des  cotes,  et  seulement  6  p.  100  de  la  super- 
ficie du  sol.  Le  nombre  des  articles  de  cette  catégorie  peut  augmenter  beaucoup, 
et  presque  indéfiniment ,  sans  altérer  notablement  la  dimension  de  la  grande 
propriété.  Mais  pour  quiconque  ne  considérait  que  le  nombre  des  cotes,  ou  même 
leur  montant  en  contribution  foncière ,  cet  accroissement  était  propre  à  tout 
embrouiller,  puisque  la  contribution  des  propriétés  bâties,  qui  fait  souvent  monter 
très-haut  des  cotes  de  la  plus  faible  surface,  introduisait  une  cause  de  confusion, 
en  empêchant  de  démêler  le  véritable  rôle  des  petites  cotes. 

Au  moyen  des  catégories  de  contenances  et  en  assignant  pour  limite  à  la  petite 
propriété  le  chiffre  de  6  hectares,  à  la  moyenne  celui  de  6  à  50  hectares,  à  la 
grande  celui  de  50  à  100  hectares,  M.  Gimel  constate  un  résultat  des  plus  impor- 
tants, à  savoir  qu'aujourd'hui  encore,  la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  propriété 
se  partagent  par  portions  à  peu  près  égales  la  superficie  imposable  : 
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225,000  hectares,  la  petite; 
271,000  hectares,  la  moyenne; 
212,000  hectares,  la  grande. 

«Une  pareille  répartition,  dit-il  en  terminant,  a  de  quoi  rassurer  les  personnes 
«qui  croient  que  le  morcellement  est  déjà  excessif.  Un  mouvement  de  division  s'est 
«opéré;  mais  celte  division  n'a  pas  atteint  des  proportions  excessives,  et  n'a  rien 
«d'inquiétant.» 

Quant  aux  parcelles,  que  l'on  a  souvent  et  fort  mal  à  propos  confondues  avec 
les  cotes,  l'auteur  démontre  que  la  quantité  en  a  augmenté  beaucoup  moins  qu'on 
ne  le  suppose  :  «  l'intérêt  hien  entendu  des  possesseurs  les  a  maintenues  dans  des 
«  limites  à  peu  près  identiques.  » 

Le  travail  de  M.  Gimel  a  reçu  de  la  Société  d'agriculture  à  laquelle  il  l'a  lu,  du 
Conseil  général  du  département  auquel  il  l'a  soumis,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut,  à  laquelle  M.  Hippolyte  Passy  en  a  rendu  compte, 
l'accueil  le  plus  sympathique,  les  éloges  les  plus  flatteurs.  L'Académie  a  été  frappée 
et  de  la  netteté  des  méthodes  de  l'auteur  et  de  l'évidente  clarté  de  ses  résultats,  et 
elle  a  honoré  le  travail  de  M.  Gimel  de  sa  haute  approbation.  L'apparition  des  résul- 
tats que  nous  venons  d'analyser,  et  assurément  fort  inattendus,  a  produit,  dans  le 
département  de  l'Yonne,  suivant  les  expressions  du  rapporteur  du  Conseil  général, 
la  plus  vive  sensation. 

Si  le  département  de  l'Yonne,  qui  n'est  dépassé  que  par  un  seul  en  France  pour 
la  quantité  des  parcelles  qui  changent  annuellement  de  mains,  présente  un  résultat 
de  ce  genre,  il  est  permis  de  penser  qu'il  n'en  serait  guère  différemment  pour  la 
France  entière.  L'auteur,  qui,  avant  de  publier  ses  recherches  sur  l'Yonne,  en  avait 
exécuté  de  semhlables  sur  le  Gers,  était  arrivé  à  une  conclusion  analogue.  Nous 
aimons  à  espérer  qu'il  fera  également  profiler  le  public  de  son  étude  sur  le  Gers. 

«Il  est  fort  à  regretter,  a  dit  M.  Passy,  que  nous  n'ayons  pas  un  pareil  travail 
«pour  tous  les  départements  de  la  France;  on  pourrait  alors  suivre  sûrement  le 
«mouvement  général  des  choses,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  territoriale,  et 
«les  mutations  qu'en  subit  la  distribution.» 

Nous  nous  associons  de  toutes  nos  forces  à  l'initiative  prise  par  le  Conseil  général, 
en  émettant  le  vœu  que  M.  le  Ministre  des  finances  fasse  exécuter  dans  tous  les 
départements  les  relevés  dont  un  des  agents  de  son  ministère  a  donné  le  modèle. 
Avec  ce  relevé,  la  statistique  de  la  propriété  foncière  sera  fondée. 

Nous  aimons  à  nous  persuader  que  M.  le  Minisire,  si  son  attention  est  appelée 
sur  cet  objet,  tiendra  à  honneur  d'attacher  son  nom  à  la  création  d'une  statistique 
qui  rendrait  un  grand  service  à  la  science  économique,  et  d'où  sortirait  la  démons- 
tration la  plus  évidente  de  la  sagesse  des  dispositions  de  notre  Code  en  matière  de 
partages.  On  ne  saurait  opposer  les  difficultés  d'exécution  pour  un  travail  qu'un 
agent  isolé,  par  le  seul  effort  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  à  la  science,  est 
parvenu  à  exécuter  dans  deux  départements.  La  comparaison  une  fois  établie  entre 
l'origine  du  cadastre  et  l'époque  actuelle,  on  n'aurait  plus  à  faire,  tous  les  dix 
ans,  par  exemple,  que  le  relevé  d'une  année. 
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3.  RÉGIME  ALIMENTAIRE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS. 

Toute  alimentation  n'est  bonne,  réparatrice  qu'à  la  condition  de  fournir,  suivant 
une  juste  mesure,  et  après  bonne  préparation:  1°  les  aliments  dits  caloriques, 
réparateurs,  abondants  surtout  en  principes  féculents,  gras  et  sucrés ,  qui  entre- 
tiennent la  cbaleur;  2°  les  aliments  azotés ,  assimilables,  les  viandes,  qui  réparent 
les  déperditions  journalières  et  subviennent  à  la  mutation  incessante  des  tissus. 

M.  Payen,  rapporteur  d'une  commission  spéciale,  a  reconnu  tout  d'abord  qu'il 
avait  des  améliorations  à  introduire  dans  le  régime  alimentaire  des  bôpilaux.  Toutes 
les  améliorations  se  touchent,  s'enchaînent;  c'est  une  des  lois  providentielles.  On 
a  déjà  beaucoup  amélioré  la  mouture  des  blés,  la  fabrication  du  pain;  le  pain  se 
fait  conformément  à  la  formule  de  MM.  Dumas  et  Mex-Mourricr  :  retirer  de  100  kil. 
de  blé  77  kil.  de  farine  et  reconstituer  100  kil.  d'un  pain  excellent.  Des  bâtiments 
spéciaux  ont  été  préparés  pour  qu'on  puisse  y  emmagasiner  les  diverses  provisions 
des  hôpitaux;  toutes  ne  sont  reçues  qu'après  un  sévère  examen  d'experts  conscien- 
cieux. Une  boucherie  centrale  a  été  organisée  et  l'administration  n'achète  que  des 
animaux  vivant  dans  les  meilleures  conditions  qu'elle  fait  abattre  elle-même.  (Elle 
consomme  annuellement  environ  4,000  bœufs,  3,000  veaux  et  7,000  moutons.) 
L'administration  aune  cave  centrale;  aucune  pièce  de  vin  n'y  est  descendue  qu'elle 
n'ait  été  reconnue  bonne,  sans  mélange  d'eau,  par  les  experts  dégustateurs. 

Mais,  dans  la  distribution  des  aliments  aux  malades,  aux  convalescents,  la  science 
devait  apporter  ses  lumières ,  pour  que  l'on  sût  mieux  quelles  bases  adopter  dans 
le  choix,  dans  le  mélange,  dans  la  quantité  des  aliments  à  distribuer.  La  science  a 
démontré  qu'un  adulte  en  bonne  santé  perdait,  en  24  heures ,  environ  20  grammes 
d'azote;  si  l'on  ne  se  nourrissait  que  de  pain,  il  faudrait,  pour  réparer  cette  perte , 
manger  2  kilogrammes  de  pain.  En  mélangeant  les  aliments  respiratoires  caloriques 
avec  les  aliments  azotés ,  assimilables,  par  exemple  560  grammes  de  pain  donnant 
6  grammes  d'azote ,  avec  480  grammes  de  viande  fraîche  ,  pesée  avec  les  os,  don- 
nant 11.8  gr. ,  l'on  aurait  17.8  d'azote,  quantité  convenable,  suffisante,  en  admet- 
tant d'ailleurs  que  les  3 grammes  manquants  seraient  donnés  par  les  légumes,  fruits, 
entrant  dans  l'alimentation. 

Ces  principes  démontrent  suffisamment  que  le  meilleur  mode  de  manger  la 
viande,  c'est  de  la  manger  rôtie.  La  viande  bouillie,  la  viande  blanche,  le  bouillon, 
ne  sont  que  des  aliments  peu  reproducteurs.  Les  abats  contiennent  moins  de  prin- 
cipes nutritifs  ;  on  peut  néanmoins  les  utiliser  et  les  rendre  agréables  par  de  bonnes 
préparations  culinaires.  En  général ,  la  quantité  de  viande  rôtie  distribuée  dans  les 
hôpitaux,  dans  tous  les  établissements  conventuels,  scolaires,  etc.,  est  de  beaucoup 
insuffisante.  Il  faut  par  jour  deux  repas  de  viande. 

La  ration  journalière  de  pain  devra  être  de  500  grammes,  non  compris  le  pain 
de  soupe.  Le  choix  des  heures  des  repas  a  son  influence.  La  commission  a  d'abord 
émis  l'avis  qu'il  fallait  supprimer  la  distribution  de  lait  faite  le  matin.  Cette  distribu- 
tion peut  mettre  obstacle  aux  prescriptions  du  médecin ,  aux  opérations  du  chirur- 
gien. Deux  repas  suffisent  pour  un  adulte,  le  premier  à  10  heures,  le  second  à 
5  heures. 

La  commission  a  cru  utile  de  recommander  l'emploi  d'un  pain  spécial,  plus  cuit, 
pour  les  soupes  grasses.  Le  bouillon  des  hôpitaux  est  bon,  mais,  pour  les  soupes, 
le  pain  ordinaire  est  trop  aqueux ,  il  n'absorbe  pas  assez  rapidement  le  bouillon , 
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et  l'expose  aux  altérations  sponlanées  que  l'air  confiné  dans  la  mie,  l'humidité,  et 
des  ferments  particuliers  occasionnent.  Pour  100  soupes,  ce  n'est  qu'un  surcroît  de 
dépense  de  18  centimes.  M.  Payen,  d'accord  avec  M.  Ilusson,  a  fait  faire  des  essais 
de  soupes  maigres;  voici  les  proportions  recommandées: 

Lentilles.  Haricots.  Pois.  Julienne. 

Eau lOCHit.      100~lit.      10Ô~lil.  100  litres. 

Lentilles 12  kil.       12  kit.       12  kil.     Pommes  de  terre,  12\500 

(De  préférence  purée.)  GaTOtteS,  2  kil. 

Navets,  1  kil. 

Poireaux,  1  kil. 

Choux,  4  kil. 

Oignons 0k,300       0\300       0,k300 

Oseille  cuite  ....      1  kil.  1  kil.  1  kil. 

Beurre  et  graisse.  .     3  kil.         3  kil.         3  kil.  3k,500 

Sel  blanc 1\500       lk,500       1\500  lk,500 

Poivre 0\020       0",020       0\020  0\030 

Les  lentilles  sont  plus  nourrissantes  que  les  haricots,  les  haricots  que  les  pois, 
les  purées  sont  toujours  préférables;  on  devrait  toutefois  les  exclure  des  aliments 
à  donner  aux  malades,  ainsi  que  les  pruneaux  cuits  et  le  riz  au  lait,  ces  aliments 
étant  trop  débilitants.  Les  œufs  sont  un  excellent  aliment. 

Généralement  la  distribution  des  aliments  se  fait,  dans  les  hôpitaux,  avec  trop  de 
lenteur  ;  les  mets  sont  froids  quand  on  les  donne  aux  malades.  En  Angleterre,  avec 
d'ingénieuses  mécaniques,  on  a  paré  à  cet  inconvénient. 

On  croit  qu'il  serait  convenable  d'augmenter  la  ration  de  vin  ;  elle  est  de  40 
centilitres,  elle  devrait  être  de  48  ;  les  vins  naturels  devront  toujours  être  préférés 
aux  vins  plâtrés.  Le  vin  est  une  boisson  de  beaucoup  préférable  à  la  bière  et  au 
cidre. 

Le  régime  alimentaire  pour  l'enfance  doit  être  ainsi  établi  :  de  2  à  10  ans 4  repas: 
à  7  heures  et  demie  du  matin,  à  10  heures,  un  goûter  à  2  heures,  le  dîner  à  5 
heures;  —  de  10  à  14  ans,  3  repas  :  le  premier  à  7  heures  et  demie,  le  second  à 
11  heures,  le  troisième  à  5  heures.  Pour  se  résumer,  la  savante  commission  est 
donc  d'avis  d'établir,  dans  tous  les  hôpitaux  de  la  France,  le  même  régime  alimen- 
taire; d'élever  les  portions  de  60,  70,  130  et  180  grammes  de  viande  à  60,  120, 
240  grammes;  de  faire  2  distributions  par  jour;  de  restreindre  la  distribution  de 
viande  bouillie,  d'augmenter  celle  de  la  viande  rôtie.  La  ration  de  pain  devra  être 
de  550  grammes,  dont  50  pour  la  soupe  des  deux  repas;  on  supprimera  ou  ré- 
duira considérablement  les  aliments  débilitants;  on  servira  les  aliments  dans  de 
bonnes  conditions  de  préparation,  de  chaleur,  de  propreté;  il  conviendra  d'aug- 
menter la  ration  du  vin,  de  le  donner  de  bonne  qualité,  de  repousser  le  vin  plâtré, 
de  supprimer  le  premier  repas  du  matin ,  de  prohiber  le  régime  maigre ,  l'usage 
des  abats  gélatineux ,  etc. 

Un  fait  intéressant  à  signaler,  c'est  que  dès  1756,  les  médecins  de  l'Hôtel-Dieu 
demandaient  déjà ,  à  très-peu  de  chose  près  ,  les  améliorations  que  la  commission 
propose  encore  aujourd'hui. 

Après  tout,  en  nourrissant  mieux  les  malades,  les  convalescents,  il  y  aura  éco- 
nomie; on  les  guérira  plus  promptement,  on  comptera  moins  de  journées  de 
malades;  les  récidives  seront  plus  rares,  et  la  population  mieux  soignée  en  sera 
plus  reconnaissante.  (Moniteur.)  Cn.  Poisson. 
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IV. 

Notice  nécrologique. 

Une  des  existences  les  plus  actives,  les  plus  laborieuses,  les  plus  noblement  rem- 
plies, vient  de  s'éteindre  à  Marseille.  Le  docteur  Roux  (Pierre-Martin),  secrétaire 
perpétuel  depuis  trente-cinq  ans  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  membre 
fondateur  de  celle  de  Paris,  a  succombé  presque  subitement  à  une  attaque  d'apo- 
plexie séreuse,  dans  la  plénitude  de  sa  force  intellectuelle,  et  quand  sa  vigoureuse 
vieillesse  justifiait  l'espoir  de  ses  nombreux  amis  de  le  conserver  longtemps  encore. 

Né  à  Marseille,  le  3  juin  1791,  le  docteur  Roux  y  fit  ses  humanités  et  ses  pre- 
mières études  médicales.  Reçu  au  concours  aspirant-chirurgien  de  la  marine,  à 
17  ans,  il  devait  être  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État;  mais  le  conseil  de  santé 
l'ayant  trouvé  trop  jeune  et  d'une  complexion  trop  délicate  pour  le  rude  service 
auquel  il  se  destinait,  il  se  décida  à  entrer  dans  le  service  médical  de  l'armée  de 
terre.  Parti  comme  sous-aide-major  pour  les  armées  d'Allemagne,  il  prend  part 
aux  grandes  opérations  militaires  de  la  période  de  1809-1815,  et  assiste  notam- 
ment à  la  bataille  de  Wagram,  ainsi  qu'aux  combats  de  Lutzen  et  Bautzen.  Après 
Wagram,  il  échappe  par  miracle  au  typhus  qui  sévissait  dans  les  hôpitaux  de  Vienne. 
Deux  années  après,  attaché  comme  chirurgien-major  à  un  régiment  de  Croates  au 
service  de  la  France,  il  est  blessé  dans  un  engagement  contre  les  Turcs. 

A  peine  rentré  dans  ses  foyers  après  le  licenciement  de  1815,  M.  Roux  complète 
ses  humanités  et  se  fait  recevoir  docteur  en  médecine  à  la  Faculté  de  Montpellier. 
A  partir  de  cette  époque,  sa  vie  se  partage  entre  ses  travaux  scientifiques  et  les 
nombreuses  fonctions  gratuites  qu'il  a  remplies  jusqu'à  son  dernier  soupir  avec 
une  exactitude  scrupuleuse. 

Parlons  d'abord  de  ses  publications  : 

En  1815,  c'est-à-dire  l'année  même  où  il  quittait  le  service,  il  publiait,  sous 
le  titre  de  :  Avantages  des  acides  minéraux  dans  la  médecine  des  armées,  un  mé- 
moire qui  fut  très-apprécié.  —  Trois  excellentes  études  de  physiologie  médicale  lui 
succédèrent  à  courte  distance  :  De  ^influence  de  la  médecine  morale  sur  la  santé; 
Des  passions  et  de  leurs  effets  suivant  les  âges;  Du  courage  au  point  de  vue  médicid. 
—  En  1821,  il  fondait  le  premier  journal  de  médecine  de  Marseille,  \  Observateur 
des  sciences  médicales.  On  lui  doit  les  10  volumes  (in -8°  de  350  à  400  pages  cha- 
cun) de  ce  recueil,  qui  ont  paru  de  1821  à  1825.  —  La  môme  année,  il  écrivait 
une  brochure  fort  remarquée  :  Coup  d'oeil  sur  la  fièvre  jaune  et  sur  les  diverses 
mesures  sanitaires  auxquelles  elle  a  donné  lieu  à  Marseille,  en  septembre  et  octobre 
1821.  —  En  1825,  il  lisait  à  la  séance  publique  de  la  Société  royale  de  médecine  de 
Marseille,  une  étude  pleine  d'originalité  sur  la  Gaîlé,  considérée  dans  ses  rapports 
physiologiques  et  hygiéniques.  —  Secrétaire  général  de  cette  Société,  il  créait  la 
même  année  et  rédigeait,  pendant  quatre  ans,  le  recueil  de  ses  travaux  (4  vol.  in-8°, 
de  400  à  500  pages,  publiés  de  1826  à  1829).  —  A  la  même  époque,  il  adressait  au 
Comité  médical  des  dispensaires,  dont  il  était  secrétaire,  quatre  rapports  sur  l'état 
des  malades  traités  par  les  soins  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  En  1829,  il  appe- 
lait, par  un  rapport  spécial,  l'attention  du  monde  médical  sur  les  effets  des  bains 
de  mer  pris  dans  l'établissement  des  bassins  d'Arenc.  —  Nommé,  en  1830,  secré- 
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taire  perpétuel  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  il  se  chargeait  de  la  rédac- 
tion de  ses  comptes  rendus.  En  1837,  il  entreprenait  la  rédaction  (presque  à  lui 
seul)  et  la  publication  du  répertoire  des  travaux  de  celte  Société,  qui  comprend 
aujourd'hui  2G  volumes  in:8°  de  600  pages  chacun,  avec  planches  et  tableaux.  — 
On  lui  doit  également  un  concours  actif  à  la  rédaction  des  Annales  des  sciences  et  de 
l'industrie  du  midi  de  la  France,  éditées  par  la  même  Société.  —  Il  est  aussi  l'auteur 
du  compte  rendu  des  actes  de  la  Société  de  bienfaisance  de  Marseille  (dont  il  était 
administrateur  secrétaire)  pendant  les  dix  exercices  1830-1840.  Nommé,  en  1828, 
médecin  de  l'intendance  sanitaire  (la  seule  fonction  rétribuée,  et  bien  modestement 
rétribuée,  qu'il  ait  remplie),  il  fut  chargé,  par  l'intendance  sanilaire,  d'aller,  avec 
quelques-uns  de  ses  collègues  du  Lazaret,  étudier  le  choléra  à  Paris  en  1832.  Celte 
commission  le  chargea  de  la  préparation  du  rapport  qu'elle  adressa  la  même  année 
à  l'intendance  et  à  la  Chambre  de  commerce.  —  Fondateur,  en  1840,  du  Bulletin 
semestriel  de  la  Société  royale  de  médecine  de  Marseille ,  il  prend  une  part  active 
à  sa  rédaction  de  1840  à  1843.  En  1841,  il  lit,  dans  une  séance  publique  de  cetle 
Société,  tenue  sous  sa  présidence,  un  travail  riche  de  faits  et  d'excellentes  obser- 
vations Sur  la  statistique  appliquée  à  l'hygiène  publique  en  général,  et  à  celle  de 
Marseille  en  particulier.  —  Reçu,  en  1844,  membre  de  l'Académie  de  Marseille,  il 
consacre  son  discours  de  réception  à  une  étude  très-développée  et  souvent  ingé- 
nieuse des  Académies  considérées  dans  leur  influence  sur  le  bonheur  public.  Ce 
discours  a  été  publié  en  même  temps  qu'un  mémoire  sur  l'Importance  et  l'utilité 
des  études  physiologiques.  —  Après  avoir  fondé,  en  1843,  le  Comité  médical  des 
Bouches-du-Rhône,  institution  à  la  fois  scientifique  et  humanitaire,  dont  il  devait 
être  le  bienfaiteur,  il  entreprend,  dès  1844,  et  continue  sans  interruption  la  ré- 
daction des  comptes  rendus  de  ses  travaux.  —  Secrétaire  général  du  Congrès 
scientifique  de  France,  réuni  à  Marseille  en  1846,  il  résume  les  actes  de  cette  as- 
semblée dans  deux  forts  volumes  in-8°  de  500  pages  chacun.  Depuis  1841  jusqu'en 
1864,  il  s'est  rendu  à  toutes  les  sessions  de  ce  congrès  comme  délégué  des  sociétés 
savantes  de  Marseille  dont  il  était  membre;  le  10  août  1863  il  a  été  honoré  de 
la  présidence  générale  de  la  30e  session  tenue  à  Chambéry.  —  Président,  pour  la 
troisième  fois,  de  la  Société  de  médecine  de  Marseille,  il  ouvre  sa  séance  solen- 
nelle du  11  décembre  1851  par  un  discours  vivement  applaudi  sur  la  régénération 
des  Sociétés  savantes  et  particulièrement  des  Sociétés  de  médecine.  —  En  1853,  il 
rédige  le  compte  rendu  de  la  première  session  des  Assises  scientifiques  du  sud- 
est  de  la  France,  tenue  à  Aix  en  1853.  —  Il  est  encore  l'auteur  du  compte  rendu 
des  actes  du  Congrès  archéologique  réuni  à  Apt,  sous  sa  présidence,  en  1862.  — 
Enfin,  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille  aux  Congrès  internationaux 
de  statistique  de  Bruxelles  (1853),  Paris  (1855),  Berlin  (1863) ,  il  a  adressé  à  ses 
commettants  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de  ces  assemblées. 

N'oublions  pas,  en  terminant,  un  assez  grand  nombre  de  notices  biographiques 
consacrées  à  des  savants  français,  dont  il  fut  l'ami  ou  le  disciple,  ainsi  qu'une  foule 
de  rapports  sanitaires  à  l'Intendance,  à  laquelle  il  appartenait  comme  médecin.  Ces 
rapports  n'étaient  pas  seulement  des  œuvres  scientifiques,  mais  en  outre,  et  sur- 
tout, le  résultat  d'actes  de  courage  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier.  C'est  ainsi 
qu'en  juillet  1837,  il  constate  la  peste  à  bord  du  Léonidas,  venu  de  Constantinople, 
à  la  suite  d'un  minutieux  examen  qui  n'était  pas  sans  péril.  C'est  ainsi  encore  que, 
chargé  en  1856  d'aller  inspecter  médicalement,  dans  l'île  de  Ratonneau,  des  troupes 
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venues  de  Crimée,  il  est  atteint  des  symptômes  du  typhus,  dont  il  n'arrête  la  marche 
que  par  une  médication  aussi  prompte  qu'énergique.  Ses  missions  ou  ses  voyages 
en  France  et  à  l'étranger  (en  Hollande  notamment,  en  1853),  pour  étudier  les  épi- 
démies les  plus  dangereuses,  son  rare  dévouement  à  l'occasion  de  celles  qui  ont 
visité  Marseille  depuis  1815,  et  que  trois  médailles  d'honneur,  décernées  par  la 
ville,  ont  reconnu  hien  plus  que  récompensé,  témoignent  suffisamment  de  ce  mé- 
pris du  danger  dont  il  avait  contracté  l'habitude  dans  sa  carrière  militaire. 

Un  mot  maintenant  sur  les  fonctions  non  rétribuées  dont  l'avait  chargé  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  ou  de  l'autorité.  Le  docteur  Roux  a  été  tour  à  tour  ou 
simultanément  membre  du  conseil  de  salubrité,  administrateur  de  la  Société  de 
bienfaisance  de  Marseille,  médecin  consultant  des  dispensaires  des  bureaux  de  bien- 
faisance, administrateur  et  membre  du  conseil  de  direction  de  la  caisse  d'épargne 
des  Bouches-du-Khône,  administrateur  et  membre  de  la  Société  de  bienfaisance  des 
médaillés  de  Sainte-Hélène,  membre  du  comité  communal  de  l'instruction  primaire 
à  Marseille,  secrétaire  de  la  commission  cantonale  de  statistique  organisée  à  Mar- 
seille en  vertu  du  décret  organique  du  1er  juillet  1852,  professeur  du  cours  d'as- 
phyxie à  Marseille  (nommé  par  le  ministre),  etc.,  etc.  Nous  avons  indiqué  plus  haut 
les  fonctions  qu'il  avait  acceptées  des  Sociétés  savantes  dont  il  faisait  partie,  fonc- 
tions des  plus  laborieuses  et  qui  absorbaient  les  loisirs  que  pouvaient  lui  laisser  ses 
publications  personnelles,  son  emploi  de  médecin  de  la  Direction  de  la  santé  et  sa 
clientèle. 

La  légitime  notoriété  que  lui  avaient  faite  ses  nombreux  et  utiles  travaux  scien- 
tifiques, n'avait  pas  tardé  à  s'étendre.  L'Académie  impériale  de  médecine  de  Paris  lui 
avait  décerné  de  bonne  heure  le  titre  de  membre  correspondant,  et  il  avait  succes- 
sivement reçu  la  même  faveur  d'un  grand  nombre  de  Sociétés  savantes  de  la  France 
et  de  l'étranger. 

L'auteur  de  celte  notice  entretenait  depuis  longtemps  avec  le  docteur  Roux  les 
plus  étroites,  les  plus  affectueuses  relations;  il  avait  donc  pu  apprécier  les  éminentes 
qualités  de  son  cœur  et  de  son  esprit.  Son  affabilité  était  extrême,  sa  bienveillance 
sans  bornes.  Médecin  très-occupé,  il  avait  pour  sa  clientèle  d'indigents,  de  beau- 
coup la  plus  nombreuse,  un  dévouement  infatigable.  Aucune  infortune  ne  fit  inutile- 
ment appel  à  sa  générosité,  et  ses  libéralités  n'étaient  guère  connues  que  delà 
digne  femme  qu'il  avait  associée  à  sa  destinée.  Dévoué  sans  réserve  à  la  cause  du 
progrès  et  de  l'humanité,  il  recherchait  avec  empressement  toutes  les  occasions  de 
vulgariser  une  idée  utile,  de  propager  une  institution  bienfaisante.  Travailleur  infa- 
tigable et  plein  d'une  confiance,  hélas!  excessive,  dans  une  santé  rarement  ébranlée 
il  est  vrai,  il  enlevait  au  sommeil  jusqu'au  strict  nécessaire.  Sa  plume  était  facile  et 
élégante;  sa  parole,  toujours  prompte,  claire,  sympathique,  s'élevait  quelquefois 
jusqu'à  la  véritable  éloquence.  Sa  figure  franche,  ouverte,  loyale,  était  bien  l'ex- 
pression fidèle  de  cette  sérénité  de  l'esprit,  de  ce  calme  profond  de  la  conscience 
qui  ont  fait  de  lui  un  des  hommes  les  plus  heureux  que  nous  ayons  connus. 

A.  L. 


Le  gérant,  0.  Beuger-Levrault. 
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I. 

Du  mouvement  de  la  population  en  France  d'après  les  recensements 

de  4836  à  4861. 

I.  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  RECENSEMENTS  DEPUIS  1801. 

Le  dixième  recensement  général  de  la  population  du  pays  a  été  opéré  dans  les 
premiers  mois  de  1864,  par  les  soins  réunis  du  ministre  de  l'intérieur,  et  de  son 
collègue,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  représentant,  le  premier,  l'intérêt  admi- 
nistratif, le  second,  l'intérêt  statistique,  qui  s'attachent  à  cette  vaste  opération.  Le 
tableau  ci-après  résume,  pour  les  80  anciens  déparlements,  les  résultats  des  dix 
dénombrements  opérés  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  : 

Accroissement 
années.  Population.  ~   ,  THIud 

abso1"-  p.lOOhab. 

1801  .7  ...  .    27,349,003  »                7 

1800 29,107,425  1,758,422  1.28 

1821 30,461,875  1,354,450  0.31 

1831 32,569,225  2,107,350  0.69 

1836 33,540,910  971,685  0.00 

1841 34,230,178  689,268  0.41 

1840 35,400,486  1,170,308  0.68 

1851 35,783,170  382,084  0.22 

1856 36,139,364  356,194  0.20 

,sf,                   )  36,717,254  577,890  0.32 

1501 )  37,386,313'  669,059  0.37 

De  1 801  à  1 861 ,  l'accroissement  absolu  total  des  86  déparlements  est  de  9,368,251 , 
ou  de  34.25  p.  100  habitants  pour  la  période  entière,  et  de  0.57  par  an. 

Depuis  1836,  date  du  premier  dénombrement  opéré  avec  les  précautions  néces- 
saires pour  obtenir  des  résultats  dignes  de  foi,  jusqu'en  1861,  l'accroissement  an- 
nuel p.  100  est  de  0.35.  Si  cette  proportion,  qui  a  été  presque  atteinte  dans  la 
dernière  période  quinquennale,  devait  se  maintenir,  la  population  de  la  France  dou- 
blerait en  198  ans. 

En  étudiant,  depuis  1836,  la  répartition  des  accroissements  et  des  diminutions 
entre  les  divers  départements  (moins  les  annexions),  on  constate,  suivant  les  pé- 
riodes, des  faits  assez  remarquables  que  met  en  lumière  le  tableau  ci-après  : 

t.  Avec  les  annexions.  L'accroissement  de  population  résultant  de  ces  annexions  se  répartit  ainsi 
qu'il  suit:  comté  de  Nice,  126,524;  Savoie,  275,039;  Haute-Savoie,  267,496. 

I"  Skuir,  fi»  vol.  —  N°  r,. 
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Nombre  des  départements  dont  la  population 

a  dimi-  Total  s'est  Total  des 

nué.         des  pertes.       accrue,      accroissements. 

1 836-1 841 13  3Î/753  73  721~021 

1841-1846 5  5,273  81  1,175,581 

1846-1851 22  84,425  64  382,684 

1851-1856 54  446,839  32  703,033 

1856-1861 29  168,053  58  586,440 

En  résumé,  on  constate  qu'en  1801,  21  départements  étaient  moins  peuplés  qu'en 
1836.  En  voici  la  liste  avec  le  taux  annuel  p.  100  de  la  diminution  de  leur  popula- 
tion :  Cantal,  0.33;  Basses-Alpes,  0.32;  Haute-Saône,  0.30;  Eure,  0.25;  Jura,  0.22; 
Hautes-Alpes,  Gers, Orne, 0.18;  Calvados,  Lot-et-Garonne,  0.17;  Tarn-el-Garonne, 
0.16;  Meuse,  0.15;  Ariége,  0.13;  Lozère,  0.12;  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Basses- 
Pyrénées,  0.09;  Hautes-Pyrénées,  0.06;  Côte-d'Or  et  Manche,  0.02;  Sarthe,  0.01. 
—  Tous  ces  départements,  à  l'exception  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Saône,  dont 
les  pertes  n'ont  été  qu'accidentelles,  semblent  obéir  à  un  mouvement  de  décrois- 
sance régulier.  Pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  région  des  Alpes,  des  Pyrénées  et 
autres  chaînes  de  moindre  importance,  l'émigration  est  la  principale  cause  de  leurs 
pertes.  Ils  présentent,  en  effet,  le  plus  souvent  un  excédant  de  naissances  sur  les 
décès.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  groupe  normand  (Orne,  Calvados  et  Manche) 
et  pour  quelques  départements  du  Midi  (Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Gers), 
où  l'on  constate,  depuis  plusieurs  années,  un  excédant  de  décès,  non  comme  con- 
séquence d'un  accroissement  de  mortalité,  mais  par  le  fait  de  la  diminution  des 
naissances.  Pour  cette  catégorie,  la  perte  de  population  est  réelle;  pour  l'autre,  elle 
ne  constitue  qu'un  déplacement. 

Le  nombre  des  départements  qui  ont  progressé  sans  relâche  de  1836  à  1861  est 
de  23.  En  voici  l'énumération,  avec  le  taux  annuel  de  leur  accroissement  :  Seine, 
3.06;  Bouches-du-Rhône,  1.60;  Rhône,  1.50;  Loire,  1.02;  Nord,  0.98;  Loire-Infé- 
rieure, 0.93;  Corse,  0.86;  Gironde,  0.80;  Var,  0.74;  Vendée,  0.64;  Allier,  Gard  et 
Haut-Rhin,  0.61  ;  Hérault,  0.58;  Loiret,  0.46;  Loir-et-Cher  et  Maine-et-Loire,  0.41  ; 
Seine-Inférieure,  0.39;  Saône-et-Loire  et  Deux-Sèvres,  0.32;  Charente-Inférieure  et 
Ille-et- Vilaine,  0.28;  Indre-et-Loire,  0.25.  On  voit  qu'au  premier  rang  de  celte  série 
figurent  les  départements  qui  ont  les  plus  grandes  villes  ou  les  cités  les  plus  in- 
dustrielles de  l'Empire:  Paris,  Marseille,  Lyon,  Saint-Etienne,  Rouen,  Mulhouse,  etc. 

II.  ACCROISSEMENT  DES  VILLES  DE  1836  A  1861. 

Si  l'on  additionne  la  population  des  170  villes,  qui,  en  1836,  avaient  une  popu- 
lation totale  de  5,000  habitants  et  au-dessus,  en  leur  en  ajoutant  un  certain  nombre 
d'autres  d'une  population  moindre,  mais  qui  se  sont  accrues  exceptionnellement 
depuis,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  : 

p       .    .  Taux  annuel  Taux  Taux 

ÉPOQUES.  "  d'accroissement       dans  les  autres         pour  la  France 

totale.  p.  1 00  habitants.         communes.  entière. 

1836  ~  .  .   .  .  4,186,962  7  7       7 

1841 4,545,742  1.71  0.22  0.41 

1846 5,032,748  2.14  0.46  0.68 

1851 5,231,854  0.63  0.12  0.22 

1856 5,865,976  2.42  —0.18  0.20 

1861 6,408,124  1.85  0.02  0.32 
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De  1836  à  4861,  l'accroissement  total  est  de  2,221,462,  soit,  par  année  et  p.  100 
habitants,  de  2.42.  Pour  les  autres  communes,  ce  taux  n'est  que  de  0.43  et  pour 
la  France  entière,  de  0.35.  —  Ainsi,  le  taux  d'accroissement  des  villes  qui  nous 
occupent,  après  avoir  faibli  de  4846  à  1851,  par  suite  très-probablement  des  per- 
turbations produites  par  la  révolution  de  1848,  prend  subitement,  de  1831  à  4856, 
un  essor  extraordinaire,  mais  qui  se  ralentit  dans  la  période  suivante.  La  popula- 
tion des  localités  moins  importantes  (comprenant  l'ensemble  des  communes  rurales), 
après  avoir  eu,  comme  celle  des  villes,  un  mouvement  ascendant  dans  les  40  pre- 
mières années,  s'arrête  bientôt  pour  diminuer  notablement  dans  la  période  même 
où  les  villes  ont  grandi  le  plus  rapidement. 

Les  dénombrements  ont  confirmé  une  opinion  généralement  adoptée,  c'est  que 
les  banlieues  des  grandes  villes  s'accroissent  plus  rapidement  que  ces  villes.  En  voici 
la  preuve  pour  Paris,  Lyon,  le  Havre  et  Lille  qui  ont,  plus  ou  moins  récemment, 
annexé  les  communes  suburbaines.  Tandis  que  l'accroissement  moyen  annuel  de 
Paris  n'était  que  de  4.46  p.  400,  il  s'élevait,  pour  sa  banlieue,  à  49.34.  Ces  propor- 
tions étaient  respectivement:  pour  Lyon,  de  4.06;  pour  sa  banlieue,  de  5.44;  — 
pour  le  Havre,  de  0.87;  pour  sa  banlieue,  de  9.04  ;  —  pour  Lille,  de  0.45;  pour  sa 
banlieue,  de  8.46. 

Les  villes  s'accroissent-elles  en  raison  directe  de  leur  importance?  Et,  dans 
chaque  ville,  quelle  est,  selon  cette  importance,  la  proportion  d'accroissement  de 
4°  la  population  totale;  2°  la  population  flottante;  3°  la  population  sédentaire;  4°  la 
population  agglomérée;  5°  la  population  éparse? 

Les  renseignements  fournis  à  ce  sujet  par  le  dernier  census,  et  que  leur  étendue 
ne  permet  pas  de  reproduire  ici,  permettent  de  répondre  ainsi  qu'il  suit  à  ces  ques- 
tions: 4°  en  général,  la  proportion  d'accroissement  des  villes  est  d'autant  plus 
grande  qu'elles  sont  plus  peuplées.  Cette  observation  générale  rencontre  cepen- 
dant des  exceptions  motivées  par  ce  fait  que  certaines  villes  industrielles,  d'une 
importance  moyenne,  s'accroissent  avec  une  rapidité  exceptionnelle;  —  2°  les  popu- 
lations flottantes  (les  seules  en  France  qui  soient  recensées  à  jour  fixe  et  com- 
prennent l'armée,  les  détenus  à  tous  les  titres,  le  personnel  des  établissements 
charitables,  religieux,  d'instruction  publique,  etc.),  ont  un  moindre  accroissement 
que  les  populations  fixes  ou  sédentaires;  3°  celles-ci  marchent  d'un  pas  plus  rapide 
que  les  populations  totales,  flottantes  et  agglomérées;  4°  enfin,  les  populations 
éparses  sont  celles  qui  se  multiplient  le  plus;  5°  ces  faits  se  produisent  quel  que 
soit  le  degré  d'importance  des  villes.  Appliquées  aux  villes  de  10,000  âmes  et 
au-dessus,  les  recherches  dont  nous  venons  d'énoncer  les  résultats,  conduisent  à 
constater,  selon  la  nature  de  la  population,  les  proportions  d'accroissement  annuel 
p.  400ci-aprèsde4846à  4864: 


POPULATION 


totale.  flottante.         sédentaire,      agglomérée.         éparse. 

1/72         1.56         1/74         1/71         2.03 
III.  POPULATION  SPÉCIFIQUE  (HABITANTS  PAR  KILOMÈTRE  CARRÉ). 

Elle  a  éprouvé  les  variations  ci-après  de  4836  à  4864  :  4°  en  France;  2°  dans  le 
département  de  la  Seine  pris  comme  terme  de  comparaison  : 
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France.  Seine. 


ANNÉES.  Habitant.  llR"PIKir;.  Habitants  .  ,  B,|)|>0".„ 

par  kilomètre  »l«P<»P.»"«t.on  par  kilomètre  â  ta  populafon 

carré  spécifique  '  .  spécifique 

c,rre-  initiale.  ia'"-  initiale. 

1836  .7  ...  .  63.562  1,000  2,328  1,000 

1841 64.868  1,021  2,512  1,079 

1846 67.088  1,055  2,871  1,233 

1851 67.461  1,061  2,991  1,285 

1856 67.963  1,069  3,6:î-2  1,560 

-     1801 68.386  1,076  4,113  1,767 

Ainsi,  en  25  ans,  la  France  a  acquis  à  peine  5  habitants  de  plus  par  kilomètre 
carre,  ou  1  par  période  de  5  ans.  Dans  le  même  intervalle,  la  Seine  en  a  gagné 
1,785  et  s'est  accrue,  par  conséquent,  de  77  p.  100,  ou  plus  de  10  fois  plus  que 
l'ensemble  du  pays. 

IV.  RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  ENTRE  LES  VILLES  ET  LES  CAMPAGNES. 

Si  l'on  considère  comme  urbaine  la  population  totale  des  communes  comptant 
plus  de  2,000  habitants  agglomérés,  et  comme  rurale  celle  des  autres  localités,  on 
constate,  de  18-40  à  1801 ,  les  proportions  d'accroissement  ou  de  diminution  ci- 
après  des  deux  populations  de  1840  à  1801  : 

Population  Accroissement  Population  Accroissement 

années.  urbaine.  p    100.  rurale.  p.  J00. 

1846  .T.  .  .  .  8,646,743            ~»  26,753,743            "*» 

1851 9,135,459  5.65  26,647,711  —  0.40 

1856 9,844,828  7.76  26,194,536  —  1.70 

1861 10,789,766  9.60  26,596,547  +  1.53 

Ainsi,  de  184G  à  1801,  la  population  urbaine  s'est  accrue  de  2,143,023  habi- 
tants ou  de  24.78  p.  100,  tandis  que  la  population  rurale  a  diminué  de  157,190  ou  de 
0.59  p.  100.  Voici,  au  surplus,  quelle  a  été  la  marche  proportionnelle  des  deux 
populations  dans  la  môme  période. 

1846.    1851.    185G.    18C1. 

Pnnnlat.-An     (urbaine.  .  .  .  24742  25752  27731   28786 
Population.  .|rura,e 7558   7448   72C9   71  u 

Il  est  remarquable  que,  sur  80  départements,  l'élément  urbain  s'est  accru  dans  83. 
L'exception  a  porté  sur  l'Indre,  la  Nièvre  et  l'Yonne.  Les  cinq  départements  où 
l'augmentation  a  été  le  plus  sensible  sont:  le  Rhône,  la  Loire,  le  Var,  le  Nord  et 
le  Haut-Rhin. 

V.  RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  PAR  CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES. 

La  population  de  l'Empire  se  répartit,  depuis  l'annexion,  entre  89  départements, 
373  arrondissements,  2,938  cantons  et  37,510  communes.  Dans  ces  divisions  admi- 
nistratives la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  sont  compris  pour  3  départements,  10  ar- 
rondissements, 73  cantons  et.  721  communes.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'arrondisse- 
ment de  Grasse,  qui  a  été  distrait  du  Var,  pour  former,  avec  le  comté  de  Nice,  le 
département  des  Alpes-Maritimes,  renfermait  8  cantons  et  59  communes. 

De  1810  à  1800,  seul  le  nombre  des  cantons  et  des  communes  a  varié  en  France. 
Celui  des  communes  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1836  à  1861:  37,140  en  1836;  — 
37,040  en  1841;  —  36,819  en  1846;  —  36,835  en  1851;  —  36,826  en  1856;  — 
36,789  en  1861  et  37,510  en  tenant  compte  des  annexions.  Si  l'on  considère  que 
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28,304  communes  sur  37,510,  c'est-à-dire  les  trois  quarts,  ont  une  population  de 
moins  de  1,000  habitants  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  que  réunir  difficilement 
les  ressources  nécessaires  à  une  bonne  organisation  municipale,  il  est  impossible 
de  ne  pas  regretter  un  pareil  morcellement  administratif  du  sol.  Les  chiffres  qui 
précèdent  montrent  heureusement  que  l'administration  s'efforce,  depuis  10  années, 
d'en  arrêter  le  mouvement. 

Quand  on  étudie  la  répartition  des  communes  d'après  la  quotité  de  leur  popula- 
tion, de  1836  à  1861,  on  constate  que,  dans  cette  période  de  25  ans,  les  communes 
de  moins  de  5,000  âmes  ont  diminué  de  1.18;  celles  de  5  à  10,000  âmes  se  sont 
accrues  de  8.76;  celles  de  10,000  à  20,000  de  42.10,  enfin  celles  de  plus  de  20,000 
dans  la  proportion  de  60.46  p.  100.  C'est  une  preuve  frappante  de  l'extension  con- 
sidérable des  grandes  communes  aux  dépens  des  petites.  La  même  étude  conduit  à 
constater  que  plus  du  tiers  des  Français  habitent  des  communes  de  moins  de 
1,000  habitants  et  près  des  trois  quarts  des  localités  dont  la  population  agglomérée 
n'atteint  pas  2,000  habitants. 

VI.  MAISONS  ET  MÉNAGES. 

Le  nombre  des  maisons  recensées,  de  7,384,789  en  1851  et  7,431,181  en  1856, 
s'est  élevé  en  1861  à  7,507,047  pour  les  86  départements.  Pour  la  France  entière 
(annexions  comprises),  il  est  de  7,632,938.  Ce  document  recueilli,  comme  tous  les 
autres  faits  relatifs  au  dénombrement  de  1801,  parles  soins  des  maires,  paraît  être 
au-dessous  de  la  vérité.  D'après  un  relevé  de  même  nature  opéré  par  les  agents  du 
ministère  des  finances,  il  aurait  existé  en  France,  en  1861,  7,925,102  maisons  et 
châteaux.  La  différence  entre  les  deux  résultats  serait  d'un  peu  plus  de  3  p.  100;  elle 
est,  au  fond,  plus  considérable,  les  états  dressés  par  les  agents  financiers  ne  com- 
prenant pas  les  maisons  non  imposables  par  suite  de  leur  faible  valeur. 

Sur  les  7,632,938  maisons  accusées  par  les  maires,  7,294,764  étaient  entière- 
ment habitées  (95.57  p.  100);  154,030  (2.02)  n'étaient  habitées  qu'en  partie  et 
184,144  ne  l'étaient  pas  du  tout  (2.41).  —  On  avait  compté,  en  1856,  38,341  mai- 
sons en  construction;  leur  nombre  s'élevait  à  41,081  en  1861.  Leur  proportion 
aux  maisons  existantes  était  respectivement  de  0.52  et  0.54  p.  100. 

Si  l'on  rapporte  les  maisons  au  territoire,  on  trouve  qu'il  y  avait  en  France,  en 
1861,  14.06  maisons  par  kilomètre  carré;  mais  ce  rapport  varie  sensiblement  selon 
les  localités.  On  constate  notamment  que  32  départements  se  trouvent,  à  ce  point 
de  vue,  au-dessus  du  département  moyen;  or  ces  départements  sont  précisément 
ceux  dont  la  population  spécifique  dépasse  celle  de  la  France  entière.  Réciproque- 
ment, ce  sont  les  départements  qui  ont  le  moins  de  maisons  où  l'on  trouve  en 
même  temps  le  moindre  nombre  d'habitants  pour  une  superficie  donnée.  —  Le 
nombre  des  habitants  par  maison  est,  pour  la  France  entière,  de  4.90;  ce  rapport 
varie,  suivant  les  départements,  entre  23.96  (Seine)  et  3.35  (Eure),  qui  représen- 
tent ses  deux  termes  extrêmes.  Les  départements  qui,  après  la  Seine,  ont  le  plus 
d'habitants  par  maison,  sont:  le  Rhône  (8.33);  la  Corse  (7.65);  le  Haut-Rhin  (7.02); 
la  Loire  (6.32);  les  Bouches-du-Rhône  (6.29);  le  Bas-Rhin  (6.24);  le  Doubs  (6.14) 
et  le  Finistère  (6.01).  Pour  tous  les  autres,  ce  rapport  varie  dans  d'assez  faibles 
limites.  —  Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture,  considéré  comme  signe  de 
leur  valeur,  et  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habitants,  les  maisons  se  clas- 
sent ainsi  qu'il  suit:  1,484,486  ou  19.45  p.  100  sont  couvertes  en  chaume  ou  en 
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bardeaux  et  0,1-48,452  ou  80.55  p.  100  en  tuiles,  ardoise  et  zinc.  En  1850,  la  pro- 
portion des  maisons  de  la  première  catégorie  était  de  20.18.  C'est  une  diminution 
notable  et  qui  semble  témoigner  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique.  Il  est 
vrai  que  les  arrêtés  préfectoraux  interdisent  de  plus  en  plus,  dans  un  intérêt  de 
sécurité  publique,  un  mode  de  couverture  qui  favorise  au  plus  haut  degré  la  pro- 
pagation des  incendies.  Il  a,  d'ailleurs,  disparu  à  peu  près  entièrement  clans 
25  départements. 
Les  maisons  recensées  en  1861  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  d'après  leur  hauteur: 

N'ayant  qu'un      I  rez-de-ebaus-     1  rez-de-chaus-     1  rez-de-chaus-     1  rez-de-enaus-  Plus  ..      . 

rez-de-chaussée,     sée  et  1  étage,     aée  et  2  étage»,     sée  et  3  étages,     sée  et  4  étages.        de  4  étages.  ° 

4,561,882    2,273,253     548^080       129J40       26^34        11^809       7,551,398 
60.41  30.10  7.26  1.72  0.35  0.16  100 

La  répartition  est  très-différente  dans  le  département  de  la  Seine.  On  remarque, 
en  effet,  que,  s'il  s'y  trouve  presque  autant  de  maisons  à  1  étage  que  dans  le  reste 
de  la  France  (31.90  p.  100),  on  y  compte  4  fois  moins  de  maisons  à  simple  rez- 
de-chaussée,  2  fois  plus  à  deux  étages ,  0  fois  plus  à  trois  étages,  4  fois  plus  à 
quatre  étages  et  110  fois  plus  à  quatre  étages  et  au-dessus. 

Dans  le  sens  des  instructions  ministérielles,  le  mot  ménage  comprend,  non  pas 
la  famille,  mais  l'individu,  marié  ou  non,  avec  ou  sans  enfant,  habitant  un  local 
distinct.  Ainsi  une  personne  vivant  seule  a  été  considérée  comme  formant  un  mé- 
nage aussi  bien  qu'une  famille  composée  des  parents,  des  enfants,  des  domestiques 
habitant  ensemble  le  même  appartement.  Malgré  cette  différence  du  ménage  et  de 
la  famille,  il  existe,  entre  les  faits  représentés  par  ces  deux  dénominations,  une 
analogie  telle,  que  le  nombre  d'individus  par  ménage  s'identifie  à  peu  près  partout 
avec  le  terme  qui  exprime  la  fécondité  des  mariages. 

Relativement  au  nombre  des  personnes  qu'ils  comprennent,  les  ménages  se  sub- 
divisent ainsi  qu'il  suit  (distraction  faite  de  la  Seine): 

^____„ _^_____^_  MÉNAGES   COMPRENANT 

I  personne.       2  personnes.     3  personnes.      4  personnes.      5  personnes.      6  personnes.  Au  delà.  Total. 

972,339  1,744,466  1,825,264  1,624,047  1,180,983  7647037    9427924    9,054,060 
10.40        18.51        19.94        18.19        13.26  8.94        10.76        100.00 

Rapprochés  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  en  1856,  ces  nombres  accusent  un 
accroissement  des  ménages  de  une,  deux  et  trois  personnes  et  une  diminution 
correspondante  des  autres.  Les  ménages  de  deux  et  trois  personnes  sont  toujours 
les  plus  nombreux. 

En  moyenne,  on  compte,  pour  la  France  entière,  3.84  personnes  par  ménage. 
Cette  proportion  descend  à  2.82  dans  le  département  de  la  Seine  et  varie  de  3.16 
(Eure),  minimum  des  88  autres  départements,  à  5.42  (Finistère),  maximum.  Le  nom- 
bre des  ménages  par  maison  suit  un  ordre  inverse:  il  est,  pour  la  France  entière, 
de  1.28;  pour  la  Seine,  de  8.50.  11  varie  ensuite  de  2.20  (Rhône)  à  1.04  (Orne).  En 
comparant,  à  ce  point  de  vue,  les  deux  derniers  recensements,  on  trouve  que  le 
nombre  des  individus  par  ménage  n'a  pas  varié,  mais  qu'il  y  a  eu  une  légère  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  ménages  par  maison  (1.26  et  1.28).  La  dimension 
des  maisons  paraît  donc  s'être  accrue.  En  général,  si  la  proportion  des  habitants 
par  maison  est  en  raison  de  l'agglomération,  celle  des  personnes  par  ménage  suit 
l'ordre  opposé.  Ce  résultat  s'explique  par  le  grand  nombre  de  célibataires  qui  ha- 
bitent les  villes  populeuses.  C'est,  en  effet,  à  Paris  et  dans  les  autres  centres  qu'on 
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recense  le  plus  d'ouvriers  non  domiciliés,  non  mariés,  d'étudiants,  d'employés  sans 
famille,  etc.  Il  faut  tenir  compte  aussi,  pour  expliquer  le  petit  nombre  d'individus 
par  ménage  dans  les  populations  agglomérées,  de  l'absence  des  enfants  mis  en 
nourrice  au  dehors. 

VII.  POPULATION  D'APRÈS  L'ORIGINE  ET  LA  NATIONALITÉ. 

Sur  36,879,932  Français  en  1864,  32,981,094  étaient  nés  dans  le  département 
où  ils  ont  été  recensés ,  3,883,579  étaient  originaires  d'un  autre  département  et 
15,259  étaient  naturalisés  Français. 

497,091  étrangers  ont  été  recensés;  la  nationalité  de  9,290  personnes  n'a  pu  être 
constatée.  C'est  1  étranger  établi  en  France  pour  76  habitants  et  pour  74  Français. 
En  1851,  on  n'avait  compté  que  378,561  étrangers  ou  1  pour  95  habitants  et 
93  Français.  Si  ces  deux  dénombrements  spéciaux  avaient  été  opérés  avec  la  même 
exactitude,  les  étrangers  se  seraient  accrus  en  France  (distraction  faite  des  individus 
dont  la  nationalité  est  restée  inconnue)  de  24  p.  100,  de  1856  à  1861. 

Les  Belges  (204,739),  les  Allemands  (84,958),  les  Italiens  (76,539),  les  Espagnols 
(35,028),  les  Suisses  (34,749)  et  les  Anglais  (25,711)  dominent  parmi  les  étrangers 
domiciliés  en  France.  Viennent  ensuite  les  Hollandais  (13,143),  les  Polonais  (7,357), 
les  Américains  (5,020),  les  Russes  (1,934),  les  Scandinaves  (789),  les  Grecs  (552), 
les  Turcs  (438),  les  Moldo-Valaques  (348)  et  les  nationalités  diverses  (5,786). 

Les  étrangers  se  répartissent  très-inégalement  sur  notre  territoire.  Les  Relges  se 
rencontrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  départements  du  Nord  (126,440  sur 
204,739),  de  la  Seine  (25,651),  des  Ardennes  (18,688),  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Marne,  de  Seine-el-Oise,  de  la  Moselle,  de  Seine-et-Marne,  de 
la  Meuse,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure.  97  p.  100  résident  dans  ces  13  dé- 
partements. Les  Allemands  sont  en  majorité  dans  la  Seine  (29,025  sur  84,958), 
dans  la  Moselle  (11,506),  dans  le  Bas-Rhin  (11,274),  dans  le  Haut-Rhin  (10,883), 
dans  la  Seine-Inférieure,  dans  la  Marne,  dans  la  Meuse,  le  Rhône,  Seine-et-Oise,  le 
Uoubs  et  les  Ardennes.  85  p.  100  sont  établis  dans  ces  11  départements.  —  Les 
98  centièmes  de  l'émigration  italienne  sont  domiciliés  dans  les  8  déparlements  ci- 
après  :  Bouches-du-Rhône  (25,238  sur  76,539),  Var  (13,247),  Corse  (7,807),  Seine 
(6,973),  Alpes-Maritimes  (5,612),  Rhône,  Savoie  et  Hautes-Alpes.  —  Distraction 
faite  de  1,938  individus,  domiciliés  dans  la  Seine,  les  Espagnols  vivent  surtout  dans 
les  départements  les  plus  rapprochés  de  leur  pays  et  notamment  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  (8,235  sur  35,028),  Rasses-Pyrénées  (7,429),  Pyrénées-Orientales  (3,707), 
Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Gers,  Haute-Garonne  et  Gironde.  C'est  81  p.  100 
dans  ces  9  déparlements.  —  Les  Suisses  se  répartissent  sur  un  plus  grand  nombre 
de  points  de  notre  territoire;  ils  se  rendent,  toutefois,  en  majorité  (69  p.  100)  dans 
les  suivants:  Seine  (9,270  sur  34,749),  Doubs  (5,134),  Haut-Rhin  (4,905),  Rhône 
(2,585),  Rouches-du-Rhône  et  Haute-Savoie.  —  Quant  aux  Anglais,  on  les  trouve 
dans  tous  nos  départements  maritimes,  et,  en  outre,  dans  ceux  où  ils  sont  particu- 
lièrement attirés  par  la  beauté  des  sites,  la  douceur  du  climat  et  le  bon  marché  de 
la  vie,  comme  les  Alpes-Maritimes  (Nice),  Indre-et-Loire  (Tours)  et  les  Rasses-Py- 
rénées (Pau).  Toutefois,  ils  ne  dépassent  1,000  que  dans  les  5  départemenls  de  la 
Seine  (7,708),  Pas-de-Calais  (5,460),  Nord  (1,675),  Côtes-du-Nord  (1,629),  Seine- 
Inférieure  (1,496);  en  tout  17,968  sur  25,711,  ou  70  p.  100. 
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La  majorité  des  étrangers  appartenant  aux  nationalités  russe,  polonaise,  Scandi- 
nave, moldo-valaque  ou  autres  non  spécialement  désignées,  habitent  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Ce  département  se  partage,  avec  les  Bouchcs-du-Rliône,  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  Grèce,  de  la  Turquie  et  des  Echelles 
du  Levant.  Mais,  en  général,  les  étrangers  se  fixent  de  préférence  dans  les  départe- 
ments contigus  à  leurs  frontières. 

Nous  avons  vu  que,  par  rapport  à  la  population  totale,  on  comptait,  en  France, 
1  étranger  sur  76  habitants  en  1861.  Cette  proportion,  qui  équivaut  à  1.33  p.  100, 
n'est  dépassée  ou  égalée  que  dans  les  15  départements  ci-après  :  Nord,  9.98; 
Bouches-du-Rhône,  7.22;  Ardennes,  6.55;  Seine,  4.84;  Var,  4.55;  Moselle,  4.13; 
Alpes-Maritimes,  3.42;  Corse,  3.22;  Haut-Rhin,  3.15;  Doubs,  2.31;  Bas-Rhin,  2.16; 
Pyrénées-Orientales,  2.14;  Hautes-Pyrénées,  1.99;  Marne,  1.73;  Oise,  1.41.  Ajou- 
tons que,  sur  les  89  départements,  58  comptent  moins  de  1  étranger  pour  100  ha- 
bitants, et  17  moins  de  1  sur  1,000. 

La  majorité  des  étrangers  recensés  en  1861  appartenait  au  sexe  masculin 
(135.43  hommes  pour  100  femmes).  Par  une  exception  unique,  on  comptait  plus 
d'Anglaises  que  d'Anglais  (100  femmes  pour  79  hommes). 

Relativement  à  leur  origine,  les  Français  ont  été  divisés,  comme  nous  l'avons 
dit,  en  trois  catégories  :  les  étrangers  naturalisés  (15,259  ou  4  pour  10,000  habi- 
tants); les  Français  résidant  dans  le  département  où  ils  sont  nés  (88  p.  100);  enfin, 
les  Français  résidant  hors  du  département  natal,  qui  forment  le  dixième  de  la  po- 
pulation générale.  Ce  dernier  rapport  varie  très-sensiblement  suivant  les  départe- 
ments. C'est  ainsi  que,  dans  la  Seine,  près  des  3  cinquièmes  de  la  population  sont 
originaires  de  la  province  ou  de  l'étranger.  Parmi  les  23  autres  qui  dépassent 
la  moyenne,  on  rencontre  au  premier  rang  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  le 
Var,  la  Seine-Inférieure,  la  Loire-Inférieure,  l'Hérault,  Seine-et-Oise,  Oise  et  Seine- 
et-Marne.  Le  fait  de  l'émigration  des  départements  montagneux  dans  les  plaines  qui 
forment  leurs  versants,  parait  être  général;  ils  figurent,  en  outre,  au  nombre  de 
ceux  qui  attirent  le  moins  d'éléments  extérieurs.  On  peut  en  dire  autant  de  tous  nos 
départements  du  centre  et  de  la  plupart  de  nos  départements  frontières.  Ces  der- 
niers, toutefois,  exercent  sur  l'immigration  étrangère  une  force  d'attraction  parti- 
culière. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  les  trois  catégories  de  Français  qui  nous  occupent 
présentent  des  différences  très-marquées.  Pour  ceux  de  la  première  (recensés  au 
département  natal),  les  femmes  l'emportent  dans  la  proportion  de  100  à  96.44; 
pour  ceux  de  la  deuxième  (originaires  d'un  autre  déparlement),  les  hommes  ont  la 
supériorité  numérique  (124.25  pour  100  femmes).  Enfin,  on  ne  compte  pas  moins 
de  232  hommes  pour  100  femmes  parmi  les  naturalisés  français. 

VIII.   POPULATION  SELON  LES  CULTES. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  les  cultes  ont  été  recensés  en  France,  et  on  est 
heureux  de  pouvoir  dire  que  les  difficultés  assez  graves  que  ce  dénombrement  spé- 
cial avait  rencontrées  en  1851,  ne  se  sont  pas  reproduites  en  1861.  Toutefois,  les 
résultats  recueillis  dans  celte  dernière  année  ne  sauraient  encore  être  acceptés,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catholiques,  comme  l'expression  fidèle  de  la 
vérité.  En  fait,  sur  37,386,313  habitants,  36,490,891  se  sont  déclarés  ou  ont  été 
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inscrits  comme  catholiques;  802,339  comme  protestants  de  toutes  sectes;  79,964 
comme  israélites;  1,295  comme  appartenant  à  d'autres  cultes  non  chrétiens;  le 
culte  de  11,824  individus  n'a  pu  être  constaté.  D'après  ces  documents,  il  y  avait, 
en  France,  pour  1,000  habitants  970  catholiques,  et  24  dissidents,  dont  22  envi- 
ron formés  par  les  divers  cultes  protestants  et  2  par  le  culte  israélite. 

Pour  le  département  moyen  (France  entière),  on  compte  2.15  protestants  sur 
100  habitants.  Cette  moyenne  est  dépassée  dans  les  départements  ci-après  :  Bas- 
Rhin,  31.37;  Gard,  29.49;  Lozère,  15.83;  Ardèche,  11.82;  Deux-Sèvres,  11.54; 
Drôme,  11.23;  Doubs,  10.91;  Haut-Rhin,  9.96;  Tarn,  4.62;  Tarn-et-Garonne, 4.34; 
Charente-Inférieure,  3.46;  Hérault,  3.31;  Lot-et-Garonne,  3.18;  Haute-Saône,  3.00; 
Ariége,  2.68;  Haute-Loire,  2.59;  Gironde,  2.43. 

Le  culte  protestant  dit  de  la  Confession  d'Atigsbourg  domine  dans  le  Bas-Rhin, 
le  Haut-Rhin,  le  Doubs  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  départements  de  l'est. 
Partout  ailleurs  l'Église  réformée  l'emporte.  Quant  aux  autres  sectes  protestantes, 
elles  sont  en  petit  nombre  et  beaucoup  plus  disséminées.  Toutefois,  le  nombre  de 
leurs  adhérents  dépasse  1,000  dans  les  départements  ci-après  :  Gironde,  8,715; 
Seine,  5,142;  Haut-Bhin,  1,604;  Meurthe,  1,109;  Tarn,  1,094;  Deux-Sèvres,  1,036; 
Rhône,  1,029.  On  a  remarqué  que,  dans  la  Gironde,  les  protestants  libres  sont 
plus  nombreux  que  les  luthériens  et  les  calvinistes  réunis. 

Le  culte  israélite  ne  compte,  en  France,  que  pour  0.21  p.  100  habitants.  Ce  rapport 
est  dépassé  dans  les  10  départements  ci-après:  Bas-Rhin,  3.63;  Haut-Rhin,  2.73; 
Moselle,  1.62;  Meurthe,  1.19;  Seine,  0.78;  Bouches-du-Rhône,  0.50;  Vosges,  0.34; 
Gironde,  0.34;  Doubs,  0.29;  Vaucluse,  0.23.  On  voit  que  le  nombre  des  israélites 
n'a  quelque  importance  que  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  On  en  trouve  également 
un  assez  grand  nombre  dans  les  centres  commerciaux,  comme  Paris,  Bordeaux  et 
Marseille.  En  revanche,  il  est  5  départements  où  il  n'en  a  pas  été  recensé  un  seul, 
et  27  où  leur  rapport  à  la  population  n'atteint  pas  1  sur  10,000  habitants. 

Les  autres  cultes  non  chrétiens  ne  comptent  que  1,295  adhérents  :  ils  n'ont  été 
trouvés  en  nombre  appréciable  que  dans  le  Var,  la  Seine  et  la  Loire.  250  individus 
recensés  dans  ce  dernier  département  appartiennent  à  une  secte  spéciale  qui  a 
établi  son  siège  dans  la  commune  de  Saint-Jean-Bonnefonds.  Fondée  en  1793,  par 
un  certain  Drevet,  cette  secte  a  été  rétablie,  en  1846,  par  un  maçon  du  nom  de 
Digonnet,  mort  récemment  dans  une  complète  obscurité.  Sa  doctrine,  sorte  de 
compromis  grossier  entre  le  Nouveau  et  l'Ancien  Testament,  paraît  se  rapprocher 
beaucoup  du  mormonisme. 

IX.   MALADIES  ET  INFIRMITÉS  APPARENTES. 

a)  Aliénés,  idiots  et  crétins.  —  En  1861,  comme  en  1856,  les  individus  atteints 
de  maladies  mentales  ont  été  divisés  en  deux  catégories  distinctes:  1°  les  aliénés 
proprement  dits,  ou  atteints  d'une  altération  plus  ou  moins  sensible  des  facultés 
intellectuelles;  2°  les  idiots,  caractérisés  par  l'absence  congénitale  de  ces  facultés, 
et  les  crétins,  dont  l'affection  consiste  principalement  dans  l'inactivité  de  l'organe 
de  l'intelligence.  —  Les  aliénés,  idiots  et  crétins  vivant  dans  leurs  familles,  ont  été 
recensés  par  les  soins  des  maires.  AJa  même  date,  l'administration  s'est  fait  adresser 
le  relevé  de  tous  ceux  de  ces  malades  ou  infirmes  qui  se  trouvaient  dans  les  asiles 
publics  et  privés,  en  les  attribuant  au  département  de  leur  dernier  domicile.  Voici 
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le  résultat  de  cette  double  opération.  On  a  trouvé  à  domicile  15,204  aliénés,  dont 
7,-220  hommes  et  8,044  femmes,  et  dans  les  asiles  27,425,  dont  13,152  du  sexe 
masculin  et  14,273  de  l'autre  sexe;  en  tout,  42,089(20,372  hommes  et  22,317 
femmes).  Quant  aux  crétins,  37,806  (21,636  hommes  et  16,260  femmes)  vivaient 
dans  leurs  familles  et  3,620  (1,771  hommes  et  1,858  femmes)  étaient  soignés  dans 
les  asiles.  Ainsi  84,214  individus,  dont  43,779  hommes  et  40,435  femmes,  étaient 
atteints  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  mentale,  ou  0.22  p.  100  habitants  (225 
pour  100,000). 

La  première  observation  que  suggèrent  ces  documents,  c'est  que  la  plus  grande 
partie  des  aliénés  (les  deux  tiers  environ)  sont  traités  dans  les  asiles,  et  que  la 
presque  totalité  des  idiots  et  crétins  reste  au  sein  de  la  famille.  Le  rapport  des  sexes 
varie  selon  qu'on  l'étudié  dans  l'aliénation  mentale  ou  dans  l'idiotie.  Pour  les  aliénés, 
on  compte  91  hommes  pour  100  femmes.  Pour  les  idiots  et  crétins,  le  sexe  mas- 
culin l'emporte  dans  la  proportion  de  129  à  100.  Le  rapport  des  aliénés  à  la  popu- 
lation est  de  114  pour  100,000  habitants;  celui  des  idiots  et  crétins  de  111;  celui 
des  malades  et  infirmes  des  deux  catégories  de  225,  ou  de  1  sur  444  habitants. 

Les  causes  de  l'aliénation  mentale  sont  si  nombreuses  et  d'un  caractère  si  com- 
plexe, qu'il  est  très-difficile,  quand  on  l'étudié  par  département,  de  découvrir,  si 
elle  existe,  la  loi  d'une  distribution  géographique  de  cette  maladie.  C'est  ainsi  qu'on 
voit  figurer  parmi  les  localités  qui  ont  le  plus  d'aliénés,  dos  départements  riches  et 
industrieux  comme  la  Seine,  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  à  côté  de  départe- 
ments pauvres  et  purement  agricoles  comme  le  Cantal,  la  Lozère,  la  Haute  et 
Basse-Savoie,  etc.  La  même  anomalie  se  fait  remarquer  en  ce  qui  concerne  les 
départements  qui  en  ont  le  moins.  Rappelons,  toutefois,  que,  dans  le  document 
officiel,  les  aliénés  ont  été  classés,  non  d'après  le  département  d'origine,  qu'il  n'eût 
pas  été  facile  de  connaître,  mais  d'après  celui  du  dernier  domicile;  or,  il  a  pu 
arriver  que  ces  deux  départements  ne  fussent  pas  toujours  les  mêmes. 

Si,  sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  climat  et  la  position  géographique 
des  départements  ne  paraissent  pas  avoir  une  influence  sensible  sur  le  développe- 
ment de  l'aliénation  mentale ,  on  ne  peut  en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  l'idiotie 
et  le  crétinisme.  Constatons  d'abord  que  cette  triste  infirmité  est  très-rare  dans  la 
Seine,  le  Nord,  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Vendée.  Elle  est  très-commune,  au 
contraire,  dans  les  30  départements  ci-après:  Savoie,  1,121  (pour  100,000 babi- 
tants);  Hautes-Alpes,  396;  Côtes-du-Nord,  260;  Ariége,  215;  Hautes -Pyrénées, 
199;  Haute-Savoie,  180;  Basses-Alpes,  160;  Bas-Bhin,  157  ;  Côte-d'Or ,  156;  Alpes- 
Maritimes,  153;  Puy-de-Dôme,  145;  Meurthe,  144;  Nièvre,  143;  Yonne,  142; 
Maine-et-Loire,  141;  Aisne,  136;  Sarthe,  136;  Meuse,  133;  Calvados,  130; 
Indre,  129;  Marne  et  Pyrénées-Orientales,  128;  Loire  et  Haut-Rhin,  127;  Ar- 
dennes  et  Indre-et-Loire,  126;  Isère,  125;  Haute-Saône,  123;  Oise  et  Pas-de- 
Calais,  121.  —  La  Savoie  est  en  tête  de  cette  liste  et  à  une  grande  distance  des  autres 
départements.  L'idiotie  et  le  crétinisme  s'y  rencontrent,  en  effet,  dans  la  proportion 
exceptionnelle  de  1  pour  100  habitants.  Cette  maladie  est  encore  très-considérable 
dans  les  départements  montagneux  où  domine  le  goitre ,  comme  la  Haute-Savoie , 
les  Alpes  (Hautes,  Basses,  Maritimes),  les  Pyrénées  (Hautes  et  Orientales),  le 
Puy-de-Dôme  et  l'Isère,  et,  dans  la  vallée  des  Vosges,  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe,  le 
Haut-Rhin  et  la  Meuse.  Si  l'on  est  surpris  de  la  rencontrer  également  dans  des  dé- 
partements dont  les  conditions  climatériques  sont  entièrement  différentes,   cette 


—  147  — 

anomalie  peut  provenir  et  provient  très-probablement  en  effet  de  l'idiotie  propre- 
ment dite.  Il  est  certain  que,  dans  plusieurs  de  ces  départements,  le  goitre  est  peu 
commun,  et  le  crétinisme  coïncidant  partout  avec  l'existence  du  goitre,  il  est  pro- 
bable que  c'est  à  l'idiotie  qu'est  dû  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  liste  ci-dessus- 
On  n'aurait  pu,  il  est  vrai,  en  acquérir  la  certitude  que  si  crétins  et  idiots  eussent 
été  recensés  séparément;  mais  une  distinction  de  cette  nature,  difficile  même  pour 
l'iiomme  de  l'art,  ne  pouvait  être  imposée  aux  maires,  agents  légaux  du  recen- 
sement en  France. 

b)  Goitreux.  —  En  1851 ,  on  avait  compté  42,382  de  ces  infirmes,  soit  118  pour 
100,000  habitants.  En  1861,  il  en  a  été  trouvé  43,878  (14,866  hommes  et  29,012 
femmes),  soit  117  pour  la  même  population.  En  éliminant  le  contingent  des  trois 
nouveaux  départements,  qui  est  de  7,635,  on  constate  que  les  86  anciens  départe- 
ments ne  comprenaient,  en  1861,  que  36,243  goitreux,  ce  qui  réduit  le  rapport  à 
99.  Si  les  deux  recensements  s'étaient  faits  dans  les  mêmes  conditions  d'exacti- 
tude, le  nombre  de  ces  infirmes  aurait  diminué  de  19  pour  100,000  habitants,  ce 
qui  est  difficile  à  croire.  —  Les  20  départements  ci-après  ont  le  plus  grand  nombre 
de  goitreux  pour  100,000  habitants:  Savoie,  2,188;  Hautes-Alpes,  860;  Hautes- 
Pyrénées,  509;  Haute-Savoie,  504;  Vosges,  440;  Basses-Alpes,  433;  Cantal,  383; 
Haute-Loire ,  373;  Ardèche,  338;  Puy-de-Dôme,  334;  Aveyron,  323;  Lot,  313; 
Jura,  309;  Aisne,  288;  Meurthe,  276;  Isère,  275;  Pyrénées-Orientales,  256;  Lo- 
zère, 244;  Loire,  222;  Alpes  Maritimes,  207.  —  Si  le  goitre  doit  être  attribué  à 
l'absence  ou  à  l'insuffisance  de  l'iode  dans  les  eaux  vives,  on  comprend  qu'il  prédo- 
mine dans  les  départements  montagneux;  or  ils  figurent  presque  tous ,  en  effet,  dans 
la  liste  qui  précède.  On  est  frappé  surtout  de  la  proportion  énorme  qui  affecte  la 
Savoie.  Ce  département  renferme,  à  lui  seul,  le  septième  environ  de  tous  les  goi- 
treux de  l'empire.  On  a  constaté,  en  1861,  que  le  sexe  féminin  est  deux  fois  plus 
atteint  par  cette  infirmité  que  le  sexe  masculin  (195  femmes  pour  100  hommes). 

c)  Aveugles.  —  Il  en  a  été  recensé  30,275 ,  dont  4,386  de  naissance  (14.49  p.  100), 
24,839  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance  (82.04)  et  1,050  pour  lesquels 
cette  distinction  n'a  pu  être  établie  (3.47).  En  1856,  les  rapports  eussent  été  très- 
probablement  les  mêmes,  si  le  nombre  des  aveugles  de  la  troisième  catégorie 
n'avait  été  plus  considérable  qu'en  1861.  Les  deux  dénombrements  n'en  conduisent 
pas  moins  à  ce  résultat  que  les  aveugles  de  naissance  sont  et  de  beaucoup  moins 
nombreux  que  les  autres.  En  1861 ,  le  nombre  des  aveugles  du  sexe  masculin  était 
de  17,371  et  ceux  du  sexe  féminin  de  13,409;  c'est  un  rapport  de  130  à  100.  Quant 
au  nombre  absolu  des  aveugles,  de  38,413  en  1856,  il  est  descendu  à  30,780, 
malgré  les  annexions.  Le  rapport  à  la  population  est  ainsi  tombé  de  107  à  81  pour 
100,000  habitants.  Cette  diminution  est-elle  réelle?  Faut-il  l'attribuer  à  des  exagé- 
rations en  1856,  ou  à  des  omissions  en  1861?  Les  recensements  ultérieurs  décide- 
ront. Quelques  savants  avaient  été  amenés,  par  des  recherches  particulières,  à 
exprimer  l'opinion  qu'il  y  a  plus  d'aveugles  dans  les  pays  chauds  ou  froids  que  dans 
les  zones  tempérées.  Ce  fait  trouve  sa  confirmation  dans  le  recensement  de  1861. 
Il  en  résulte  que  le  rapport  des  aveugles  à  la  population  (100,000)  est,  dans  le 
centre  de  la  France ,  de  74;  dans  le  nord,  de  86;  dans  le  midi,  de  101.  Les  résul- 
tats sont  plus  significatifs  encore  lorsqu'on  compare  les  départements  -  ouest  de 
la  région  du  centre  aux  départements  du  sud-est.  Dans  les  premiers  on  ne  compte 
en  effet  que  65  aveugles  pour  100,000  habitants,  tandis  que,  dans  les  derniers,  cette 
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proportion  va  jusqu'à  108.  La  môme  observation  avait,  d'ailleurs,  été  faite  en  1851 
et  1856. 

d)  Sourds-muets.  —  Le  recensement  de  1861  en  porte  le  nombre  à  21,956,  dont 
12,447  du  sexe  masculin  et  9,509  de  l'autre  sexe  (131  hommes  pour  100  femmes). 
Sur  ce  nombre,  15,919  ou  72.5  p.  100  étaient  sourds-muets  de  naissance;  5,229 
(23.8)  l'étaient  devenus  depuis;  cette  distinction  n'avait  pu  être  établie  pour  808  (3.7). 

Ainsi,  contrairement  à  ce  qu'on  observe  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets  de 
naissance  sont  trois  fois  plus  nombreux  que  ceux  qui  le  sont  devenus  postérieure- 
ment. La  surdi-mutité  est,  d'ailleurs,  comme  la  cécité,  beaucoup  plus  commune 
dans  le  sexe  masculin,  surtout  à  la  naissance.  —  Les  sourds-muets  sont  en  nombre 
exceptionnel  dans  les  dix  départements  ci-après:  Savoie,  312  (pour  100,000  habit.); 
Hautes-Alpes,  276;  Hautes-Pyrénées,  163;  Corse,  144;  Haute-Savoie,  136;  Alpes-Ma- 
ritimes, 106;  Bas-Rhin,  105;  Meurthe,  103;  Puy-de-Dôme,  103;  Haut-Rhin,  101.  Le 
plus  grand  nombre  de  ces  départements  appartient  aux  régions  montagneuses  de  la 
France.  Il  est  remarquable  que  les  départements  en  plaine  figurent  tous ,  au  con- 
traire, au  nombre  de  ceux  qui  ont  le  moins  de  sourds-muets.  Au  point  de  vue 
géographique,  on  constate  que  l'est  compte  beaucoup  plus  de  sourds-muets  que 
l'ouest.  La  plus  grande  différence  se  produit  entre  les  départements  de  l'ouest  pro- 
prement dit,  placés  dans  la  plaine,  et  ceux  du  sud-est,  dont  la  majorité  appartient 
à  la  région  des  montagnes. 


X.    POPULATION  PAU  SEXE  ET  PAR  ÉTAT  CIVIL. 

Les  37,386,313  habitants  de  la  France  se  répartissaient  par  état  civil,  un  1864, 
comme  il  suit  : 

Sexe 

— — — — ■*■ — ■— Total.  P.  100. 

masculin.  p.  ]00.  féminin.  p.  100. 

Enfants 6,100,321  16733  5,009,120  13741  11,145,441  |    ra>  fio 

Célibataires.  .  .  4,099,160  10.97  4,479,850  11.97  8,579,016  (   °zm 

Mariés 7,508,766  20.08  7,461,941  19.96  14,970,707  40.01 

Veufs 931,023  2.49  1,790,126  4.79  2,721,149  7.28 

Totaux.  .  .  18,645,276  49.87  18,741,037  50.13  37,386,313  100.00 

Ces  rapports  indiquent  que  le  nombre  relatif  des  enfants  et  des  mariés  est  plus 
élevé  dans  le  sexe  masculin,  celui  des  adultes  non  mariés  et  des  veufs  dans  l'autre. 
La  différence  est  surtout  marquée  pour  les  veufs,  qui  sont  à  peu  près  deux  fois 
plus  nombreux  dans  le  sexe  féminin.  —  Quant  aux  deux  sexes,  ils  sont  dans  le 
rapport  de  100  femmes  pour  99.49  hommes,  ou  de  50.13  pour  49.87.  En  1806, 
ce  rapport  était  de  50.83  pour  49.17.  La  supériorité  numérique  des  femmes  a 
donc  notablement  diminué  depuis  cette  époque. 

L'étude  du  rapport  sexuel  par  zone  géographique  conduit  aux  observations  ci- 
après  :  Dans  la  région  du  nord,  on  compte  94.49  nommes  pour  100  femmes;  dans 
la  région  du  centre,  97.82  ;  dans  la  région  du  sud,  97.92  ;  dans  la  France  entière, 
99.49.  —  On  constate,  en  outre,  que  la  prédominance  du  sexe  féminin  se  rencontre 
surtout  dans  la  population  sédentaire;  le  rapport  est  en  effet,  pour  cette  population, 
de  100  femmes  pour  96.44  hommes. 
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XI.   POPULATION  PAR  AGES. 


La  population  totale,  réduite  à  100,000,  se  répartissait  en  1861  ainsi  qu'il  suit 
par  périodes  d'âge  : 

r  ,  Adolescence  .  .  Vieillesse. 

Enfance.  Age  mur.  ,n    rA  .  „      , 

(rt   .,,..   „  ,         etjeunesse.  /n-,-»/.-  r.r>        \  (De  fiO  ans  et  Total. 

(DeOàlSans.)  (De,J5à30ans }  (De30a60a„s.)  \a.iessas) 

27,7l2         24/795  37^40  10^853      1007û00 

La  même  année,  l'âge  moyen  de  la  population  était  de  30  ans  11  mois  pour  le 
sexe  masculin,  de  31  ans  6  mois  pour  l'autre  sexe,  de  31  ans  3  mois  pour  les  deux 
sexes  réunis.  En  1850,  ce  dernier  nombre  n'était  que  de  31  ans. 

Le  tableau  détaillé  des  âges  fournit  des  enseignements  dignes  d'intérêt,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  prédominance  de  l'un  ou  l'autre  sexe  à  chaque  âge.  Il 
indique  notamment  que,  jusqu'à  20  ans,  le  sexe  masculin  conserve  la  supériorité 
numérique  que  lui  donne  l'excédant  des  garçons  sur  les  filles  à  la  naissance.  Par 
suite  d'une  plus  grande  mortalité,  qu'expliquent  les  décès  militaires,  plus  nombreux 
en  temps  de  paix ,  à  population  égale  du  même  âge ,  que  les  décès  civils ,  et  les 
dangers  de  toute  nature  auxquels  l'homme  est  plus  spécialement  exposé  soit  par 
l'ardeur  de  ses  passions,  soit  par  les  professions  qu'il  exerce,  il  la  perd  dans  la 
période  de  20  à  25  ans.  Au  delà  de  cet  âge  commence  à  se  faire  sentir  l'effet  de 
l'immigration,  dans  laquelle,  comme  on  sait,  les  hommes  ont  la  plus  grande  part. 
La  prédominance  numérique  leur  revient,  en  effet,  à  30  ans,  sans,  toutefois,  être 
bien  sensible,  et  ils  la  conservent  jusqu'à  50  ans.  Elle  leur  échappe,  à  partir  de 
quelques  années  au  delà  de  cet  âge,  pour  appartenir,  jusqu'aux  limites  de  la  vie,  au 
sexe  féminin,  et  cela  dans  des  proportions  croissantes,  signe  évident  des  vides  que 
les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  ont  faits  dans  les  générations 
masculines  parvenues  aujourd'hui  aux  âges  les  plus  avancés. 

XII.   POPULATION  PAR  PROFESSIONS. 

La  statistique  des  professions,  ou  plus  exactement  la  répartition  de  la  population 
entre  les  diverses  professions,  s'établit  comme  il  suit  : 

Agriculture.  Industrie.  Commerce.      V'°«ss>°™      Professions     Clergé  régulier    Professions  non 

°  diverses.  libérales.  et  séculier.  constatées. 

_         (masculin.      9,918,838      5,524,880       745,219     156,390       960,601        79,684        1.259,764 
&exc  •)  féminin.  .     9,954,655      5,475,147       792,657     165,137       589,398     124,893       1,639,150 


Total.   .  .    19,873,493    11,000,027    1,537,876    321,527     1,549,999     204,477        2,898,914 

Bien  qu'en  raison  des  difficultés  considérables  que  présente  une  statistique  exacte 
des  professions,  surtout  dans  un  pays  où  la  division  du  travail  est  très-grande,  l'ad- 
ministration ne  puisse  évidemment  garantir  l'exactitude  absolue  de  cette  statistique, 
il  est  permis  de  croire  cependant  qu'elle  est  l'expression  assez  approximative  de  la 
vérité.  Le  petit  nombre  de  personnes  vivant  des  bénéfices  du  commerce,  c'est-à- 
dire  de  la  vente  d'objets  fabriqués  par  d'autres,  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que 
beaucoup  de  commerçants  sont  en  même  temps  fabricants,  et  que,  dans  le  cas  où 
la  fabrication  a  paru  constituer  leur  principal  moyen  d'existence ,  ils  ont  dû ,  aux 
termes  des  instructions,  être  classés  parmi  les  industriels.  11  importe,  en  outre,  de 
savoir  que,  conformément  à  la  rigueur  des  définitions,  on  a  considéré  comme 
industriels ,  non-seulement  les  personnes  qui  fabriquent  un  produit  en  totalité , 
mais  encore  celles  qui  font  subir  à  un  produit  ou  naturel  ou  en  tout  ou  partie 
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fabriqué  une  modification,  une  altération,  un  changement  quelconque.  11  est,  d'ail- 
leurs, à  regretter  que  la  catégorie  des  individus  sans  profession,  ou  dont  la  pro- 
fession n'a  pu  être  constatée,  présente  un  chiffre  aussi  considérable.  On  doit  le 
considérer,  en  effet,  au  moins  pour  une  forte  part,  comme  un  témoignage  de  la 
négligence  des  agents  du  recensement. 

XIII.   POPULATIONS  FLOTTANTES. 

Nous  avons  dit  que  ces  populations,  aux  termes  des  instructions  ministérielles, 
comprennent  l'armée,  la  marine,  les  détenus  de  toute  catégorie,  les  élèves  et  étu- 
diants de  tous  les  établissements  d'instruction  publique,  et  les  communautés  reli- 
gieuses. Voici  le  détail  des  personnes  appartenant,  en  1861,  à  ces  diverses  catégories. 

a)  Armée.  —  Elle  comprenait  au  31  juin  les  effectifs  ci-après  : 

Eut,.  Gend.r-  U"""  Garde  r™f"  Corp.  Corp. 

major.,  merie.  |.Erapereur       impériale.  ||gne  étrangers.       indigène.. 

Officiers 2,654        ~6*9        13  l7360     477614        179         ~525 

Sous-officiers  et  soldats.  .     1,841     19,376      199        34,481375,623     6,112      10,751 

Le  total  est  de  471,377,  non  compris  5,310  enfants  de  troupe. 

b)  Marine.  —  L'effectif  moyen  des  hommes  embarqués  s'est  élevé,  en  1861,  à 
42,840  hommes  et  celui  des  équipages  à  terre  à  8,113;  c'est  un  total  de  50,953 
hommes.  Au  1er  mai,  le  personnel  embarqué  était  de  39,705  hommes.  Quant  au 
personnel  à  terre,  il  s'élevait,  à  la  même  date,  à  15,574;  soit  en  tout  55,279 
hommes. 

c)  Établissements  pénitentiaires.  —  Le  personnel  moyen  des  détenus  dans  ces 
établissements  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 

Établiue- 
Bagne  M  .  ment.  Prisons  Prisons 

de  „    A  Maison.       ^éducation  de  départemen-         Total. 

Toulon.         C")""1"*-         centrale..        caTreclioIl.       ,„   Seine.  ',,,„. 

nelle. 

Hommes 3,057     5,545      16,666     6,339      3,678      13,886    49,171 

Femmes _»_     _»_        4,322     1,683      1,485        3,272     10,762 

Total 3,057     5,545      20,988     8,022      5,163       17,158     59,933 

d)  Cultes.  —  On  comptait,  en  1861,  au  moins  43,557  prêtres  catholiques,  825 
protestants  et  123  rabbins. 

e)  Instruction  ptiblique.  —  1°  Enseignement  supérieur  :  7  facultés  de  théologie 
ont  reçu,  en  moyenne,  160  élèves;  —  9  facultés  de  droit, 3,404  élèves;  —  3  facul- 
tés de  médecine,  1,604;  —  16  facultés  des  sciences,  110;  —  16  facultés  des  lettres, 
3,326;  — 22  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  1,001;  —  14  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences,  56.  —  2°  Enseignement  se- 
condaire. Il  est  donné  par  l'État  dans  72  lycées  impériaux,  dont  5  à  Paris.  22  dé- 
partements n'en  possèdent  point  encore;  mais  il  y  est  suppléé  par  des  collèges 
communaux.  Le  nombre  des  élèves  des  lycées  s'est  élevé,  en  1861,  à  28,855,  dont 
15,622  internes  et  13,233  externes.  237  collèges  communaux  ont  reçu,  la  même 
année,  30,104  élèves.  —  74,095  élèves  ont  fréquenté,  en  1861,  les  écoles  libres  avec 
pensionnat.  Dans  ce  nombre  figurent  29,833  élèves  appartenant  aux  établissements 
d'instruction  secondaire  dirigés  par  des  ecclésiastiques,  et  911  aux  établissements 
protestants.  Le  nombre  des  élèves  des  petits  séminaires  a  été  de  24,411.  Nous  man- 
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quons  de  renseignements  sur  ceux  des  grands  séminaires.  —  3°  Enseignement 
primaire.  Il  existait  en  France,  en  1864,  82,435  établissements  d'instruction  pri- 
maire proprement  dite,  ayant  reçu  4,734,946  élèves. 

f)  Communautés  religieuses.  —  Ces  communautés  ont  été,  pour  la  première  fois 
en  4864,  l'objet  d'un  recensement  spécial,  dont  voici  les  résultats  sommaires  : 

Les  communautés  d'hommes  comprenaient  58  maisons-mères,  37  maisons  indé- 
pendantes et  4,931  succursales.  Leur  personnel  s'élevait  à  47,776  religieux  se  ré- 
partissant  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  des  destinations  : 

Voués  à  l'enseignement 12,845  72.26 

Voués  aux  devoirs  hospitaliers 389  2.19 

Dirigeant  des  maisons  de  refuge  ou  des  instituts  agricoles  .  .  496  2.79 

Voués  à  des  devoirs  religieux 4,046  22.76 

Total 17,776     100.00 

Les  communautés  de  femmes  comptaient  361  maisons-mères,  595  maisons  in- 
dépendantes et  44,050  succursales.  Leurs  membres,  au  nombre  de  90,343,  avaient 
les  destinations  suivantes  : 

Enseignantes 58,883  65.18 

Hospitalières 20,292  22.46 

Dirigeant  des  maisons  de  refuge  et  des  instituts  agricoles  .  .  3,073  3.40 

Contemplatives 8,095  8.96 

Total 90,343  100.00 

Ainsi,  le  nombre  des  religieux  des  deux  sexes  était,  en  4864,  au  moins  de 
408,449;  c'est  4  religieux  pour  346 habitants ,  ou  2,892  pour  4  million  d'habitants. 
—  Sur  400  religieux  des  deux  sexes,  67  étaient  voués  à  l'enseignement,  49  desser- 
vaient des  établissements  de  bienfaisance,  3  dirigeaient  des  maisons  de  refuge  et 
autres;  44  accomplissaient  des  devoirs  purement  religieux. 

XIV.   POPULATION  DES  COLONIES  FRANÇAISES  ET  DE  L'ALGÉRIE. 

a)  Colonies  françaises.  —  Leur  population,  en  4861,  fait  l'objet  du  tableau  ci- 
après  : 

Guadeloupe 
Martinique,    et  dêpen-        Guyane.        Réunion.       Sénégal, 
dances. 

pnnili,,innj  sédentaire.  119,959  124,759   17,1031667l6011o7850  22o7382   227570  2,~385 
p  j  flottante .  .    16,032   13,310     6,004   17,331      2,548 96     2,931      689 

Total 135,991138,069   23,107  183,491 113,398  220,478   25,501  "57)74 

Habit,  par  kilom.  carré.     138  84  ?  73  ?  450.        ?  ? 

On  remarque  combien  la  population  est  agglomérée  à  la  Martinique  et  surtout 
dans  nos  établissements  de  l'Inde.  D'après  d'autres  documents,  que  leur  étendue  ne 
nous  permet  pas  de  reproduire  ici,  le  sexe  féminin  a,  comme  en  Europe,  une  pré- 
pondérance marquée  à  la  Martinique;  —  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  dans  l'Inde 
française,  c'est  le  sexe  masculin  qui  l'emporte;  mais  ce  résultat  est  dû,  en  ce  qui 
concerne  la  Réunion,  à  l'immigration  des  coolies,  presque  tous  du  sexe  masculin. 
Dans  cette  dernière  colonie,  et  par  suite  du  même  fait,  d'une  part,  la  proportion 
des  adultes  est  exceptionnelle,  de  l'autre,  le  nombre  des  adultes  mâles  est  double 
de  celui  des  adultes  de  l'autre  sexe.  A  la  Martinique,  contrairement  au  fait  généra- 
lement observé  en  Europe,  le  sexe  féminin  domine  dans  l'enfance;  le  phénomène 
contraire  se  produit  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Dans  nos  établissements  de 
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l'Inde,  le  sexe  masculin  domine,  non-seulement,  dans  l'enfance,  mais  encore  à  tous 
les  autres  âges. 

Le  taux  annuel  d'accroissement,  de  1852  à  1801 ,  a  été  :  pour  la  Martinique  de 
1.12;  pour  la  Guadeloupe  de  1.17;  pour  la  Réunion,  de  8.06. 

b)  Algérie.  —  En  1801 ,  l'Algérie  comptait,  distraction  faite  de  l'armée  et  de  la 
population  flottante  (recensée  en  bloc),  192,740  Européens,  et  2,760,948  indi- 
gènes, en  tout  2,953,694  habitants;  en  ajoutant  à  ce  nombre  l'armée  (63,000 
hommes),  la  population  flottante  et  les  familles  indigènes  étrangères  au  pays  (Ber- 
ranis), soh  118,430,  on  trouve  3,072,124  habitants,  ou  8  par  kilomètre  carré.  De 
1850  à  1861,  la  population  européenne  s'est  accrue  de  31,948  ou  de  près  de  4  p. 
100.  La  nationalité  de  cette  population  n'a  été  constatée  qu'en  1856;  ce  recensement 
spécial  se  résume  ainsi  : 

Français.      Espagnols.       Italiens.  m"/^*        Allemands.       Suisses.  Divers.  Total. 

92/Î50    427^18    9,472      0,918      5,440      1,866      2,134     100/798 
La  même  année,  sur  160,798  Européens,  100,954  ou  03  p.  100  habitaient  les 
villes  et  59,844  ou  37  p.  100  les  fermes  isolées  et  les  villages. 

XV.   POPULATION  FRANÇAISE  A  L'ÉTRANGER. 

L'état  ci-après,  dont  les  éléments  ont  été  réunis  par  les  soins  de  nos  agents  con- 
sulaires, est  incomplet  dans  une  assez  forte  proportion,  un  grand  nombre  de 
Français  négligeant  ou  évitant  de  se  faire  inscrire  aux  registres  d'immatriculation 
et  restant  ainsi  inconnus  des  consulats. 

Europe.  —  Les  documents  officiels  portent  à  127,940  seulement  le  nombre  des 
Français  établis  en  Europe.  Ils  se  répartissent  entre  les  divers  États  dans  les  pro- 
portions ci-après  :  Royaume-Uni,  15,959;  Belgique,  35,000  (évaluation);  Hollande, 
1,546;  Danemark  et  duchés,  116;  Suède  et  Norwége,  54;  Russie  (Riga,  Moscou  et 
Odessa),  2,479;  Autriche,  3,318;  ;  Allemagne,  1,429;  Prusse,  5,000  (évaluation); 
Suisse,  45,000  («/.);  Italie,  4,718;  Espagne,  10,042;  Portugal,  1,817;  Grèce  et  les 
Iles,  268;  Turquie  d'Europe,  594. 

Afrique.  —  Egypte,  14,207;  Tripoli,  76;  Maroc,  105;  le  Cap,  81;  total  :  14,409. 

Asie. —  Provinces  russes  du  Caucase,  173;  Turquie,  1,725;  Perse,  51;  Indes 
orientales,  925;  Siam,  15;  Chine  148;  Japon,  43;  en  tout,  3,080. 

Amérique.  —  a)  du  Nord  :  Canada,  3,173;  États-Unis,  109,870;  total:  113,043; 
b)  Sud,  Centra  et  Antilles:  Haïti,  442;  Cuba,  850;  Saint-Thomas,  125;  Philip- 
pines, 34;  Nouvelle-Grenade,  441;  Costa -Rica,  Guatemala,  San-Salvador,  004;  Uru- 
guay 23,000;  Buenos-Ayres,  29,190;  Paraguay,  106;  Venezuela,  1,495;  Brésil  (Bahia 
et  Fernambouc),  592;  Chili,  1,650;  total  :  58,535. 

Océanie.  —  Pointe  de  Galles,  19.  —  Total  général  des  Français  établis  à  l'étran- 
ger :  317,086. 

Ici  s'arrêtent  les  documents  recueillis  par  l'administration  à  l'occasion  du  dixième 
recensement  général.  Il  nous  reste  à  les  comparer  avec  les  faits  analogues  recueil- 
lis, à  peu  près  à  la  même  date,  dans  le  plus  grand  nombre  des  États  étrangers. 

A.  Legoyt. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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II. 

Superficies  et  populations  des  diverses  parties  du  monde. 

I.    SUPERFICIES. 

Comparer  entre  elles  les  diverses  parties  du  monde  sous  le  rapport  de  l'étendue 
et  de  la  densité  des  populations,  établir  ce  parallèle  entre  les  divers  Etats,  n'est 
pas  chose  facile,  en  raison  de  la  multiplicité  des  mesures  qui  existent,  mesures 
qui  varient  pour  chaque  nation  ou  à  peu  près.  Le  mille  allemand ,  par  exemple , 
n'est  pas  le  mille  anglais  ;  il  n'équivaut  pas  non  plus  au  mille  géographique.  Le 
mille  anglais  n'est  pas  en  rapport  simple  et  entier  avec  la  lieue  de  France  ;  cette 
dernière  diffère  de  la  lieue  de  Belgique. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  l'étendue  comparative 
des  divers  pays,  et  par  suite  de  leur  densité  de  population,  par  conséquent  des 
ressources  qu'elles  offrent  au  travail  intelligent,  d'adopter  une  commune  mesure 
d'estimation.  Mais  celte  commune  mesure,  quelle  sera-t-elle? 

«  Si  l'on  se  forme  en  général  des  idées  erronées  sur  les  superficies  terrestres , 
et  s'il  répugne  même  au  public  de  s'en  occuper,  écrivait,  il  y  a  douze  ou  treize 
ans,  M.  Balaschoff  à  M.  Arago,  cela  tient  évidemment  à  ce  que  toutes  les  unités 
employées  pour  servir  de  mesure  à  ces  superficies  sont  beaucoup  trop  petites, 
et  donnent  lieu  à  des  nombres  beaucoup  trop  grands,  dont  on  pourrait  sans  doute 
se  borner  à  retenir  les  centaines  de  mille  ou  les  millions  ;  mais  ce  moyen  est  peu 
propre  à  frapper  et  à  intéresser  la  mémoire.  J'ai  donc  senti  la  nécessité  de  choisir 
une  unité  de  surface  beaucoup  plus  grande  ;  j'ai  été  frappé  tout  d'abord  des  avan- 
tages qu'offrirait  le  degré  carré.  s> 

Le  savant  astronome  adopta  si  bien  les  idées  de  son  correspondant,  qu'il  en  fit 
le  sujet  d'une  proposition  à  l'Académie  des  sciences. 

Les  membres  de  la  docte  assemblée  trouvèrent  la  chose  fort  ingénieuse  et  applau- 
dirent aux  chiffres  concis  exprimant  les  dimensions  superficielles  des  différentes 
parties  du  globe;  mais  la  question  en  resta  là.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  pour  qui- 
conque suit  la  marche  des  perfectionnements  que  l'on  cherche  à  introduire  dans 
les  sciences,  car  les  meilleures  idées  font  leur  chemin  péniblement,  et  ce  n'est 
qu'après  bon  nombre  de  tentatives  successivement  avortées  que  le  perfectionnement 
obtient  droit  de  bourgeoisie. 

Nous  renouvelons  donc ,  sous  les  auspices  de  l'illustre  Arago ,  la  proposition 
d'employer  le  degré  terrestre  carré  comme  mesure  des  grandes  surfaces  territo- 
riales. 

Cette  idée  de  mesure  nouvelle  est  évidemment  bonne  ;  d'abord ,  par  les  excel- 
lentes raisons  qu'en  donne  M.  Balaschoff,  et  ensuite,  parce  que  le  degré  terrestre 
est  une  mesure  uniforme ,  à  l'abri  du  caprice  des  peuples. 

Afin  de  faciliter  les  réductions ,  nous  donnons  ici  le  rapport  du  degré  terrestre 
carré  aux  mesures  plus  généralement  employées  jusqu'ici  :  le  mille  géographique 
carré,  dont  on  fait  usage  dans  le  nord  de  l'Europe,  le  kilomètre  carré  et  l'hectare, 
plus  connus  chez  nous,  ainsi  que  le  rapport  de  ces  deux  dernières  mesures  au 
mille  géographique. 
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1  degré  terrestre  carré        sa       12,333  kilomètres  carrés. 

1  —  =1 ,233,333  hectares. 

1  —  =  225  milles  géographiques  carrés. 

1  mille  géographique  carré  =         5,481  hectares. 

1  —  =       54,810  kilomètres  carrés. 

1  kilomètre  carré  =  100  hectares. 

Il  sera  donc  facile,  étant  donnée  la  superficie  d'une  contrée  en  hectares,  en 
kilomètres  carrés  ou  en  milles  géographiques  carrés,  d'estimer  cette  superficie  en 
degrés  terrestres  carrés;  et  réciproquement,  connaissant  la  superficie  d'un  pays 
en  degrés  terrestres,  nous  en  déduirons  la  superficie  en  milles  géographiques,  en 
kilomètres  carrés  ou  en  hectares,  à  volonté. 

Voici  quelle  serait,  dans  ce  système  d'évaluation,  d'après  M.  Bulaschoff,  la 
superficie  des  diverses  parties  du  monde  : 

Superficies  des  diverses  parties  du  monde  exprimées  en  degrés  terrestres  carrés. 

Europe 806 

Asie 3,366 

Afrique 2,366 

Amérique  du  Nord 2,000' 

Amérique  du  Sud 1,446 

Océanie 876 

Surface  des  terres 10,860 

Surface  des  mers 30,266 

Total  de  la  surface  du  glohe .  .  .  41,126 

Ce  petit  tableau  permet  de  fixer  dans  la  mémoire  les  grandeurs  relatives  en 
nombres  ronds  approximatifs  par  de  petits  chiffres  que  l'on  peut  encore  réduire  en 
disant  d'une  manière  approximative  que  : 

Les  trois  quarts  environ  du  globe  se  trouvent  ensevelis  sous  la  mer,  un  quart 
seulement  surpasse  le  niveau  des  eaux  (30,266  contre  10,860). 

La  surface  du  nouveau  monde  découvert  par  Christophe  Colomb  est  à  peu  près 
égale  à  la  moitié  de  l'ancien  continent  (3,446  contre  6,438). 

La  surface  des  deux  Amériques  égale  à  peu  près  celle  de  l'Asie  (3,446  contre 
3,366). 

Si  l'on  divisait  l'ancien  continent  en  huit  parties,  l'Europe  en  contiendrait  1, 
l'Afrique  3  et  l'Asie  4. 

Si  l'on  réunit  sous  forme  de  tableau  les  données  approximatives  qui  précèdent, 
en  prenant  pour  unité  de  surface  celle  de  l'Europe,  on  forme  le 

Tableau  approximatif  des  surfaces. 

L'Europe 1  unité  de  surface. 

L'Afrique 3  — 

L'Asie 4  — 

L'Amérique 4  • — 

L'Océanie 1  — 

Surface  des  terres  ....  13  — ■ 

Surface  des  mers 38  — 

Surface  du  globe 51  fois  la  surface  del'Europe 

prise  pour  unité. 

1.  Le  nombre  rond,  2,000  degrés  carrés,  qui  sert  à  indiquer  l'étendue  de  l'Amérique  du  Nord 
n'est  qu'approximatif,  à  cause  de  l'incertitude  qui  règne  sur  l'étendue  des  terres  polaires. 
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Ainsi  l'Europe  occupe  environ  la  cinquante  et  unième  partie  de  la  surface  du 
globe  et  la  treizième  partie  des  terres  connues.  Cette  même  Europe  est  la  plus 
petite  partie  du  monde,  elle  n'a  que  le  tiers  de  l'Afrique  et  le  quart  de  l'Asie  ou  de 
l'Amérique,  qui  ont  des  surfaces  à  peu  près  équivalentes.  L'Océanie  présente  une 
surface  approximativement  égale  à  celle  de  toute  l'Europe. 

Les  Etals-Unis  ont  une  surface  de  375  degrés  carrés,  non  compris  les  nom- 
breuses adjonctions  de  territoire  qui  ont  eu  lieu  et  dont  l'ensemble  s'élève  à  390 
degrés  environ,  en  sorte  que  la  somme  des  territoires  qui  obéissaient  à  l'Union 
équivaut  à  peu  près  à  la  surface  entière  de  l'Europe,  puisqu'elle  mesure  765  degrés 
carrés,  l'Europe  en  ayant  796. 

Le  Brésil,  après  les  États-Unis,  est  le  plus  grand  État  du  nouveau  continent; 
sa  surface  est  de  580  degrés  carrés;  voici,  au  surplus,  les  surfaces  de  quelques-uns 
des  États  américains  :  République  Argentine,  178;  Pérou,  121;  Venezuela,  87; 
Bolivie,  67;  Equateur,  44;  Uruguay,  22;  Chili,  15  degrés  carrés. 

Les  colonies  anglaises  s'élèvent,  en  somme,  à  318  degrés  carrés,  dont  206  en 
Amérique,  65  dans  les  terres  australes,  42  en  Afrique  et  5  en  Asie. 

Il  est  évident  que  l'unité  du  degré  carré  terrestre  que  nous  proposons  d'adopter 
d'après  MM.  Arago  et  Balaschoff  peut  s'appliquer  avec  le  même  avantage  à  exprimer 
l'étendue  des  autres  surfaces  terrestres  ;  en  voici  un  exemple  relatif  aux  dimensions 
des  îles  principales  qui  sont  parsemées  dans  les  divers  océans.  Six  d'entre  elles 
sont  supérieures  en  étendue  à  la  Grande-Bretagne. 

Evaluation  des  principales  îles  du  globe  en  degrés  carrés. 


Degrés  cariés. 

Australie 633.0 

Bornéo 58.0 

Nouvelle-Guinée   ...  57.0 

Madagascar 50.0 

Sumatra 34.0 

Niphon 20.0 

Angleterre 18.0 

Céfèbes 15.0 

Nouvelle-Zélande  .  .  .  12.0 

L'île  du  Nord 12.0 

Java 11.0 

Luçon 10.0 

Cuba 7.8 

Terre-Neuve 7.5 


Degré»  carré». 

Nouvelle-Zemble  .  .  .  7.00 

Irlande 6.08 

Terre  de  Feu 6.05 

Islande 6.25 

Saint-Domingue.  .  .  .  6.00 

Spitzberg 6.00 

Van  Diémen 5.00 

Ceylan 5.00 

Sicile 2.02 

Sardaigne 2.00 

Jamaïque 1.33 

Chypre 1.00 

Corse 0.07 

Candie 0.07 


Voici  les  surfaces  de  quelques  lacs  et  mers  intérieurs:  mer  Noire,  24  degrés 
carrés;  mer  d'Azof,  3;  lacBaïkal,  3;  lac  Ladoga,  1.56;  lac  de  Genève,  00.6. 

Si  l'on  compare  l'universalité  et  la  clarté  de  cette  mesure  à  l'imbroglio  qui  résulte 
de  la  diversité  des  mesures  employées  dans  les  différents  pays,  on  comprend  diffi- 
cilement comment  les  peuples  civilisés  consentent  à  rester  plus  longtemps  sans  se 
concerter  pour  employer  des  poids  et  des  mesures  plus  uniformes. 

Pour  ne  parler  que  de  quelques-unes  des  mesures  de  longueur  usitées  en  Eu- 
rope, nous  citerons  : 

Rapport  des  mesures  usitées. 


Mèlrc». 


Le  mille  badois 8,889 

—  polonais 8,534 

—  autrichien 7,587 

—  prussien 7,532 
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Mètre», 

Le  mille  saxon 7,500 

»  —     wurtembergeois 7,449 

—  hanovrien  et  brunswickois 7,419 

—  géographique  de  15  au  degré 7,407 

—  anglais 1,609 

—  —      marin 1,852 

La  lieue  commune  de  France  de  25  au  degré.  .  .  .    4,444 

—  métrique  de  France 4,000 

—       de  Belgique 5,000 

Werste  russe 1,005 

Etc.,  etc. 

Cette  diversité  de  mesures  est  une  chose  fort  regrettable.  Elle  est  une  source 
d'erreurs  souvent  considérables  pour  les  statisticiens.  En  effet,  rien  ne  varie  comme 
les  documents,  même  officiels,  que  l'on  donne  sur  l'étendue  des  pays,  leur  popu- 
lation ,  leurs  exportations  et  importations.  Joignez  à  cela  qu'il  arrive  parfois  qu'on 
ignore  quelle  unité  a  servi  de  mesure ,  vous  vous  ferez  sans  peine  une  idée  des 
erreurs  qui  devront  inévitablement  se  glisser  dans  les  calculs  de  statistique. 

Heureusement  que  la  civilisation  moderne  s'occupe  activement  à  faire  disparaître 
ce  reste  de  barbarie  dû  à  l'isolement  dans  lequel  vivaient  les  peuples  ;  aussi  espé- 
rons-nous bientôt  voir,  par  la  force  même  des  choses,  inaugurer  un  système 
général  des  poids  et  mesures  uniformément  employé  par  toutes  les  nations. 

Prenons  maintenant  la  partie  du  monde  où  la  Belgique  est  située.  Le  tableau 
suivant,  formé  d'après  les  données  les  plus  récentes,  nous  présente  la  superficie 
des  différents  États  de  l'Europe  en  degrés  carrés,  et  en  milles  carrés  géographi- 
ques. Dans  une  dernière  colonne ,  la  Belgique  a  été  prise  pour  unité  de  surface. 

Superficie  des  divers  États  européens. 

Degré.  Mille.  .  *"*£ 

Dé.ign»lion  de.  Elit».  terrestre»      géogr.priiqtie.         '*  "•,«'"Iue 

erré.,  carré..  et""  P'!'8  """" 

unité. 

Russie  d'Europe 441.0  99,336  184.0fois. 

Autriche 52.0  11,762  21.0  — 

France 44.0  9,880  18.0  — 

Turquie  d'Europe 44.0  9,878  18.0  — 

Espagne 41.0  9,216  17.0  — 

Suède 36.0  8,026  15.0  — 

Norwége 26.0  5,800  12.0  — 

Grande-Bretagne 25.0  5,774  11.0  — 

Prusse 23.0  5,104  10.0  — 

Royaume  d'Italie 21.0  4,670  9.0  — 

Danemark 14.0  3,114  6.0  — 

Portugal 7.6  1,729  3.1   — 

Bavière 6.1  1,385  2.5  — 

Grèce 4.2  948  1.7   — 

Suisse 3.3  740  1.4  — 

Hanovre 3.1  699  1.3  — 

Pays-Bas 2.8  641  1.1   — 

Belgique 2.4  537  1.0  — 

Saxe 2.0  443  0.8  — 

Wurtemberg 1.6  354  0.7  — 

Hesse 1.5  331  0.6  — 

Mecklembourg 1.3  293  0.5  — 

Duché  de  Bade 1.2  278  0.5  — 

États  pontificaux 0.9  214  0.4  — 

Principautés  allemandes  .  2.0  446  0.8  — 


L'Europe...     807.0      181,598    336.0  fois. 
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Les  nombres  précédents  sont  utiles  pour  préciser  les  idées  très-confuses  et  sou- 
vent erronées  que  l'on  s'est  formées  sur  la  grandeur  relative  des  divers  pays. 

En  effet,  les  cartes  géographiques  sont  très-propres  à  induire  en  erreur  ;  d'abord , 
les  grandeurs  relatives  sont  altérées  par  l'impossibilité  de  conserver  les  dimensions 
relatives  lorsqu'on  veut  représenter  une  surface  sphérique  sur  un  plan ,  et  en 
second  lieu ,  parce  que  les  échelles  sont  très-différentes  d'un  plan  à  un  autre. 

La  seule  inspection  des  chiffres  que  contient  le  tableau  ci-dessus  suffit  pour  se 
rendre  immédiatement  compte  de  la  grandeur  relative  des  différents  États  euro- 
péens. 

Par  exemple ,  tout  le  monde  sait  que  la  Russie  est  l'État  le  plus  étendu  de  l'Eu- 
rope ,  mais  tout  le  monde  ne  s'est  pas  rendu  compte  que  l'empire  du  Nord  couvre 
un  peu  plus  de  la  moitié  totale  de  l'Europe,  et  l'on  se  figurerait  difficilement,  à 
l'inspection  des  cartes,  que  la  Suède  et  la  Norwége  ont  une  fois  et  demie  la  surface 
de  la  France. 

La  dernière  colonne  du  tableau  précédent  nous  fournit  des  rapprochements  assez 
curieux  et  qu'il  est  bon  de  faire  remarquer  :  La  surface  de  la  France  équivaut  en 
nombre  rond  à  18  fois  celle  de  la  Belgique. 

En  prenant  la  surface  de  la  Belgique  pour  unité,  on  trouve  approximativement 
les  nombres  suivants  indiquant  l'étendue  des  divers  pays  relativement  à  la  sienne  : 

La  Russie  d'Europe  est  184  fois  plus  grande  que  la  Belgique;  la  Suède  et  la 
Norwége  réunies,  27  fois;  l'Autriche,  21  fois;  la  France,  18  fois,  et  cependant 
l'étendue  territoriale  de  cet  empire  n'est  que  la  dixième  partie  du  territoire  russe 
situé  en  Europe  ;  le  royaume  d'Italie  a  actuellement  9  fois  la  surface  de  la  Belgique  ; 
le  Portugal,  plus  de  3  fois;  la  Bavière  est  environ  2  1/2  fois  plus  étendue  que  la 
Belgique;  les  Pays-Bas  n'excèdent  sa  surface  que  de  deux  dixièmes. 

On  risquerait  beaucoup  de  commettre  des  erreurs  graves  en  mesurant  la  valeur 
d'un  empire  par  la  surface  qu'il  occupe  sur  le  globe  ;  il  faut  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  la  population  qui  l'habite  ;  nous  allons  en  conséquence  passer  à  l'examen 
de  ce  point  important. 


H.   POPULATIONS. 


Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  répartition  de  la  population  qui  occupe  le 
sol  européen. 

Les  relevés  de  population  sont  officiellement  publiés  par  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope; d'un  autre  côté,  le  cadastre,  plus  ou  moins  avancé  dans  chaque  pays,  a 
permis  d'évaluer  les  surfaces  avec  assez  d'exactitude. 

Divisant  les  nombres  relatifs  aux  populations  par  ceux  qui  expriment  combien 
un  pays  contient  de  kilomètres  carrés,  on  obtiendra  le  chiffre  d'habitants  par  kilo- 
mètre carré  dans  ce  pays.  C'est  ce  que  nous  appelons  la  densité  de  la  population. 

En  répétant  celte  opération  arithmétique  pour  les  diverses  puissances  euro- 
péennes, on  arrive  à  composer  le  tableau  suivant: 
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Etats  européens  par  ordre  de  densité  de  population. 

Surface  D"'8'"- 

Désignation  de»  Etat».  on  degré»  Population.  ,".        "<*"■ 

carré»  population   vation.*. 

par  kilom. 

Belgique 2.4  4,782,255  162 

Saxe 2.0  2,967,426  122       aï 

Pays-Bas 2.8  3,618,459  103 

Grande-Bretagne 25.0  29,307,200  91        b) 

Duché  de  Bade 1.2  1,369,291  89 

Hesse 1.5  1,622,178  89       c) 

Principautés  allemandes ..  .  2.0  2,132,061  87       ,/) 

Wurtemberg 1.6  1,720,708  87 

Royaume  d'Italie 21.0  21,776,958  85        e) 

France 44.0  37,472,732  69       /) 

Prusse 23.0  18,491,220  66 

États  pontificaux 0.9  700,000  62 

Bavière 6.1  4,689,837  61 

Suisse 3.3  2,510,494  61 

Autriche 52.0  35,018,988  54 

Hanovre 3.1  1,888,070  50 

Portugal 7.6  4,035,330  12 

Mecklembourg 1.3  650,821  40 

Espagne 41.0  15,454,514  31        g) 

Turquie  d'Europe 44.0  15,730,000  29       h) 

Grèce 4.2  1,330,933  25        i) 

Danemark 14.0  2,688,170  16        j) 

Russie  d'Europe 441.0  65,917,114  12       k) 

Suède 36.0  3,859,728  9 

Norwége 26.0  1,490,047  5 

Totaux  et  moyennes.  .  .     807.0      281,224,534       28~ 

Du  tableau  qui  précède  on  tire  plusieurs  conséquences  que  nous  allons  successi- 
vement développer. 

L'ordre  que  nous  avons  suivi  dans  le  classement  des  divers  États  inscrits  au 
tableau  précédent  étant  celui  de  la  densité  de  la  population,  il  en  résulte  que  la 
contrée  la  plus  populeuse  de  l'Europe  est  la  Belgique,  qui  nourrit  162  habitants 
par  chaque  kilomètre  carré. 

Cela  prouve  que  la  Belgique  est  la  contrée  la  plus  peuplée  de  l'Europe;  mais  n'y 
a-t-il  pas,  de  par  le  monde,  un  pays  qui  le  soit  plus  que  la  Belgique?  C'est  là  une 
question  qu'il  est  curieux  de  résoudre. 

La  Chine  a  longtemps  passé  pour  la  partie  du  globe  où  la  population  se  trouve 
le  plus  condensée;  c'est  une  erreur,  car  la  Belgique  l'emporte  sur  la  Chine  sous 
ce  rapport,  comme  le  témoigne  le  calcul  suivant  basé ,  à  la  vérité ,  sur  des  données 
approximatives. 

Les  auteurs  estiment  que  la  population  chinoise  s'élève  à  415  millions  d'indi- 
vidus, ce  qui  est  plus  d'une  fois  et  demie  la  population  de  l'Europe  entière;  mais, 
par  contre,  la  surface  de  ce  grand  empire  est  de  : 

Suivant  Mac-Culloch 76,815  milles  géographiques  carrés 

—  Malte-Brun 69,840    — 

—  Barrow.  . 60,072    — 

donc  en  moyenne 68,909  milles  géographiques  carrés 

ce  qui  correspond  à 307  degrés  terrestres  carrés 

ou  ce  qui  revient  au  même.  .  3,786,900  kilomètres  carrés. 
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On  déduit  de  ces  nombres  que  la  densité  de  la  population  en  Chine  est  exprimée 
approximativement  par  i'iOhabitants  par  kilomètre  carré,  tandis  que  la  Belgique  en 
compte  162  pour  la  même  surface;  nous  pouvons  donc  conclure  de  là  que,  parmi 
les  empires  et  les  royaumes  qui  couvrent  le  globe,  la  Belgique  est  le  coin  de  terre 
le  plus  peuplé  du  monde  entier. 

La  population  du  Japon  est  d'environ  100  habitants  au  kilomètre  carré,  par 
conséquent,  inférieure  à  celle  de  la  Chine,  et  à  plus  forte  raison  à  celle  de  la 
Belgique. 

Cette  forte  population  de  la  Belgique  est  à  peu  près  six  fois  aussi  dense  que  la 
moyenne  générale  de  la  population  européenne,  qui  ne  compte,  terme  moyen,  que 
28  habitants  par  kilomètre  carré. 

La  population  de  la  France  est  presque  double  de  la  moyenne  européenne,  quoi- 
qu'elle n'atteigne  qu'environ  le  tiers  de  la  densité  de  la  population  belge. 

La  population  de  l'Espagne  et  celle  de  la  Turquie  d'Europe  s'écartent  peu  de 
cette  moyenne,  puisqu'elles  comptent  respectivement  31  et  29  habitants  au  kilo- 
mètre carré. 

La  population  la  plus  faible,  sous  le  rapport  de  la  densité,  est  celle  qui  habite 
les  contrées  situées  au  nord  de  l'Europe,  savoir  :  la  Bussie,  qui  n'a  que  12  habi- 
tants au  kilomètre  carré;  la  Suède  9.  En  Norwége,  la  population  est  tellement 
clair-semée,  que  ce  pays  n'a  que  5  habitants  au  kilomètre  carré. 

On  peut  donc  résumer  de  la  manière  suivante  les  faits  relatifs  à  la  manière  dont 
la  population  se  trouve  groupée  sur  la  surface  de  l'Europe. 

Le  Nord  est  en  partie  désert,  le  Midi  est  moyennement  peuplé  ;  mais  c'est  dans 
la  bande  centrale,  entre  le  Nord  et  le  Midi,  que  la  population  est  le  plus  dense; 
enfin  dans  cette  bande  populeuse  le  coin  de  terrain  le  plus  peuplé,  c'est  la  Bel- 
gique. 

Dans  la  colonne  des  observations  nous  avons  inscrit  en  face  de  divers  pays  des 
lettres  qui  donnent  lieu  aux  observations  suivantes  : 

a)  La  Saxe  se  compose  du  royaume  qui  mesure  272  milles  géographiques,  un 
peu  plus  d'un  degré  terrestre  carré,  et  des  duchés  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Meinin- 
gen ,  Saxe-Altenbourg  et  Saxe-Gotha. 

b)  La  Grande-Bretagne  se  compose  de  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande  et  les 
Colonies.  Voici  des  détails  sommaires  relatifs  à  l'étendue  et  à  la  population  de  cette 
puissance  : 

Degr*»  Milles 

terrestres       géographiques  Habitants, 

carrés.  carrés. 

Angleterre  et  principauté  de  Galles  .  .  12.00  2,743  20,061,727 

Iles  adjacentes 0.09             19  143,779 

Ecosse 6.00  1,473  3,061,251 

Irlande 7.00  1,539  5,764,543 

Soldats  et  matelots  à  l'étranger  ....  »                 »  275,900 

Grande-Bretagne 25.00  5,774  29,307,200 

Colonie  en  Europe »  6  158,854 

—  en  Asie 202.00  45,640  137,673,494 

—  en  Afrique 27.00  6,024  914,360 

—  en  Amérique 168.00  37,700  4,422,261 

—  en  Australie 622.00  140,000  1,358,831 

Total  général   ....    1,044.00    235,144      173,835,000 
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On  voit  d'après  ce  relevé  que  l'Empire  britannique  commande  d'une  manière 
plus  ou  moins  directe  dans  toutes  les  parties  du  monde,  sur  des  territoires  dont 
l'ensemble  dépasse  d'un  quart  environ  la  surface  de  l'Europe,  puisque  cette  partie 
du  monde  ne  comporte  que  800  degrés  carrés  terrestres  environ,  tandis  que  la 
domination  de  la  Grande-Bretagne  s'étend  sur  un  peu  plus  de  1,000  de  ces  degrés. 

c)  Les  nombres  inscrits  au  tableau  comprennent  la  liesse  électorale ,  la  Hesse 
grand-ducale  et  la  Hesse-Hombourg. 

d)  Les  principautés  allemandes,  dont  l'ensemble  mesure  2  degrés  de  super- 
ficie ,  se  composent  des  suivantes  : 

Nassau,  85  milles  géographiques  carrés;  Brunswick,  67;  Anhalt-Dessau-Cœthen, 
40;  Reuss,  22;  Waldeck,  21;  Lippe,  21;  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  17; 
Schwarzbourg-Sonderhausen ,  15;  Anhalt-Bernbourg,  15;  Schaumbourg-Lippe, 
8;  ville  libre  de  Hambourg,  7;  Lubeck ,  6;  Brème,  3  1/2;  Principauté  de  Lich- 
tenstein,  3,  et  la  ville  libre  de  Francfort,  2  milles  géographiques. 

e)  Le  royaume  d'Italie ,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué ,  se  compose  de  59 
provinces ,  ayant  ensemble  une  superficie  de  256,396  kilomètres  carrés ,  habités 
d'après  le  dernier  recensement  par  21,776,958  habitants;  ce  qui,  terme  moyen, 
donne  85  habitants  par  kilomètre  carré ,  ce  qui  ne  fait  guère  que  la  moitié  de  la 
densité  de  la  population  en  Belgique. 

f)  La  France  possède  des  colonies  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Voici  som- 
mairement la  composition  de  cet  empire: 

Degréi         Kiloraètrei  n       .  .. 

erré..  carré,.  Population.. 

Europe:  France 44  542,397  37,472,732 

Afrique:  Algérie 32  390,000  2,999,124 

—      Sénégal,  la  Réunion,  Sainte-Marie-Margotte  .  21  253,575  255,463 

Asie:  Inde,  Basse-Cochinchine,  etc 2  27,990  2,221,507 

Amérique:  Martinique,  Guadeloupe,  etc 15  182,283  300,162 

Océanie:  Iles  Marquises,  etc 2  24,800  84,460 

"TÏ6"  1,421,045    43,333,448 

g)  L'Espagne  possède  des  colonies  en  Amérique,  en  Asie  et  dans  l'Océanie. 
Voici  quelles  sont  les  surfaces  occupées  par  les  populations  qui  obéissent  à  l'Es- 
pagne : 

Degré.  Mille« 


terrestres. 


géographiques  Habitants. 

carrés. 


Possessions  d'Europe  ....    41  9,216      15,454,514 

Colonies  d'Amérique 29  6,630        4,064,124 

Asie  et  Océanie 22  4,889         4,746,000 

92        20,735       24,264,638 

h)  La  Turquie  étend  sa  domination  sur  les  trois  parties  de  l'ancien  monde.  Ses 
possessions,  soit  en  propre,  soit  comme  tributaires,  sont  données  par  les  nombres 
suivants  : 

D      l  Milles 

e^r  (       géographiques  Habitants. 


terrestres. 


carrés. 


Possessions  d'Europe  ....       44  9,878  15,730,000 

Possessions  d'Asie 140  31,470  16,050,000 

Possessions  d'Afrique  ....     200  44,940  5,650,000 

384  86,288  37,430,000 
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i)  Y  compris  les  îles  Ioniennes  qui  ont  fait  récemment  retour  à  la  Grèce. 

j)  Les  possessions  danoises  se  composent  du  Danemark  proprement  dit,  des 
duchés  du  Schleswig-Holstein  et  Lauenbourg.  Elles  comprennent,  en  outre,  l'Is- 
lande, le  Groenland,  les  îles  Féroë,  dont  17  sont  habitées,  et  trois  îles  en 
Amérique,  savoir  :  Sainte-Croix,  Saint-Thomas  et  Saint-Jean.  Voici  les  chiffres 
relatifs  à  ces  surfaces  et  à  leur  population  : 

D      es  Milles 

terrestres     g*08raPhiqi'es  Habitants, 

carrés. 

Danemark 3  696        1,600,551 

Duchés 2  341        1,004,473 

Iles  et  Colonies 9         2,082  120,283 

""il         3JÏ9        2,725,307 

k)  La  Russie  règne  sur  de  vastes  contrées  situées  en  Asie.  L'empire  russe  se 
compose  comme  suit  : 

Decrés  Milles 

terrestres.      0<»«™P'»q»«  Habitants. 

carres. 

Russie  d'Europe 400        9û7l35      59,330,752 

Royaume  de  Pologne 11  2,331        4,840,466 

Duché  de  Finlande 30  6,870       1,745,896 

En  Europe "     441         99,336      65,917,114 

Russie  du  Caucase 36  8,034       4,257,704 

Russie  d'Asie 1,167      262,746       4,070,938 

Total  de  l'empire  russe.  .     1,644      370,116      74,245,756 

On  voit  que  les  territoires  soumis  à  l'empereur  de  Russie  équivalent  au  double 
delà  surface  de  toute  l'Europe,  qui  n'est  guère  que  de  800  degrés  terrestres, 
tandis  que  l'empire  de  Russie  en  compte  au  delà  de  1,600. 

Si,  d'après  ces  bases,  on  cherche  la  densité  de  population  pour  l'ensemble  de 
toutes  les  possessions  russes,  on  arrive  à  trouver  que  cette  vaste  contrée  est  un 
désert  habité  par  3  1/2  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  que  l'Europe  en  a 
moyennement  28  pour  la  même  étendue,  et  que  la  Norwége,  la  partie  la  moins 
peuplée  de  l'Europe,  compte  5  habitants  pour  la  même  surface. 

A.  de  Laveleye. 


III. 

Résumé  de  la  statistique  médicale  de  l'armée  française  pour  l'année  1863. 

MOUVEMENT  DES  MALADES. 

l°La  situation  sanitaire,  au  1er  janvier  1863,  s'exprime  par  les  proportions 
suivantes:  pour  l'armée  à  l'intérieur,  38  malades  pour  1,000  hommes  d'effectif; 
pour  l'armée  d'Algérie,  34;  pour  le  corps  d'occupation  en  Italie,  53.  Moyenne 
générale,  39,  plus  faible  que  celle  de  1862. 

2°  Pendant  l'année,  112,167  hommes  ont  été  envoyés  aux  hôpitaux,  c'est-à-dire 
310  pour  1,000  hommes  d'effectif;  les  proportions  particulières  par  région  sont: 
254  à  l'intérieur,  512  en  Algérie,  433  en  Italie. 
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8"  Il  y  a  augmentation  du  nombre  de  malades  aux  hôpitaux  en  Algérie,  sur 
l'année  1862,  qui,  du  reste,  avait  été  exceptionnellement  salubre. 

4°  Le  total  des  malades  aux  hôpitaux,  à  l'infirmerie  et  à  la  chambre  a  été  de 
761,584,  soit  2,110  pour  1,000  hommes  de  l'effectif;  les  proportions  particulières 
sont:  1,961  à  l'intérieur,  2,390  en  Algérie,  2,838  en  Italie. 

5°  Il  y  a  augmentation  du  nombre  total  des  malades  en  Algérie  sur  l'année  1862, 
diminution  à  l'intérieur  et  même  en  Italie,  bien  que  ce  dernier  chiffre  reste  encore 
le  plus  fort. 

6°  Les  jeunes  soldats  ayant  moins  d'un  an  de  service  fournissent  le  cinquième 
du  chiffre  total  des  malades  à  la  chambre.  La  proportion  des  entrées  aux  hôpitaux 
est,  pour  eux,  de  491  pour  1,000. 

7°  La  constitution  médicale  a  été  la  môme  qu'en  1862  pour  la  France,  moins 
bonne  pour  l'Algérie,  un  peu  moins  mauvaise  en  Italie,  quoique  toujours  plus 
mauvaise  cependant  que  pour  les  deux  autres  pays. 

8°  Le  classement  comparatif  des  diverses  armes  entre  elles,  .au  point  de  vue  du 
nombre  total  des  malades,  est  celui-ci,  en  partant  de  l'arme  la  plus  favorisée  : 
1°  Garde  impériale;  2°  Infanterie  de  ligne;  3°  Infanterie  légère;  4°  Artillerie; 
5°  Train  des  équipages;  6°  Corps  en  Algérie;  7°  Génie;  8°  Cavalerie;  9°  Ouvriers; 
10°  Corps  d'Algérie;  11°  Corps  en  Italie;  12°  Pénitenciers  et  ateliers  de  travaux 
publics.  (Les  corps  spéciaux  de  Paris,  les  vétérans  et  les  infirmiers,  qui  n'ont  pas 
d'infirmerie,  sont  laissés  en  dehors  de  ce  classement.) 

JOURNÉES  DE  TRAITEMENT. 

9°  Le  nombre  total  des  journées  de  maladie  pour  776,111  malades,  a  été  de 
6,229,823,  soit  8  journées  par  malade  ;  ce  chiffre  est  plus  fort  que  celui  de  1862. 

10°  Comparé  à  l'effectif  moyen,  ce  chiffre  donne  17  journées  de  maladie  par 
homme;  1  de  plus  qu'en  1862. 

11°  Comparé  au  nombre  de  journées  de  présence,  ce  chiffre  donne  1  journée  de 
maladie  pour  18  journées  de  présence;  1  de  moins  qu'en  1862. 

12°  La  proportion,  pour  les  malades  aux  hôpitaux,  est  de  27  journées  par 
malade;  celle  pour  les  malades  à  l'infirmerie,  de  13;  pour  les  malades  à  la  cham- 
bre, de  3;  mêmes  chiffres  qu'en  1862. 

13°  La  proportion,  pour  les  malades  aux  salles  de  convalescents,  est  de  14.4; 
elle  était  un  peu  moins  forte  en  1862. 

14°  Sur  10,000  journées  de  maladie,  il  y  a  eu  2,000  journées  de  vénériens, 
comme  en  1862.  Rapporté  à  l'effectif,  ce  chiffre  donne  la  proportion  de  3.71  jour- 
nées de  vénériens  par  homme  à  l'intérieur. 

15°  Il  y  a  eu  diminution  de  cette  proportion  en  France,  augmentation  en  Italie, 
et  surtout  en  Algérie. 

CONGÉS  DE  CONVALESCENCE  ET  ENVOIS  AUX  EAUX  MINÉRALES. 

16°  12,656  congés  de  convalescence  ont  été  accordés  pendant  l'année,  soit.  35 
pour  1,000  hommes  d'effectif;  cette  proportion  n'est  que  de  29  en  France;  elle 
s'élève  à  59  en  Algérie,  et  à  69  en  Italie. 

17°  2,628  malades  ont  été  envoyés  aux  eaux  minérales. 

18°  La  proportion  des  officiers  dans  ces  chiffres  est  de  42  pour  1,000  des  congés 
de  convalescence,  et  de  232  pour  1,000  des  envois  aux  eaux. 
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MOUVEMENT  NOSOGIUPHIQUE  DES  HÔPITAUX  MILITAIRES. 

19°  A  l'intérieur ,  la  syphilis,  la  fièvre  intermittente  simple  et  la  bronchite  aiguë 
ont  été  les  maladies  les  plus  fréquentes. 

20°  La  proportion  générale  des  guéris  a  été  de  878  pour  1,000  malades,  et  la 
proportion  générale  des  décès,  de  24  pour  1,000  malades. 

21°  La  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de  25  journées  pour  les  malades 
guéris,  et  de  36  journées  pour  les  malades  décédés. 

22°  En  Algérie,  la  fièvre  intermittente  simple,  la  syphilis  et  la  fièvre  rémittente 
ont  été  les  maladies  les  plus  fréquentes. 

23°  La  proportion  des  guéris  a  été  de  890  pour  1,000  malades,  et  celle  des  décès 
de  14  pour  1,000  malades. 

24°  La  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de  20  journées  pour  les  malades 
guéris,  et  de  23  pour  les  malades  décédés. 

25°  En  Italie ,  la  fièvre  intermittente  simple,  la  fièvre  rémittente  et  la  syphilis 
ont  été  les  trois  maladies  les  plus  fréquentes. 

26°  La  proportion  des  guéris  a  été  de  876  pour  1,000  malades,  et  celle  des  décès 
de  34  pour  1,000  malades. 

27°  La  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de  29  jours,  tant  pour  les  guéris  que 
pour  les  décédés. 

28°  Pour  les  trois  régions  ensemble,  les  fièvres  intermittentes  ei  la  syphilis  sont 
les  maladies  les  plus  fréquentes. 

29°  Les  maladies  les  plus  meurtrières  ont  été  :  la  fièvre  pernicieuse ,  la  phlhisie 
pulmonaire,  la  pneumonie  chronique,  la  fièvre  typhoïde,  la  dyssenterie  chronique 
et  la  variole. 

30°  La  proportion  générale  des  guéris  est  de  884  pour  1,000  malades,  et  celle 
des  décédés  de  21  pour  1,000  malades. 

31°  La  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de  25  jours  pour  les  malades  guéris, 
et  de  32  jours  pour  les  malades  décédés. 

32°  Les  maladies  principales  ont  été  beaucoup  plus  graves  en  Italie  qu'en  France 
et  qu'en  Algérie. 

MORTALITÉ. 

33°  La  mortalité  générale  a  été  de  10  pour  1,000;  les  proportions  particulières 
sont:  9.22  en  France,  12.29  en  Algérie,  17.92  en  Italie.  Diminution  en  France, 
augmentation  en  Algérie  et  surtout  en  Italie. 

34°  Le  classement  comparatif  des  différentes  armes,  sous  le  rapport  de  la  morta- 
lité par  maladie,  est  celui-ci,  en  parlant  de  larme  la  plus  favorisée:  1°  Garde 
impériale;  2°  Infanterie  légère;  3°  Artillerie;  4°  Génie;  5°  Corps  spéciaux  de 
Paris  ;  6°  Infanterie  de  ligne  ;  7°  Cavalerie  ;  8°  Ouvriers  ;  9°  Corps  en  Algérie  ; 
10°  Infirmerie;  11°  Corps  d'Algérie;  12°  Train  des  équipages;  13°  Corps  en  Italie; 
14°  Vétérans. 

35°  La  proportion  des  décès  par  suicide  est  de  0.45  pour  1,000  hommes  de 
l'effectif;  elle  était  de  0.62  en  1862;  diminution  0.17. 

36°  La  proportion  des  décès  par  maladies  est  au-dessus  de  la  moyenne  pour  les 
hommes  de  moins  de  7  ans  de  service  ;  elle  est  au-dessous  de  la  moyenne  poul- 
ies hommes  de  plus  de  7  ans  de  service. 
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37°  Il  y  a  une  différence  de  4.26  pour  1,000  entre  la  mortalité  par  maladie  des 
hommes  au-dessous  de  7  ans  de  service,  et  celle  des  hommes  de  7  à  14  ans  de 
service. 

38°  Les  maladies  qui  ont  été  le  plus  fréquemment  causes  de  décès,  au  point 
de  vue  de  la  comparaison  ahsolue  avec  l'effectif,  ont  été  :  la  fièvre  typhoïde,  1.87 
décès  pour  1,000  hommes  d'effectif,  la  phthisie  pulmonaire,  1.59  (ou  2  pour 
1,000  avec  la  bronchite  chronique);  les  flux  intestinaux,  0.78;  la  fièvre  perni- 
cieuse, 0.56. 

39°  La  proportion,  en  Italie,  a  monté  à  3.55  pour  la  fièvre  typhoïde,  à  1.96  pour 
les  flux  intestinaux ,  et  à  5.37  pour  la  fièvre  pernicieuse. 

SORTIES  DÉFINITIVES. 

40°  Les  changements  d'arme  ont  été  dans  la  proportion  de  0.33  pour  1,000 
hommes  d'effectif;  diminution  de  moitié  en  1862. 

41°  Les  congés  de  réforme  n°  1  (pour  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées 
sous  le  drapeau)  ont  été  dans  la  proportion  de  3.31  pour  1,000;  diminution,  0.55. 

42°  Les  congés  de  réforme  n°  2  (pour  infirmités  contractées  avant  la  mise  en 
activité)  ont  été  dans  la  proportion  de  2.72  pour  1,000;  diminution,  0.23. 

43°  Les  pensions  de  retraite  ont  été  dans  la  proportion  de  0.38;  diminution,  0.1 1. 

44°  Les  mises  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  ont  été  dans  la  pro- 
portion de  2.98  pour  1,000  officiers;  diminution,  0.96. 

45°  La  phthisie  pulmonaire,  les  maladies  du  cœur,  les  hernies,  la  faiblesse  de 
constitution,  la  bronchite  chronique,  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  des  sorties 
définitives. 

46°  Relativement  à  l'effectif,  et  en  ajoutant  les  décès  aux  sorties  définitives,  les 
pertes  occasionnées  par  la  phthisie  et  la  bronchite  chronique,  ont  été  dans  la  pro- 
portion de  3.2  pour  1,000  hommes. 

DÉPÔTS  D'INSTRUCTION  (ARMÉE  DE  RÉSERVE). 

47°  Le  chiffre  des  malades  est  plus  élevé  parmi  le  contingent  de  2e  année  que 
parmi  le  contingent  de  1re  année. 

48°  Le  nombre  des  entrées  aux  hôpitaux  pour  les  deux  classes  est  plus  faible 
que  pour  les  jeunes  soldats  de  moins  d'un  an  de  service. 

49°  Le  nombre  total  des  malades  est  plus  faible  aussi  pour  le  contingent  de 
1re  année;  il  est  plus  fort  pour  le  contingent  de  2e. 

50°  La  mortalité  dans  les  dépôts  d'instruction  est  à  peu  près  la  même  que  dans 
la  première  année  de  service. 

51°  Le  rapport  des  journées  de  maladie  aux  journées  de  présence  donne  500  des 
premières  pour  10,000  des  secondes. 

52°  La  fièvre  typhoïde  a  été  cause  de  décès  70  fois  sur  155;  la  proportion  a  été 
considérable  dans  le  contingent  de  Ve  année. 

53°  Les  hernies  ont  été  la  cause  de  réforme  la  plus  fréquente. 

54°  La  proportion  des  réformes  n°  2  a  présenté  une  augmentation  assez  forte  ; 
6  pour  1,000  hommes  (au  lieu  de  5)  pour  le  contingent  de  lre  année;  3  pour  1,000 
(au  lieu  de  2)  pour  le  contingent  de  2e  année. 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  mai  1865. 

Le  6  mai  1865,  la  Société  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Millot. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  docteur  Boudin 
envoie  sa  démission  de  membre  de  la  Société ,  démission  motivée  par  le  mauvais 
état,  de  sa  santé  et  l'impossibilité  matérielle  où  il  se  trouve  de  continuer  son  con- 
cours aux  travaux  de  ses  collègues. 

M.  le  président:  Je  crois  être  l'interprète  de  la  Société  en  exprimant  le  vif  regret 
que  nous  causent  à  tous,  non  pas  seulement  la  retraite  de  notre  savant  et  si  laborieux 
collègue,  mais  surtout  et  avant  tout  les  causes  de  cette  retraite.  Je  fais ,  au  nom  de 
la  Société ,  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  la  santé  de  M.  le  docteur  Boudin 
se  rétablisse  le  plus  promptement  possible  et  qu'il  nous  soit  donné  de  le  revoir  un 
jour  parmi  nous. 

En  attendant,  je  proposerai  à  la  Société  de  reconnaître  les  services  que  ce  savant 
lui  a  rendus,  en  lui  décernant  le  titre  de  membre  honoraire.  C'est  le  plus  haut 
témoignage  d'estime  qu'elle  puisse  lui  donner.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  M.  le  président  est  mise  aux  voix  et  votée  avec  acclamations. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  d'une  demande  d'admission  au  sein  de  la  Société, 
à  titre  de  membre  titulaire,  de  M.  le  docteur  Joseph  de  Martin  fils,  médecin  à  Nar- 
bonne.  A  l'appui  de  cette  candidature ,  M.  le  secrétaire  met  sous  les  yeux  de  la  So- 
ciété plusieurs  publications  scientifiques  de  M.  de  Martin  ,  et  notamment  une  étude 
très-étendue  sur  les  conditions  climalérique  et  hygiénique  de  la  ville  de  Narbonne. 

Conformément  à  son  règlement,  la  Société  ajourne  à  sa  prochaine  séance  son 
vote  sur  la  demande  de  M.  de  Martin. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture,  au  nom  de  M.  l'abbé  Cesare  Contini,  membre 
titulaire  de  la  Société ,  d'un  mémoire  sur  l'infanticide  en  Angleterre. 

M.  Millot  :  Ce  mémoire  est  plein  d'intérêt  ;  il  contient  des  faits  nombreux ,  bien 
choisis,  habilement  analysés.  Mais  il  me  paraît  susceptible  d'une  critique  assez 
sérieuse;  c'est  que,  sous  le  prétexte  de  constater  le  mouvement,  rapidement  pro- 
gressif, j'en  conviens,  des  infanticides  en  Angleterre,  il  recherche,  il  énumère,  avec 
un  soin  peut-être  trop  méticuleux,  tous  les  faits  d'immoralité  à  la  charge  des  classes 
inférieures  de  la  société  anglaise.  En  réalité,  c'est  un  réquisitoire  très -complet, 
très -ingénieux  et  souvent,  je  le  reconnais,  assez  concluant,  contre  ces  classes. 

I"  SÉRIE,  6e  vol.   -  X°  7. 


—  166  — 

Il  en  résulte  que  l'infanticide  n'est  pour  l'auteur  qu'un  cadre  dans  lequel  il  fait 
entrer  un  assez  grand  nombre  d'observations  qui  ne  se  relient  pas  étroitement  à 
l'étude  principale.  Cette  critique  emprunte  une  certaine  gravité  du  double  fait  que 
l'auteur  est  prêtre  catholique  et  qu'il  écrit  sur  un  pays  protestant. 

M.  Legoyt  :  Il  est  incontestable  que  l'auteur  rattache  à  son  sujet  un  certain 
nombre  de  données  qui  semblent  tout  d'abord  ne  pas  s'y  lier  intimement.  Mais  une 
lecture  attentive  de  son  mémoire  montrera  qu'en  réalité  non-seulement  il  n'a 
jamais  sacrifié  l'accessoire  au  principal,  mais  encore  qu'il  a  dû,  pour  arriver  à  la 
démonstration  satisfaisante  de  sa  thèse,  faire  une  élude  complète  de  la  moralité  des 
classes  ouvrières  en  Angleterre. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


IL 

De  la  vitalité  de  h  race  juive  en  Europe. 

L'histoire  des  juifs  est,  sous  plus  d'un  rapport,  un  des  grands  épisodes  de  l'his- 
toire de  la  civilisation  moderne.  Leur  lutte  obstinée  et  définitivement  victorieuse 
contre  d'implacables  persécutions,  motivées  à  la  fois  par  les  haines  religieuses  et 
le  désir  de  s'approprier  leurs  immenses  richesses  mobilières;  —  leur  force  d'expan- 
sion, d'irradiation ,  qui  les  a  fait  émigrer  dans  toutes  les  parties  du  monde  connu; 
—  la  concentration  entre  leurs  mains,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  d'une  grande 
partie  du  commerce  international,  par  le  triple  fait,  d'abord  d'une  admirable  apti- 
tude spéciale,  puis  de  saines  notions  sur  la  puissance  du  crédit,  alors  que  la  thé- 
saurisation ,  l'enfouissement  improductif  constituait  le  seul  moyen  d'épargne ,  enfin 
de  leur  exclusion,  par  la  loi  du  pays  qui  consentait  à  les  recevoir,  de  toutes  les 
autres  branches  de  l'activité  humaine;  —  le  maintien  intact  de  leur  foi  religieuse 
contre  d'incessantes  tentatives  de  prosélytisme,  trop  souvent  armées  du  bras  sécu- 
lier; —  le  maintien  non  moins  persévérant,  sur  la  terre  de  l'exil,  des  mœurs,  des 
usages,  des  traditions  de  la  patrie  primitive;  —  leur  refus  persistant  de  se  mêler 
aux  races  qui  les  entourent;  —  enfin  une  certaine  vitalité  énergique,  supérieure  à 
celle  de  ces  races  et  que  les  recherches  anthropologiques  modernes  attribuent  à 
une  sorte  de  force  congénitale,  qui  leur  assurerait  notamment  le  privilège  de  l'ac- 
climatement sur  tous  les  points  du  globe.  —  Tels  sont  les  traits  principaux  sous 
lesquels  se  révèlent  à  l'observateur,  au  philosophe,  à  l'historien ,  ce  peuple  étrange, 
vivace,  véritablement  armé  pour  la  lutte  et  organisé  pour  le  succès,  qui  rêve 
sans  relâche,  malgré  d'interminables  épreuves,  de  mystérieuses  et  hautes  destinées, 
qui  justifieraient  enfin  sa  prétention  d'avoir  été  et  d'être  encore  le  peuple  de  Dieu. 

Nous  ne  voulons  étudier  ici  qu'un  seul  des  problèmes  que  soulève  son  continuel 
accroissement  dans  les  temps  modernes  et  particulièrement  en  Europe,  problème 
modeste  en  apparence  et  qui,  cependant,  est  un  des  plus  intéressants  que  puissent 
offrir  les  éludes  ethniques  ;  c'est  précisément  cette  vitalité,  celte  force  congénitale, 
ce  vis  durans  qui  lui  assure ,  dans  tous  les  phénomènes  de  biologie ,  des  avantages 
manifestes  sur  les  populations  voisines,  probablement  en  les  préservant  des  in- 
fluences dangereuses  qui  se  rattachent  au  climat,  au  sol,  aux  conditions  hygié- 
niques et  morales  des  pays  où  il  vit. 
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I.    DU  COSMOPOLITISME  DE  LA  RACE  JUIVE. 


La  dispersion  des  juifs  est  considérée  dans  le  monde  chrétien  comme  un  effet  de 
la  réprobation  divine ,  réprobation  motivée  par  leur  refus  de  reconnaître  le  Messie 
dans  le  Christ.  Le  peu  de  fondement  de  cette  croyance  légendaire  est  surabondam- 
ment démontré  par  un  fait  incontestable,  c'est  que  leurs  émigrations  sont  anté- 
rieures à  la  naissance  du  Christ.  Longtemps,  en  effet,  avant  la  chute  de  Jérusalem, 
on  peut  dire  qu'ils  étaient  répandus  dans  le  monde  entier.  On  les  trouvait  notam- 
ment en  nombre  considérable  dans  la  Médie,  chez  les  Parlhes  et  dans  toute  la  partie 
de  l'Asie  alors  connue.  Beaucoup  vivaient  à  Ninive ,  d'où  ils  furent  ramenés  par 
Esdras,  au  temps  de  Cyrus.  Alexandre  le  Grand  établit  une  colonie  juive  à  Alexan- 
drie. Les  juifs  grecs  se  multiplièrent  si  rapidement  dans  cette  partie  du  monde, 
qu'Osias  dut  faire  construire  un  temple  à  Héliopolis  sur  le  modèle  de  celui  de  Jéru- 
salem. Toutefois  Jérusalem  était  toujours,  pour  les  juifs,  dans  quelque  partie  du 
monde  qu'ils  fussent  établis ,  la  patrie  absente ,  vers  laquelle  se  reportaient  sans 
cesse  leurs  pensées,  leurs  vœux,  leurs  plus  ardentes  aspirations. 

Leur  influence  politique  et  morale  s'était  assez  développée  dans  le  monde  ro- 
main ,  pour  qu'ils  fussent  l'objet  d'une  surveillance  particulière  du  gouvernement. 
Leur  nombre  était  d'ailleurs  considérable  en  Judée,  où  on  les  évaluait  à  5  ou 
6  millions.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  Jérusalem  ait  soutenu  une 
lutte  si  prolongée  contre  les  Romains,  et  que  notamment  les  armées  juives  aient 
perdu,  d'après  les  historiens  du  temps,  1,500,000  hommes  dans  la  guerre  contre 
Titus. 

Au  moyen  âge,  les  juifs,  obéissant  toujours  à  ce  besoin  de  dissémination,  d'ubi- 
quité qui  semble  être  la  loi  de  leur  race,  et  qu'une  légende  populaire  a  immortalisé, 
se  répandent  dans  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe. 

Accueillis  favorablement  en  Pologne,  ils  y  fondent  leurs  plus  importantes  colo- 
nies. L'Espagne,  surtout  pendant  la  domination  des  Maures,  et  le  Portugal  leur 
offrent  également  un  asile  longtemps  respecté  et  dont  ils  s'empressent  de  profiter. 

C'est  surtout  du  XVe  au  XVIe  siècle  que  le  vent  de  la  persécution  se  déchaîne 
sur  eux  et  que  commence,  entre  les  victimes  et  les  bourreaux ,  une  lutte  qui  est 
un  des  spectacles  les  plus  navrants  que  nous  offre  l'histoire  et  une  des  plus  tristes 
manifestations  de  cette  folie  homicide  à  laquelle  conduit  inévitablement  l'intolé- 
rance religieuse.  Des  populations  paisibles,  laborieuses,  vouées  aux  travaux  fé- 
conds du  commerce,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  ou  à  l'exercice  des  professions 
les. plus  libérales,  qui  enrichissaient  ou  honoraient  le  pays  d'adoption,  sont  chas- 
sées, dépouillées  ou  égorgées,  le  plus  grand  nombre  parce  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
renier  la  foi  de  leurs  pères,  d'autres,  parce  qu'elles  ont  voulu  défendre,  contre  la 
rapacité  des  gouvernements,  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs  économies. 

Quoique  frappés  et  poursuivis  à  peu  près  sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  mais 
particulièrement  en  Espagne  et  en  Portugal ,  les  juifs  résistent  et  parviennent  à 
lasser  la  persécution.  Sans  doute,  les  supplices,  la  misère,  le  désespoir  les  ont  dé- 
cimés, mais  ils  n'ont  pas  disparu,  et  dès  que  l'horizon  s'éclaircit  un  peu  pour  eux, 
en  vertu  de  cette  vitalité  persistante  que  nous  avons  signalée,  de  cette  puissance  de 
reproduction  que  nous  mettrons  en  lumière,  ils  reviennent  prendre  la  place,  tou- 
jours considérable ,  qui  leur  est  réservée  dans  les  travaux  de  l'activité  humaine. 

Les  renseignements  qui  suivent  et  que  nous  avons  puisés  aux  sources  les  plus 
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sûres,  nous  ont  permis  d'établir,  officiellement  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
approximativement  pour  les  autres  parties  du  monde,  ce  que  nous  appellerons  la 
répartition  géographique  des  juifs. 

Asie.  —  Nous  ouvrons  cette  monographie  par  le  pays  qui  fut  leur  berceau,  la 
Palestine.  D'après  une  communication  d'un  membre  de  la  Société  des  missions 
écossaises,  M.  Kheyne,  on  ne  compterait  aujourd'hui  pas  plus  de  15,000  juifs  dans 
l'ancienne  Judée,  et  presque  tous  se  trouveraient  dans  les  quatre  villes  saintes, 
Jérusalem,  Tiberia,  Hébron  et  Safet.  Un  petit  nombre  vit,  en  outre,  dans  les. villes 
riveraines  de  la  mer,  Jaffa ,  Haifa,  Acre,  Tyr  et  Sidon.  Les  juifs  de  la  Palestine,  d'a- 
près le  même  auteur,  subsisteraient  à  peu  près  exclusivement  du  produit  de  quêtes 
faites  annuellement  parmi  leurs  coreligionnaires  plus  heureux  des  autres  pays.  — 
Quelques  voyageurs  évaluent  à  80,000  le  nombre  de  ceux  qui  vivraient  dans  les 
autres  possessions  turques  ou  placées  sous  la  suzeraineté  turque  en  Asie  (île  de 
Chypre,  Arménie  et  Kurdistan,  Arabie  et  Syrie).  Mais  ce  chiffre  est  très-probable- 
ment de  beaucoup  inférieur  à  la  vérité,  puisque,  d'après  le  missionnaire  anglais 
Stern,  qui  visita  l'Yemen  en  1856,  on  en  aurait  compté  200,000  dans  cette  partie 
de  l'Arabie.  D"un  autre  côté,  si  l'on  songe  que  Canaa,  capitale  d'un  petit  royaume 
du  même  nom,  de  3  millions  d'âmes  environ,  dans  l'Yemen,  compte,  d'après  les 
meilleures  autorités,  18,000  juifs  sur  40,000  habitants,  on  est  plus  près  de  la  vérité 
en  évaluant  la  population  juive  de  cette  partie  de  l'Asie  à  un  demi-million. 

On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  juifs  établis  dans  les  Indes  orientales;  mais  leur 
présence  y  a  été  fréquemment  constatée  par  les  voyageurs  et  les  missionnaires  pro- 
testants. La  société  anglaise  pour  la  conversion  des  Juifs  a  publié  des  notices 
pleines  d'intérêt  sur  certaines  communautés  juives  établies,  depuis  des  siècles,  dans 
l'intérieur  du  pays. 

D'après  le  Moniteur  du  21  janvier  1865,  qui  emprunte  ce  document  au  journal 
indien  The  Times  oflndia,  les  juifs  figuraient  pour  2,872  dans  un  dénombrement 
récent  de  la  ville  de  Bombay. 

M.  Tait,  dans  un  mémoire  sur  la  mortalité  des  Eurasiens  (descendants  des  Euro- 
péens mariés  à  des  femmes  indigènes),  lu  récemment  à  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  place  les  juifs  en  tête  des  peuples  qui  ont  colonisé  l'Inde  les  premiers. 
(Journal  de  la  Société,  numéro  de  septembre  1864.) 

On  manque  de  renseignement  précis  sur  leur  présence  en  Chine,  bien  que, 
cette  année  même,  un  savant  sinologue  anglais  ait  entrepris  de  démontrer  qu'il 
existe,  dans  l'empire  chinois,  une  province  tout  entière  habitée  par  les  juifs  depuis 
une  haute  antiquité. 

Afrique.  —  Tout  le  monde  sait  qu'ils  habitent  en  nombre  considérable  la  région 
comprise  depuis  la  côte  occidentale  du  Maroc  jusqu'au  delà  de  l'Egypte  dans  la  di- 
rection de  l'est,  et  surtout  en  Abyssinie.  Ils  ne  résident  pas  seulement  dans  les 
grandes  villes  qui  bordent  la  Méditerranée,  mais  encore  dans  les  localités  impor- 
tantes de  l'intérieur;  on  les  rencontre  même  sur  l'Atlas,  mêlés  aux  Berbères,  habi- 
tants primitifs  du  pays,  refoulés  dans  les  montagnes  par  les  Arabes.  On  évalue  à 
340,000  les  juifs  du  Maroc,  dont  15,000  à  Maroc,  12,000  à  Fez,  autant  à  Mequinez 
(un  des  principaux  foyers  du  Talmudisme),  2,000  à  Tanger,  4,200  à  Tétuan,  5,000 
à  Mogador,  7,000  à  Robat,  3,000  à  Saffi,  1,200  à  Azamor,  autant  à  El-Araïsch, 
1,000  à  Mazagan,  etc. 
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Les  derniers  recensements  portent  à  80,000,  en  chiffres  ronds,  le  nombre  des 
juifs  en  Algérie. 

Tripoli  en  compte  160,000;  l'Egypte,  7,000,  non  compris  les  membres  d'une 
communauté  de  600  familles  établie  sur  la  petite  île  de  Gerbot,  à  la  côte  tunisienne, 
dans  le  golfe  de  Cabès. 

Des  juifs  disséminés  dans  le  sud  de  l'Afrique  ,  au  delà  de  l'Atlas  et  des  monts 
Abyssiniens',  on  ne  sait  quelque  chose  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  de  Tombouctou 
et  d'Abyssinie,  et  encore  est-il  probable  que  les  juifs  de  ce  dernier  pays  ne  sont, 
pour  la  plupart,  que  des  Éthiopiens  judaïsanls. 

Océanie.  —  Les  recensements  les  plus  récents  des  colonies  australiennes  indi- 
quent que  la  race  juive  n'est  pas  restée  étrangère  au  mouvement  d'immigration 
qui  les  enrichit  sans  relâche. 

Amérique.  —  On  n'a  que  des  données  incertaines  sur  l'importance  de  la  colonie 
juive  dans  l'Amérique  du  Nord.  Un  écrivain  du  North  american  Review  (avril  1845) 
estime  à  35,000  les  israélites  établis  aux  États-Unis  et  à  4-0,000  ceux  qui  habitent 
le  reste  de  l'Amérique  du  Nord.  D'après  le  recensement  de  1850,  sur  38,061  édi- 
fices religieux,  ils  ne  possédaient  que  30  synagogues  pouvant  suffire  aux  besoins 
d'une  population  de  15,175  personnes,  dont  5,000  dans  l'État  de  New-York  ;  3,175 
dans  la  Pensylvanie;  2,400  dans  la  Caroline  du  Sud;  1,300  dans  l'Ohio;  600  dans  la 
Virginie,  la  Louisiane  et  le  Kentucky;  400  dans  le  Missouri,  etc.  Mais  cette  approxi- 
mation passe  pour  être  de  beaucoup  inférieure  à  la  vérité. 

On  sait  qu'en  1639,  David  Nassi,  juif  du  rite  portugais,  reçut  de  la  compagnie 
orientale  hollandaise,  la  permission  de  fonder  à  Cayenne  une  colonie  où  régnerait 
une  entière  liberté  civile  et  religieuse.  A  la  conquête  de  cette  possession  par  les 
Français,  sous  Louis  XIV,  le  roi  fit  chasser  la  colonie,  qui  alla  s'établir  à  Surinam 
où  elle  existe  encore. 

Les  juifs  sont  nombreux  à  la  Jamaïque  et  y  jouissent,  comme  dans  les  Antilles 
hollandaises,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  chrétiens. 

Europe.  —  Depuis  quelques  années  les  dénombrements  périodiques  de  la  popu- 
lation des  principaux  États  de  l'Europe  font  connaître  les  divers  cultes  qu'elle  pro- 
fesse. Nous  savons  donc  très- exactement  l'importance  numérique  des  juifs  dans 
celte  partie  du  monde.  Voici  des  renseignements  précis  sur  ce  point  (par  ordre  al- 
phabétique de  pays)  : 

Allemagne.  —  Dans  le  duché  de  Bade  on  comptait,  sur  1,000  habitants,  16  israé- 
lites en  1821  et  17.6  en  1861.  —  En  Bavière,  sur  1,000  habitants,  15  étaient 
israélites  en  1818,  et  13  seulement  en  1852.  —  Dans  la  principauté  de  Birkenfeld 
la  proportion  est  de  23  sans  changement  en  1843  et  1853;  —  dans  le  duché  de 
Brunswick,  de  3.94  en  1858;  — dans  le  Hanovre,  de  7  en  1833,  de  6.4  en  1861;  — 
dans  la  principauté  de  Hesse,  de  25  en  1852  et  1855;  —  dans  le  Mecklembourg- 
Schwérin,  de  6  en  1856;  —  dans  le  Mecklembourg-Strélitz  ,  de  6.79;  —  dans  le 
duché  d'Oldenbourg ,  de  5  en  1858;  —  en  Saxe,  de  0.53  en  1834  et  0.67  en  1858; 
—  dans  Saxe-Weimar,  de  3  en  1843;  —  dans  le  Wurtemberg,  de  7  en  1846  et 
1858. 

Si  l'on  tient  compte,  non  plus  du  rapport  proportionnel  des  cultes  entre  eux  à 
diverses  époques ,  mais  de  l'accroissement  des  habitants  appartenant  à  chacun  d'eux, 
on  constate,  à  peu  près  généralement,  un  mouvement  progressif  très-marqué  des 
juifs. 
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Autriche.  —  Sur  1,000  habitants,  en  1857,  30.7  appartenaient  au  culte  israélite. 

Belgique.  —  Dans  ce  pays,  le  rapport  était  de  0.3  israélite  en  1847;  le  recense- 
ment par  culte  n'a  pas  été  renouvelé  depuis. 

France.  —  En  France,  sur  1,000  habitants,  2.0  en  1851  et  2.2  en  1861,  appar- 
tenaient au  culte  israélite.  Les  départements  où  ce  rapport  était  dépassé  en  1861 
sont  les  suivants:  Bas-Rhin,  36.3;  Haut-Rhin,  27.3;  Meurthe,  11.9;  Moselle,  16.2; 
Seine,  7.8;  Bouches-du-Rhône,  5.0;  Vosges,  3.4;  Gironde,  3.4;  Doubs,  2.9; 
Vaucluse,  2.3.  On  voit  que  le  nombre  des  Israélites  n'a  quelque  importance  que 
dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Beaucoup  habitent ,  en  outre ,  nos  principales  places 
commerciales ,  comme  Paris ,  Bordeaux  et  Marseille.  Il  est  cinq  départements  où  il 
n'en  a  pas  été  recensé  un  seul  (Ariégc,  Haute-Loire,  Lozère,  Haute-Savoie)  et 
27  où  leur  rapport  à  la  population  n'atteint  pas  1  sur  10,000  habitants. 

Hollande.  —  Le  rapport  des  juifs  à  la  population  est  resté  à  peu  de  chose  près 
identique  en  1830,  en  1850  et  en  1859  (19,  19,  19.1). 

Italie.  —  a)  États  romains.  Le  nombre  des  israélites  dans  les  Étals  pontificaux 
n'est  pas  connu;  on  l'évalue  à  16,000,  soit  3.8  p.  1,000.  D'après  un  recensement 
opéré  en  1863 ,  il  s'en  trouvait  4,490  dans  le  Ghetto,  et  seulement  3,800  en  1842, 
(Ristori);  —  b)  ancien  royaume  de  Naples,  2,000  (évaluation)  ou  0.23  pour  1,000 
habitants;  —  c)  ancien  duché  de  Toscane,  7,269  en  1861  ou  4p.  1,000  ;  —  d)  an- 
cien duché  de  Modène,  2,669  en  1861  ou  4.40  p.  1,000;  —  e)  anciens  États  sardes, 
6,799  en  1858  ou  1.64  p.  1,000.  —  On  ne  sait  rien  sur  le  nombre  des  juifs  dans 
l'ancien  duché  de  Parme  et  à  San  Marino.  Un  dénombrement  spécial  effectué  en 
1861,  dans  l'ancien  duché  de  Toscane,  a  mis  en  lumière  les  faits  ci-après  sur  la 
population  juive,  comparée  à  la  population  générale.  Pour  1,000  habitants  on  comp- 
tait, parmi  les  juifs,  297  et  dans  la  population  générale  301  enfants;  274  et  292 
adultes  célibataires  ;  350  et  344  mariés  ;  79  et  63  veufs  des  deux  sexes.  Ainsi  les 
juifs  avaient  moins  d'enfants,  moins  d'adultes  célibataires  et  plus  de  mariés  et  de 
veufs.  La  famille  juive  ne  comprenait,  en  moyenne,  que  5.02  et  la  famille  catho- 
lique 5.45  enfants. 

Prusse.  —  C'est  le  pays  de  l'Europe  où  le  mouvement  de  la  population  juive  est 
étudié  avec  le  plus  de  soin  et  depuis  le  plus  grand  nombre  d'années.  Nous  croyons 
donc  devoir  résumer  des  documents  officiels  sur  ce  point  : 

Nombre  Accroissement  Accroissement 

Années.  des  ^ ^m        -~-       ^- —       p.  il>0  de  la  popu- 

Juifs.  absolu.  p.  100.  lation  totale. 

1816.  .7 1237981  7             7                7 

1825 153,688  29,707  24.02  18.78 

1834 176,460  22,772  14.82  10.22 

1843 206,527  30,067  17.04  14.52 

1846 214,857  8,330  4.03            4.15 

1849 218,998  4,141         1.84            1.35 

1852 226,868  7,870  3.59            3.70 

1855 234,248  7,380  3.25            1.58 

1858 242,416  8,168  3.48            3.12 

1861 253,457  11,041  4.55            4.23 

On  voit  que,  sauf  de  1849  à  1852,  l'accroissement  de  la  population  juive  a  tou- 
jours été  supérieur  à  celui  de  la  population  générale.  La  différence  est  surtout  sen- 
sible pour  les  quatre  premiers  recensements. 

Si  l'on  recherche  dans  quelle  proportion  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès 
et  des  immigrations  sur  les  émigrations,  a  contribué  à  l'accroissement  des  deux 


—  171  — 

populations,  on  trouve,  d'abord  pour  la  période  1816-1846,  pendant  laquelle  les 
émigrations  ont  été  peu  sensibles ,  les  résultats  ci-après  : 

Population  générale.  Population  juive. 

Accroissement  Accroissement 

total.  p.  100.  total.  p.  100. 

Par  l'excédant  des  naissances.  .    4,66T,107      45.16    78,875      63.65 

—  des  immigrations.    1,125,838      10.07    12,061        9.73 

Totaux.  .  .  .    5,792,945      56.13    90,936      73.38 

Ainsi ,  c'est  surtout  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  que  la  population 
juive  s'est  accrue  plus  rapidement  dans  cette  période  que  la  population  générale. 

De  1845  à  1858,  la  situation  se  modifie  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  ex- 
térieur (entrées  et  sorties)  des  deux  populations ,  l'émigration  étant  devenue  plus 
considérable  que  l'immigration.  D'un  autre  côté,  le  royaume  s'est  accru  du  Hoben- 
zollern  et  du  territoire  de  Jahde.  En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  on 
trouve  les  résultats  ci-après  sur  l'accroissement  respectif  des  deux  populations  : 

Population  générale.  Population  juive. 

Accroissement  Accroissement 

total.  p.  100.  total.  p.  1C0. 

Par  les  annexions 66,261        0.41         »  » 

Par  l'excédant  des  naissances 1,826,204      11.33    41,480      19.30 

A  déduire:  excédant  de  l'émigration.  .       265,490        1.64    13,921        6.48 

Deux  faits  importants  ressortent  de  ce'tableau:  le  premier,  que  la  population 
juive  a  conservé  l'avantage  en  ce  qui  concerne  l'accroissement  par  l'excédant  des 
naissances;  le  second,  qu'elle  a  fourni  au  mouvement  d'émigration  un  plus  fort 
contingent  que  la  population  générale.  Ajoutons  que  ,  de  1859  à  1861,  les  juifs  ont 
continué  à  s'accroître  plus  rapidement  par  l'excédant  des  naissances. 

A  l'occasion  des  recensements  de  la  population,  on  recueille,  en  Prusse,  des  ren- 
seignements distincts  sur  le  sexe,  l'état  civil ,  l'âge  et  les  professions  des  juifs.  En 
voici  l'analyse  pour  l'année  1861. 

Le  classement  par  âge  des  juifs  et  de  la  population  générale  est  indiqué  par  le 
tableau  ci -après  : 


Ages. 

Population  générale 

(moins  l'armée). 

Sexe 

Population  juive 

(moins  l'armée). 

Sexe 

De    Oà  14 ans.  . 
De  14  à  60  ans.  . 

Totaux.  .  . 

masculin. 

.      355 

.      585 
60 

.   1,000 

féminin. 

3~40 

596 

64 

1,000 

Total. 

347 
591 

62 

1,000 

masculin. 

372 

559 

69 

1,000 

féminin.       Total. 

360      366 

578      568 

62        66 

1,000  1,000 

D'après  ces  documents,  les  juifs  auraient  plus  d'enfants,  moins  d'adultes,  mais 
plus  de  vieillards  que  la  population  générale.  —  Le  rapport  des  deux  sexes  est  chez 
eux  de  103.37  femmes  pour  100  hommes;  dans  la  population  générale  de  100.72; 
ces  proportions  diffèrent  assez  sensiblement.  Considérés  au  point  de  vue  de  l'état 
civil,  les  juifs  ne  compteraient  que  310  mariés  pour  1,000  habitants;  la  proportion 
serait  de  335  pour  l'ensemble  de  la  population. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  professions  que  les  deux  populations  pré- 
sentent les  différences  les  plus  caractéristiques;  le  tableau  ci -après  en  fournit  la 
preuve  : 
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Agriculture,  Professions  Vivant  do 

jardinage  Industrie                                                 libérales        Rentiers  ressources      Indigents 

et  (grande  et    Commerce.  Domesticité.          et           et  pension-          qui                 et 

industrie  petite).                                                      fonctions         naires.  leur  sont      mendiants, 

agricole.  communales  étrangères. 

Î  juive   ....  1,562  18,569  41,426  4,814  2,535  2,992  2,187            2,435 

P.  100.  .  .  2.18  18.97  57.93  6.73  3.55  4.18                         6.46    ~~ 

générale  .  .  3,429,056  3,104,483  406,767  256,141  168,702  180,561                   330,003 

P.  100.   .  .  43.58  39.41  5.17  8.15  2.15  2.30                           4.19 

La  signification  de  ce  tableau  est  claire  et  précise  :  les  juifs  exercent  à  peu  près 
exclusivement  les  professions  industrielles  et  commerciales,  et  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'il  en  est  de  même  dans  le  reste  de  l'Europe.  Pour  nous ,  ce  fait  s'explique 
par  la  situation  légale  qui  leur  a  été  longtemps  faite,  c'est-à-dire  par  la  défense  de 
posséder  des  propriétés  foncières ,  défense  qui  subsiste  encore  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  en  Turquie,  dans  les  provinces  moldo-valaques,  etc.;  puis  par  l'état 
précaire  dans  lequel  ils  ont  vécu  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  placés  qu'ils 
étaient  sous  le  coup  d'une  perpétuelle  menace  d'expulsion  et  de  confiscation.  De 
là,  pour  eux,  la  nécessité  de  mobiliser  leur  fortune,  de  manière  à  pouvoir  s'expa- 
trier à  bref  délai  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour  eux. 

Les  juifs  se  répartissent  et  s'accroissent  très-inégalement  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  la  Prusse  ;  c'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après. 

Habitants        Accroissement         Période 
provinces,  pour  1  Juif  p.  i  00  de  de 

en  1861.  1816  &  1861.       doublement. 

Années. 

Prusse 76  154.26  21 

Posen 20  39.14  85 

Brandebourg.  ...  80  279.74  11'/, 

Poméranie 111  379.83           8'/, 

Silésie 83  153.86  24 

Saxe 360  86.47  36 

Westphalie 97  75.23  42 

Rhin 94  94.72  33 

Hohenzollern    ...  68  »                » 

Ainsi ,  c'est  dans  la  province  polonaise  de  Posen  qu'ils  sont  en  plus  grand  nombre; 
puis  dans  le  Hohenzollern,  dans  la  Prusse,  le  Brandebourg  et  la  Silésie.  On  en 
trouve  peu  dans  les  provinces  du  Rhin,  de  Westphalie,  et  moins  encore  dans  la 
Poméranie  et  la  Saxe.  —  C'est  dans  la  Poméranie ,  le  Brandebourg  (Berlin) ,  la 
Prusse ,  la  Silésie  et  le  Rhin ,  qu'ils  se  sont  accrus  le  plus  rapidement  ;  dans  la  West- 
phalie et  surtout  dans  le  duché  de  Posen ,  qu'ils  ont  fait  le  moins  de  progrès.  On 
ne  saurait  s'expliquer  la  variété  de  ces  mouvements  que  par  une  connaissance 
exacte,  d'abord  des  diverses  phases  de  la  législation  qui  a  régi  les  juifs  dans  cha- 
cune des  provinces  de  la  Prusse,  puis  des  modifications  dont  la  situation  écono- 
mique de  ces  provinces  a  pu  être  l'objet. 

Royaume-Uni.  —  a)  Angleterre.  On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  israéliles  dan? 
cette  partie  du  Royaume-Uni.  L'auteur  d'un  travail  sur  les  juifs  dans  l'Europe 
occidentale,  inséré  au  numéro  d'avril  1863  de  la  Revue  de  Westminster,  croit  pou- 
voir l'évaluer  à  40,000  au  moins  (2  pour  1,000  habitants),  dont  25,000  à  Londres. 
—  b)  Ecosse.  Le  recensement  des  cultes  n'a  jamais  été  opéré  dans  ce  pays.  — 
c)  Irlande.  On  y  a  recensé  322  juifs  en  1861,  soit  0.6  pour  1,000  habitants. 

Russie.  —  Sur  1,000  habitants  de  la  Russie  d'Europe,  en  1858 ,  25  étaient  Israé- 
lites. La  Crimée  est  la  province  qui  en  renferme  le  plus.  En  Pologne,  sur  4,696,919 
habitants,  en  1858,  on  a  recensé  599,875  juifs;  c'est  128  pour  1,000  habitants, 
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proportion  sensiblement  plus  élevée  que  dans  tous  les  autres  États  dont  l'énumé- 
ration  précède.  Celte  agglomération  des  juifs  en  Pologne  se  reproduit  dans  les 
provinces  qui  en  ont  été  distraites  et  notamment  dans  le  duché  de  Posen  (comme 
nous  l'avons  vu)  et  dans  la  Galicie  (Autriche).  Elle  s'explique  par  la  protection 
que  les  rois  de  Pologne  leur  avaient  accordée  et  qui  s'est  prolongée  pendant 
plusieurs  siècles. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark.  D'après  le  dénombrement  de  1855,  on  y  comp- 
tait, sur  1,000  habitants,  3.23  israélites.  —  b)  Suède.  On  y  a  recensé  0.25  juif  sur 
1,000  habitants,  en  1855. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de  la  population  juive  en  Nonvége. 

Suisse.  —  En  1850  il  n'y  existait  qu'un  seul  israélite  sur  1,000  habitants;  cette 
proportion  s'élevait  à  1.7  en  1860. 

Turquie  (d'Europe).  —  On  lit  dans  le  recueil  allemand  le  Fortschritt  (1854, 
p.  135),  qu'à  une  date  non  indiquée,  ce  pays  renfermait  10.3  juifs  sur  1,000  habi- 
tants. Si  l'on  appliquait  à  la  Turquie  le  rapport  afférent  à  l'Autriche  (1  juif  sur  33 
habitants) ,  le  premier  de  ces  deux  pays  devrait  en  compter  environ  450,000.  Les 
juifs  de  la  Turquie  se  divisent,  quant  à  l'origine,  en  juifs  polonais  et  espagnols.  Les 
premiers  habitent  la  Turquie  proprement  dite  avec  les  États  suzerains  (moins  la 
Moldavie);  les  seconds,  arrivés  plus  tard,  se  trouvent  en  majorité  en  Moldavie  et 
habitent  surtout  les  villes  de  Jassy,  Botoschani,  Piatra,  etc.  Ils  ont  émigré,  princi- 
palement sous  le  prince  Stourdza,  de  la  Transylvanie,  de  la  Galicie  et  des  autres 
parties  de  l'ancien  royaume  de  Pologne. 

Le  tableau  ci-après  résume  la  répartition  de  la  race  juive  en  Europe  dans  ces 
dernières  années. 

pays.  Époques.  Population  Nombre  Habitants 

r   *  totale.  des  juifs.  pour  1  juif. 

Allemagne' 1855  13,820,430  131~555  105 

Angleterre 1861  20,066,224  45,000»  446 

Autriche3 1857  34,615,466  1,048,147  33 

Belgique 1846  4,337,196  1,336  333 

France 1861  37,386,313  <  79,964  468 

Hollande" 1860  3,293,577  63,427  52 

Irlande 1861  5,776,972  322     17,910 

Italie" '  9,063,094  23,305  412 

Pologne 1858  4,696,919  599,875  7 

Bussie 1858  59,300,256  1,425,784  42 

Scandinavie» 1855  6,108,045  9,201  664 

Suisse 1860  2,510,494  4,216  595 

Turquie ?  15,910,000  260,000  61 

Totaux  et  moyenne.  .  .  ...     216,884,986    3,692,132         58.8 

Deux  pays  ne  figurent  pas  dans  cette  nomenclature,  l'Espagne  et  le  Portugal. 
Bien  que  nous  manquions  de  renseignements  officiels  sur  ce  point ,  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  les  juifs  y  sont  nombreux.  George  Barrow,  dans  un  livre  qui  fit, 

1.  Moins  la  Prusse  et  l'Autriche,  quelques  principautés  et  les  villes  libres. 

2.  Évaluation. 

3.  Après  le  traité  de  Zurich. 

4.  Annexions  comprises. 

5.  Moins  le  Luxembourg. 

6.  États  romains,  Toscane,  Piémont. 

7.  1853  pour  les  États  romains,  1854  pour  la  Toscane,  1858  pour  le  Piémont. 

8.  Danemark  avec  les  duchés  et  Suède. 
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à  son  apparition,  une  profonde  sensation  en  Angleterre  (The  bible  in  Spain),  établit, 
sans  réplique  que  l'élément  judaïque  est  encore  aujourd'hui  considérable  dans  la 
péninsule  ibérique.  Cet  auteur  va  même  jusqu'à  affirmer  que  le  sang  juif  est  pro- 
fondément mêlé  à  la  population  tout  entière,  sans  distinction  de  classe. 

L'inégale  répartition  des  israéliles  en  Europe  ne  s'explique  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  par  la  différence  des  régimes  civils  et  politiques  auxquels  ils  y  sont 
soumis.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  très-nombreux  en  Autriche,  clans  les  provinces  moldo- 
valaques,  en  Turquie  et  en  Russie  (Pologne  comprise),  pays  où  ils  ne  jouissent 
encore  que  d'une  partie  des  droits  civils  ou  politiques.  Ils  sont  en  petit  nombre, 
au  contraire,  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  en  Wurtemberg  et  en  Danemark,  où  leur  assimilation  à  la  population 
indigène,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  ces  droits,  est  complète. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  deux  seuls  pays  de  l'Europe  où  aucune  concession 
de  cette  nature  ne  leur  a  encore  été  faite,  sont  l'Espagne  et  la  Norwége,  ces  deux 
dernières  citadelles  de  l'intolérance  catholique  et  protestante. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


m. 

Du  mouvement  de  la  population  en  France  d'après  les  recensements 

de  1836  à  1861. 

(suite  et  fin.) 

Les  dénombrements  étrangers. 

Nous  avons  analysé,  le  plus  succinctement  qu'il  nous  a  été  possible,  les  nom- 
breux et  intéressants  résultats  de  l'enquête  ouverte  par  l'administration  française  à 
l'occasion  du  dixième  recensement  général  de  la  population  en  1861.  La  valeur  de 
ces  documents  se  dégagera  bien  plus  clairement,  si  nous  les  rapprochons  des  ren- 
seignements analogues ,  recueillis  récemment,  dans  les  mêmes  circonstances ,  par 
les  principaux  gouvernements.  Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  de  noms 
de  pays. 

Angleterre.  —  En  l'absence  de  renseignements  officiels,  on  n'a  guère  que  des 
évaluations  sur  les  progrès  de  la  population,  au  dix-huitième  siècle,  de  cette  partie 
du  Royaume-Uni;  mais  qu'elles  ne  paraissent  pas  être  très-éloignées  de  la  vérité. 
Nous  croyons  devoir  les  reproduire  : 


1700 5,475,000 

1710 5,240,000 

1720 5,565,000 

1730 5,796,000 

1740 6,064,000 


1750 6,467,000 

1760 6,736,000 

1770 7,428,000 

1780 7,953,000 

1790 8,675,000 


Le  premier  recensement  effectif  remonte ,  en  Angleterre ,  comme  en  France ,  à 
l'année  1801  (7  avril).  Six  autres  lui  ont  succédé  depuis  qui  ont  fait  connaître  les 
accroissements  de  population  ci-après  :  1801,  9,156,171  ;  —  1811,  10,454,529; — 
1821, 12,172,664;  —  1831, 14,051,986;  —  1841, 16,035,198;  —  1851, 18,054,170; 
—  1861,  20,066,224.  Ces  accroissements,  ramenés  à  100  habitants,  ont  été  suc- 
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cessivcment  de  14  (1801  -  1811);  16  (1811-1821);  15  (1821  -1831);  14  (1831- 
1841)  ;  13  (1841  -  1851);  12  (1851-1861).  D'après  ces  données  numériques,  1°  la 
population  de  l'Angleterre  a  doublé  en  un  demi-siècle  ;  2°  son  accroissement  pro- 
portionnel n'a  pas  cessé  de  faiblir  depuis  1821.  Ce  double  fait  est  dû,  en  partie 
au  progrès  de  l'émigration ,  en  partie  à  une  diminution  de  la  fécondité  des  mariages. 
La  période  de  doublement  de  la  population  anglaise ,  mesurée  à  l'accroissement 
constaté  de  1831  à  1841,  et  de  1841  à  1851 ,  est  de  68  ans;  mais  elle  s'élève  à 
145  ans,  si  on  la  calcule  de  1851  à  1861,  et  à  76  ans  de  1831  à  1861.  —  Sa  den- 
sité était  de  93.03  habitants  par  kilomètre  carré  en  1831  ;  de  106.17  en  1841  ;  de 
109.53  en  1851;  de  132.85  en  1861. 

En  1861,  on  a  dénombré,  en  Angleterre:  1°  3,955,368  maisons,  dont  3,745,463 
habitées,  182,325  non  habitées  et  27,580  en  construction,  soit  5.07  personnes  par 
maison,  et  5.36  par  maison  habitée  ;  —  2°  4,491,524  familles  ou  ménages,  soit 
4.47  personnes  par  famille  et  1.20  familles  par  maison  habitée.  Ce  dernier  chiffre 
indique  qu'en  Angleterre  un  grand  nombre  des  familles  occupe  une  maison  en- 
tière. 

Il  a  été  recensé  84,090  étrangers  (domiciliés  ou  non)  ou  0.42  pour  100  habitants. 
Parmi  ces  étrangers,  les  Français  figuraient  pour  12,989  ou  15.44  p.  100.  —  La 
même  année ,  les  20  millions  d'habitants  se  divisaient  en  9,776,259  individus  du 
sexe  masculin  (48.72  p.  100)  et  10,289,965  du  sexe  féminin  (51.28).  Le  rapport 
sexuel  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1831  à  1861  :  108.15  femmes  pour  100  hommes 
en  1831  ;  108.03  en  1841  ;  107.87  en  1851  ;  111.56  en  1861.  Après  avoir  diminué 
de  1831  à  1851,  il  s'est  donc  subitement  et  fortement  élevé  en  1861.  Ce  résultat 
paraît  être  dû  ,  d'une  part,  à  l'émigration  ,  qui ,  habituellement,  porte  surtout  sur 
le  sexe  masculin,  puis  à  l'immigration  irlandaise  et  écossaise,  dans  laquelle  le 
sexe  féminin  domine.  La  population  de  cbaque  sexe  se  répartissait,  ainsi  qu'il  suit, 
par  état  civil  (nombres  absolus  et  pour  100  habitants)  : 

SEXE  MASCULIN.  SEXE  FÉMININ'. 

Enfants  Enfants 

et  Mariés.  Veufs.  Total.  et  Mariés.  Veuves.  Total, 

célibataires.  célibataires. 

5,987^861    3,42M43    3597955  9,776^259     6,04^296    3,488^952    756,717  10,289,965 
29.84  17.09         1.79        48.72  30.12  17.39         3.77         51.28 

Si  l'on  divise ,  au  point  de  vue  des  âges,  la  population  en  deux  grands  groupes 
(de  moins  et  de  plus  de  15  ans),  on  trouve  que  7,150,024  (dont  3,587,756  garçons 
et  3,562,268  filles)  avaient,  en  1861,  moins  de  15  ans  ;  c'est  356  pour  1,000  habi- 
tants; —  12,916,200  (dont  6,188,503  hommes  et  6,727,697  femmes)  avaient  plus 
de  15  ans;  c'est  644  pour  1,000.  L'âge  moyen  de  la  population  était  de  26.13  ans 
pour  le  sexe  masculin  ,  de  26.92  pour  le  sexe  féminin ,  de  26.53  pour  l'ensemble 
de  la  population. 

Il  a  été  recensé,  en  1861,  19,532  aveugles  ou  95;  12,236  sourds-muets  ou  61, 
et  24,345  aliénés  (dans  les  asiles  seulement)  ou  116  pour  100,000  habitants. 

Le  rapport  des  professions  à  la  population,  réduite  à  100,  s'établit  ainsi  qu'il 
suit  : 

Épouses    en  Autres 

^heVlT  hits,  parents.  Commerce.  Agriculture.  .  G.m]âe  industries 

I,Mr",M-  domestiques,  etc.  industrie.  et  industries 

,  improductives. 

2.43  57.39  3J4  lo7l3  24?17  2?74  100 
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Remarquons  que  la  profession  de  19,915,334  habitants,  sur  20,066,224,  a  pu 
être  constatée.  C'est  un  résultat  qui  fait  honneur  aux  agents  du  recensement  en 
Angleterre.  Nous  sommes  moins  heureux  en  France;  mais  il  importe  de  savoir  que, 
chez  nous,  le  recensement,  confié  exclusivement  aux  maires,  s'opère  aux  frais  de 
la  caisse  municipale ,  c'est-à-dire  avec  une  parcimonie  extrême  au  point  de  vue  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  agents;  tandis  qu'en  Angleterre  il  est  effectué  par  un 
corps  spécial  de  recenseurs,  salariés  par  l'État  et  sévèrement  contrôlés. 

En  1861,  l'armée  (en  garnison  dans  la  métropole  et  les  colonies)  avait  un  effectif 
de  131,944  hommes  ,  c'est  0.66  pour  100  habitants. 

Autriche.  —  La  population  recensée  en  1857  (31  octobre),  date  du  dernier 
recensement  dans  ce  pays,  s'élevait  à  37,754,856,  dont  35,331,823  sujets  autri- 
chiens, domiciliés  dans  l'Empire  et  présents  au  moment  du  dénombrement,  et 
2,423,033  simplement  résidents  ou  de  passage.  Le  nombre  des  sujets  autrichiens , 
domiciliés,  comprenant  les  présents  (35,331,823)  et  absents  (2,119,060)  était  de 
37,450,883;  c'est  à  ce  dernier  nombre  que  s'appliquent  les  faits  qui  vont  suivre. 
Mais  d'abord  indiquons  les  proportions  d'accroissement  de  la  population  de  l'Em- 
pire depuis  1830,  date  du  premier  dénombrement  complet,  c'est-à-dire  ayant 
compris  à  la  fois  la  population  civile  et  l'armée. 

Accroissement  „,...„  . 

»«*».  p.p.uu... — dr0tr  et/n. 

absolu.  p.  100  par  an. 

1830    ~  .  .  .  .  34,082,469  ~>                  »                 7 

4834 33,528,583  —553,886  —0.40  Diminution. 

1837 35,411,734  1,883,151  +1.87           37  ans. 

1840 36,585,429  1,173,695  +1.10          63  ans. 

1843 35,593,342  —992,087  —0.90  Diminution. 

1846 36,950,547  1,357,205  +1.27          55  ajis. 

1851 35,750,620  —1,199,927  —0.65  Diminution. 

1857 37,754,856  2,004,236  +0.93           75  ans. 

Total  en  27  ans 3,672,387     +0.40         174  ans. 

On  voit  que  le  mouvement  de  la  population  autrichienne  a  subi  des  oscillations 
assez  sensibles.  Si  les  chiffres  qui  précèdent  sont  le  résultat  de  véritables  recense- 
ments, trois  sur  huit  auraient  mis  en  lumière  une  diminution  plus  ou  moins 
notable.  La  première  se  produit  de  1830  à  1834  et  a  très-probablement  pour 
cause  les  ravages  du  choléra  de  1832-1833.  Celle,  bien  plus  considérable,  que  l'on 
constate  de  1840  à  1843,  est  assez  difficile  à  expliquer.  La  troisième  paraît  due  à 
la  mortalité  extraordinaire  résultant  de  la  cherté  de  1846-1847.  On  regrette  l'ab- 
sence de  renseignements  sur  ce  point  dans  les  documents  officiels. 

Revenons  au  census  de  1857.  Il  a  été  recensé ,  cette  année ,  5,728,974  maisons 
et  8,123,398  ménages,  c'est  6.54  habitants  par  maison,  4.61  habitants  par  ménage 
et  1.42  ménages  par  maison.  —  La  population  (37,450,883)  se  réparlissait  ainsi  qu'il 
suit  par  étal  civil  : 


Sexe 
masculin.  féminin. 


Total. 


Enfants  et  célibataires.  11,417,056  10,550,659  21,967,715 

Pour  100 30.49  28.17  58.66 

Mariés 6,623,295  6,634,614  13,257,909 

Pour  100 17.69  17.72  35.41 

Veufs 643,890  1,581,369  2,225,259 

Pour  100 1.72  4.21  5.93 

Total  ....  18,684,241  18,766,642  37,450,883 

49.90  50.10  100.00 
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La  population  se  divisait  par  cultes,  comme  il  suit:  On  avait  compté  26,704,552 
catholiques  romains,  3,526,954  catholiques  grecs  et  9,737  arméniens  du  même 
culte;  en  tout  30,241,243  catholiques  ou  80.76  p.  100;  —  les  grecs  non  unis 
étaient  au  nomhre  de  2,918,127  et  les  arméniens,  également  non  unis,  de  3,513, 
en  tout  2,921,640  ou  7.80  p.  100;  —  sur  3,182,743  protestants  ou  8.50  p.  100 , 
1,218,856  appartenaient  au  culte  luthérien  et  1,963,887  à  l'église  réformée  ;  — 
50,874  unitairiens  (0.14  p.  100)  et  1,050,420  Israélites  (2.80)  complètent  ce 
recensement  spécial.  Le  culte  de  3,963  individus  seulement  n'avait  pu  être  con- 
staté. 

Au  point  de  vue  des  nationalités,  la  population  indigène  recensée  en  1857  (non 
compris  la  partie  de  la  Lombardie  distraite  en  1859),  se  répartissait  dans  les  pro- 
portions ci-après:  6,132,742  Tchèques,  Moraviens  et  Slovaques;  2,159,648  Polo- 
nais; 2,752,482  Ruthéniens;  1,183,533  Slavoniens;  1,337,010  Croates;  1,438,201 
(Slavoniens  et  Dalmates  compris);  24,050  Bulgares;  4,947,134  Magyars;  —  la 
race  latine  était  représentée  par  2,558,317  Italiens,  416,725  Frioulains ,  14,498 
Ladiniens  et  2,642,953  Roumains  orientaux.  Les  races  diverses  comprenaient  3,1 75 
Albanais,  2,255  Grecs  (Macédo -  Valaques  compris) ,  16,131  Arméniens,  146,100 
Bohémiens  et  1,049,871  Juifs. 

Réunies  par  grands  groupes,  les  diverses  nationalités  dont  l'énumération  pré- 
cède occupent ,  dans  l'ensemble  de  la  population  ,  au  point  de  vue  de  leur  impor- 
tance ,  la  place  ci-après  : 

Allemands.       Slaves.         Magyars.         ,""'  Israélites.         *™c'™'  Tolal. 

7,889,925      15.037,646     4,947,134      5,632,493      1,049,871        167,761       34,724,830 
Pour  100 22.73  43.30  14.26  16.22  3.03  0.46  100.00 


La  prédominance  numérique  des  femmes  dans  l'ensemble  des  populations  sou- 
mises au  sceptre  de  l'Autriche  tend  à  diminuer.  Leur  nombre  pour  100  hommes  est, 
en  effet,  successivement  descendu,  de  103.08  en  1837,  à  102.99  en  1840,  à  101.77 
en  1846,  à  100.55  en  1851 ,  à  100.44  en  1857.  —  Le  nombre  d'habitants  par 
kilomètre  carré  (population  spécifique)  a  varié  avec  le  chiffre  de  la  population.  Il 
était  de  53.78  en  1837  ;  de  55.89  en  1840  ;  de  56.12  en  1846  ;  de  51.73  en  1851  ; 
de  56.59  en  1857. 

Les  37,450,883  habitants  de  1857  se  divisaient  en  12,046,350  enfants  de  0  à  15 
ans  et  25,404,533  adultes;  c'est  322  enfants  et  678  adultes  pour  1,000  individus. 
L'âge  moyen  de  la  population  était  de  26.83  ans  pour  le  sexe  masculin  ,  de  26.76 
pour  le  sexe  féminin ,  de  26.79  pour  l'ensemble  des  habitants. 

Les  adultes  mâles  exerçaient  les  fonctions  ci-après  : 

Profession,  Agriculture 

libérales  (propriétés  i„do,tri. 

(propriétaire!  (arts  et  métiers              Commerce.                 Journaliers.           ,      .     °,,       ,  . 

C  ■  et                       v               .  .                                                                                         (moins  1  armée), 

urbains  et  .            .    ,                   compris).                                                                                        *                         ' 

,.                 .  x  ouvriers  agricoles                      *     ' 

ren.iersconipns).  Kam*-Uy 

1,096/779       7,086^659       1,971~524       1,295,969       2,471~491       13,921,422 
7.88  50.91  14.15  9.31  17.75  100.00 

L'armée  (795,144  hommes)  était,  à  la  population  totale,  dans  le  rapport  de  2.12 
p.  100. 

Bavière.  —  Sauf  de  1852  à  1855,  la  population  de  ce  royaume  a  suivi,  de  1837 
à  1861,  le  mouvement  ascendant  continu  ci-après: 

1837.        1840.        1843.        1846.        1852.        1855.        1858.        1861. 

4,315^469  4,370^977  4,440^327  4,504~,874  4,558^658  4,541^556  4,615~,748  4,689,837 
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L'accroissement  en  24  ans  a  élé  de  374,368  habitants  ou  de  8.67  p.  100  (0.36 
par  an).  A  ce  taux,  la  période  de  doublement  serait  de  193  ans.  N'oublions  pas  que 
la  Bavière  est  un  des  États  allemands  qui  perdent  le  plus  de  leurs  habitants  par 
l'émigration.  —  Le  rapport  sexuel  (femmes  pour  100  hommes)  a  constamment 
diminué  depuis  1840.  De  105.04,  cette  même  année,  il  s'est  successivement  abaissé 
à  104.89  en  1843  ;  104.53  en  1846  ;  104.13  en  1852;  103.73  en  1855  ;  102.76  en 
1858  et  102.63  en  1861.  —  La  population  spécifique  a  grandi  comme  le  nombre 
des  habitants;  de  56.66  personnes  par  kilomètre  carré,  elle  a  monté  à  61.58  en 
1861.  —  On  a  recensé  1,131,054  familles  en  1861,  soit  4.15  personnes  par  famille. 
—  1,301,312  habitants  avaient  de  0  à  14  ans  ou  278  pour  1,000  et  3,388,525  plus 
de  14  ans  (722  p.  1,000).  —  Les  professions  n'ont  été  dénombrées  en  1861  que 
pour  les  chefs  d'établissement  et  les  ouvriers  adultes  mâles.  Les  arts  et  métiers 
occupaient  370,050  personnes  de  ces  deux  catégories;  la  grande  industrie  471,517  ; 
le  commerce  256,907. 

Belgique.  — Deux  dénombrements  seulement  ont  été  opérés  dans  ce  pays  depuis 
qu'il  a  été  érigé  enÉtat  indépendant  :  le  premier  en  1846,  le  second  en  1856.  En  1840, 
on  a  recensé  4,337,196  habitants,  dont  2,163,523  du  sexe  masculin  et  2,173,673  de 
l'autre  sexe  (102.31  femmes  pour  100  hommes);  en  1856, 4,529,560,  dont  2,271,783 
hommes  et  2,257,777  femmes  (99.38  femmes  pour  100  hommes).  C'est  un  accroisse- 
ment absolu  de  192,364  et  de  0.44  p.  100  par  an.  Calculée  pour  cet  accroissement, 
la  période  de  doublement  est  de  158.  —  La  population  belge  est  la  plus  agglomérée 
de  l'Europe;  on  y  comptait,  en  effet,  147.24  habitants  par  kilomètre  carré  en 
1846  et  153.77  en  1856;  —  1,181,371  ou  261  p.  1,000  habitaient  les  villes  et 
3,348,189  ou  739  p.  1,000  les  campagnes.  —  Le  nombre  total  des  maisons  s'éle- 
vait, en  1856,  à  868,589,  dont  834,212  habitées  et  34,377  non  habitées;  celui  des 
ménages  était  de  936,284;  on  comptait  ainsi  5.21  habitants  par  maison,  5.43  par 
maison  habitée  et  4.84  par  ménage  ;  enfin  chaque  maison  contenait  en  moyenne 
1.11  ménages. 

Des  4,529,560  habitants,  4,434,780  ou  97.92  p.  100,  étaient  nés  en  Belgique  ; 
17,213  ou  0.37  p.  100,  dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg;  22,010  ou  0.49,  en 
Hollande;  31,400  ou  0.68,  en  France;  15,242  ou  0.35,  en  Allemagne;  4,092  ou 
0.09,  en  Angleterre;  4,823  ou  0.10,  dans  d'autres  pays.  —  Sur  2,271,783  habi- 
tants du  sexe  masculin  (50.15  p.  100),  1,489,458  ou  32.88,  étaient  des  enfants  et 
des  adultes  célibataires;  692,121  ou  15.28,  étaient  mariés;  90,204  ou  1.99,  étaient 
veufs.  —  Sur  les  2,257,777  individus  du  sexe  féminin  (49.85  p.  100),  1,403,437  ou 
30.98,  étaient  des  enfants  ou  célibataires;  689,876  ou  15.23,  étaient  mariés  et 
164,464  ou  3.64,  veufs.  En  résumé,  sur  100  habitants,  63.86  appartenaient  à 
la  première  catégorie,  30.51  à  la  seconde,  5.63  à  la  troisième.  —  On  comptait 
1,372,678  (303  p.  1,000)  enfants  de  moins  de  15  ans,  et  3,156,882  (697  p.  1,000) 
adultes.  L'âge  moyen  était,  pour  les  femmes,  de  28.94  ans;  pour  les  hommes, 
de  30.09;  pour  les  deux  sexes  réunis,  de  29.29.  —  L'agriculture  (sylviculture 
comprise)  employait  1,062,145  personnes  ou  45.64  p.  100;  l'industrie  grande  et 
petite,  866,947  ou  37.25;  le  commerce,  156,803  ou  6.75;  l'armée,  36,106  hommes; 
les  professions  libérales,  117,825;  les  services  domestiques,  86,974;  ces  trois  der- 
nières professions  réunies,  240,905  personnes  ou  10.36  p.  100.  Les  individus  sans 
profession  ou  de  profession  inconnue  étaient  au  nombre  de  2,202,700.  —  Le 
rapport  de  l'armée  à  la  population  s'élevait  à  0.80  pour  100  habitants. 
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Danemark  (duchés  compris).  —  Les  quatre  census  les  plus  récents  ont  eu  lieu 
en  1840,  1845,  1855  et  1860.  De  2,431,988  en  4840,  le  nombre  des  habitants 
s'était  élevé  à  2,605,024  en  1860.  C'est  un  accroissement,  en  20  années,  de  473,036, 
soit  de  22.49  p.  100  et  de  1.11  par  année.  La  période  de  doublement  ainsi  calculée 
est  de  63  ans.  Le  rapport  sexuel  (femmes  pour  100  hommes)  a  faibli  en  Danemark 
comme  dans  la  plupart  des  pays  que  nous  venons  d'étudier;  de  101.62  en  1840, 
il  est  descendu  à  101.29  en  4845,  à  400.90  en  4855.  —  Le  nombre  des  habitants 
par  kilomètre  carré,  de  36.52  en  4840,  s'élevait  à  44.62  en  4861. 

Ecosse.  —  Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  de  la  population  de  ce  pays 
de  1801  à  1861.  La  deuxième  ligne  exprime  l'accroissement  p.  100. 

1801.      1311.      1821.      1831.      1841.      1851.      1861. 
1,608,420 


1,805,864 

2,091,521 

2,364,386 

2,620,184 

2,888,742 

3,062,294 

12 

16 

13 

11 

10 

5.9 

Ainsi  l'Ecosse  présente,  en  commun  avec  l'Angleterre,  celte  particularité  qu'à 
partir  de  1821 ,  le  mouvement  progressif  de  sa  population  diminue  sensiblement. 
La  cause  de  ce  phénomène  ne  saurait  être  cherchée  ailleurs  que  dans  l'émigration, 
soit  pour  les  pays  transatlantiques,  soit  pour  l'Angleterre.  Il  résulte,  en  effet,  des 
documents  officiels  que,  sur  1,428,036  émigrants  dont  on  a  pu  constater  la  nationa- 
lité, de  1853  à  1860,  121,530  appartenaient  à  l'Ecosse;  c'est  environ  9  p.  100  du 
total  et  4  p.  100  habitants.  Cette  émigration,  sujet  d'assez  vives  préoccupations  en 
Angleterre,  est  attribuée  en  grande  partie  au  progrès  de  l'agglomération  des  pro- 
priétés, ainsi  qu'à  l'extension  des  cultures  fourragères  et  de  l'emploi  des  machines. 
—  La  période  de  doublement  de  la  population  écossaise,  calculée  d'après  les 
accroissements  observés  de  1831  à  1861  (655,641  en  30  ans),  est  de  76  ans.  — 
Contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  jusqu'à  ce  moment  pour  le  plus  grand 
nombre  des  pays,  le  rapport  sexuel,  après  avoir  faibli  de  1801  à  1851  (108.15  à 
107.82),  s'élève  subitement,  sous  l'influence  d'une  forte  émigration,  à  144.56  en 
1861.  —  Par  suite  de  la  nature  essentiellement  montueuse  du  sol  de  l'Ecosse,  et 
des  quantités  considérables  de  terres  incultes  qu'il  renferme,  la  densité  de  sa  popu- 
lation est  assez  faible  (37.74  habitants  par  kilomètre  carré  en  1861). 

Les  3,062,294  Ecossais  recensés  en  1861  formaient  678,584  familles  et  habi- 
taient 393,220  maisons  ;  13,220  autres  maisons  n'étaient  point  occupées  et  3,224 
se  construisaient  à  l'époque  du  dénombrement  ;  c'est  7.79  personnes  par  maison 
habitée,  4.51  personnes  par  famille  et  1.73  familles  par  maison  habitée.  Sur  666,786 
familles  pour  lesquelles  ce  renseignement  a  pu  être  recueilli ,  226,723  (340  p.  1,000) 
occupaient  un  logement  éclairé  par  une  fenêtre;  246,601  (370),  un  logement 
éclairé  par  deux  fenêtres;  148,307  (222),  un  logement  avec  trois  à  six  fenêtres; 
24,742  (38),  un  logement  avec  sept  à  dix  fenêtres;  enfin  20,413  (30),  un  logement 
avec  onze  à  trente  et  une  fenêtres  et  au-dessus.  Les  auteurs  de  la  statistique  offi- 
cielle, à  laquelle  nous  empruntons  ce  document,  le  considèrent  comme  indiquant 
le  degré  d'aisance  des  familles  écossaises.  —  La  population  masculine  comprenait 
954,606  enfants  et  célibataires  (659  p.  1,000),  447,814  mariés  (309)  et  47,428  veufs 
(32);  la  population  féminine,  1,015,807  enfants  et  célibataires  (630),  460,955 
mariées  (286)  et  135,684  veuves  (84).  Pour  les  deux  sexes  réunis ,  l'état  civil  s'é- 
tablissait ainsi:  1,970,413  enfants  et  célibataires  (644  p.  1,000),  908,769  mariés 
(296)  et  183,112  veufs  (60).  —  Des  3,062,294  habitants,  1,103,170  (360  p.  1,000) 
avaient  moins  de  15  ans,  et  1,959,124  (640)  plus  que  cet  âge.  L'âge  moyen  était  de 
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25  ans  4  mois  pour  le  sexe  masculin,  de  27.6 pour  le  sexe  féminin,  et  de 26.6 pour 
les  deux  sexes  réunis.  —  L'Ecosse  ne  compte  qu'un  très-petit  nombre  d'étrangers. 
On  y  a  recensé,  en  1861,  54,920  Anglais  (18  p.  1,000),  204,083  Irlandais  (67), 
1,172  individus  nés  dans  le  pays  de  Galles,  628  dans  les  îles  du  détroit,  7,559 
(3p.  1,000)  dans  les  colonies  anglaises,  4,219  (1  p.  1,000)  sujets  anglais  nés  en 
mer  ou  à  l'étranger  et  3,969  étrangers  proprement  dits  (1  p.  1,000),  dont  210 
Français  ou  5.29  p.  100. 

Espagne.  —  Il  n'a  été  fait,  en  Espagne,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
que  deux  dénombrements  effectifs,  les  chiffres  de  population  antérieurs,  même 
officiellement  publiés,  n'étant  que  de  simples  évaluations.  On  a  recensé,  en  1857, 
15,464,340;  en  1860,  15,658,531  habitants.  L'accroissement  est  de  194,191  ou 
de  0.41  par  an;  la  période  de  doublement,  de  169  ans.  Le  rapport  sexuel,  de  101.06 
en  1857,  s'est  élevé  à  102  en  1860.  Si  un  accroissement  aussi  notable  était  réelle- 
ment survenu  en  trois  années,  il  semblerait  indiquer  un  mouvement  d'émigration 
masculine  très-sensible;  mais  en  l'absence  de  tout  renseignement  sur  ce  point,  il  y 
a  lieu  de  croire  à  un  dénombrement  plus  exact,  au  point  de  vue  des  sexes,  en  1860 
qu'enl857.  —  Enl860,  on  comptait,  enEspagne,  30.88  habitants  par  kilomètre  carré. 
—  Les  nationalités  étrangères  sont  faiblement  représentées  en  Espagne.  Il  ne  s'y 
trouvait,  en  1860,  que  34,894  étrangers  ou  0.22  p.  100  habitants;  et,  sur  ce 
nombre,  20,917  seulement  étaient  domiciliés,  les  autres  n'y  ayant  qu'une  rési- 
dence momentanée.  Le  recensement  dislingue ,  pour  la  population  indigène ,  entre 
les  habitants  domiciliés  (population  de  droit)  et  les  habitants  de  passage  (population 
de  fait);  les  premiers  sont  aux  seconds  dans  le  rapport  de  97.03  à  2.75.  Mais 
celte  distinction  n'a  pas  une  bien  grande  importance,  l'écart  entre  les  deux  popu- 
lations dépendant  beaucoup  de  l'époque  à  laquelle  s'effectue  le  recensement  ;  on 
sait  en  effet  que  les  habitants  sont  beaucoup  plus  sédentaires  en  hiver  qu'à  toute 
autre  époque  de  l'année.  —  L'état  civil  par  sexe  ne  présente  pas  de  différence  no- 
table avec  les  autres  États  de  l'Europe.  En  ramenant  la  population  totale  à  100, 
dont  49.50  hommes  et  50.50  femmes,  on  trouve,  pour  le  sexe  masculin,  28.94 
enfants  et  célibataires,  18.26  mariés  et  2.30  veufs;  pour  le  sexe  féminin,  27.73, 
18.28  et  4.49;  pour  les  deux  sexes,  56.67 ,  36.54  et  6.79. 

Si  l'on  réduit  la  population  par  âge  aux  deux  grandes  catégories  des  enfants  (de 
0  à  15  ans)  et  des  adultes,  on  constate  qu'en  Espagne,  sur  1,000  habitants,  les 
premiers  sont  aux  seconds  dans  le  rapport  de  348  à  652.  L'âge  moyen  est,  pour 
le  sexe  masculin;  de  27.02  ans,  pour  le  sexe  féminin,  de  27.40;  pour  les  deux 
sexes  réunis,  de  27.21. 

La  cécité  et  la  surdi-mutité  ont  été  l'objet  de  recherches  spéciales  à  l'occasion 
du  census  de  1860.  17,379  aveugles,  dont  9,503  ou  54.68  p.  100  du  sexe  masculin 
et  7,876  ou  45.32  p.  100  de  l'autre  sexe,  ont  été  recensés;  c'est  111  pour  100,000 
habitants.  Sur  ce  nombre  d'infirmes,  3,040  seulement  ou  17.51  p.  100  l'étaient  de 
naissance,  14,339  ou  82.49  p.  100  l'étaient  devenus  par  accident.  Les  sourds- 
muets  étaient  au  nombre  de  9,860  (63  p.  100,000  hab.),  dont  5,806  ou  58.89 
p.  100  du  sexe  masculin  et  4,054  ou  41.11  p.  100  de  l'autre  sexe.  De  ces  9,860 
infirmes,  7,333  ou  74.37  p.  100  l'étaient  de  naissance  et  2,527  ou  25.63  p.  100 
l'étaient  devenus  plus  tard. 

L'élat  de  l'instruction  primaire  a  été  constaté  à  l'occasion  du  dernier  recensement. 
Sur  100  habitants,  4.50  (4.08  hommes  et  4.92  femmes)  savaient  lire  seulement; 
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19.96  (31.07  hommes  et  9.05  femmes)  savaient  lire  et  écrire;  75.54  (6-4.85  h.  et 
86.03  f.)  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Ainsi ,  les  trois  quarts  de  la  population  espa- 
gnole étaient  complètement  illettrés  en  1861. 

Grèce.  —  Sa  population  paraît  avoir  été  dénombrée  quatre  fois  depuis  son  érec- 
tion en  État  indépendant:  en  1847,  1852,  1855  et  1860.  La  lre  année,  elle  n'é- 
tait que  de  853,005  habitants;  la  2e  de  1,002,112;  la  3e  de  1,043,153;  la  4e  de 
1,096,810.  L'accroissement  total,  dans  celte  période  de  18  ans,  a  été  de  243,805 
ou  de  28.58  p.  100,  soit  de  1.59  par  an.  A  ce  taux,  elle  doublerait  en  44  ans. 
Nous  ne  connaissons  pas  le  rapport  sexuel.  —  De  17.91  habitants  par  kilomètre 
carré,  sa  densité  s'était  élevée  à  23.04  en  1860. 

Hanovre.  —  Les  dénombrements  les  plus  dignes  de  foi  ne  remontent,  dans  ce 
pays,  qu'à  1836.  De  cette  année  à  1861,  il  en  a  effectué  huit,  qui  ont  tous  signalé, 
quoique  dans  des  proportions  très-inégales,  un  mouvement  d'accroissement,  ainsi 
que  l'indique  le  tableau  ci-après  de  la  population  à  chaque  recensement  et  des 
accroissements  pour  100  par  an. 

1836.     1839.      1842.      1848.      1852.      1855.      1858.      1861. 

1,680,285   1,722,107   1,755,592   1,758,847   1,819,253   1,819,777   1,843,976   1,888,070 
0.67      0.65      0.03      0.86      0.01      0.44      0.80 

Le  très-faible  accroissement  constaté  de  1842  à  1848  et  de  1852  à  1855  s'expli- 
que par  une  émigration  considérable  clans  les  deux  périodes.  —  L'accroissement 
total  de  1836  à  1861  s'élève  à  199,785;  c'est  une  moyenne  annuelle  de  0.47  p.  100, 
d'où  l'on  déduit  une  période  de  doublement  de  148  ans.  —  La  densité  était  de 
39.82  habitants  par  kilomètre  carré  en  1861. 

D'après  le  census  du  31  décembre  de  la  même  année,  des  1,888,070  habitants  du 
Hanovre,  943,581  appartenaient  au  sexe  masculin  et  944,489  à  l'autre  sexe  (100.10 
femmes  pour  100  hommes).  Ici,  comme  dans  le  plus  grand  nombre  des  autres 
tëtats,  le  rapport  sexuel  a  décru  presque  sans  relâche;  de  101.69  en  1836 ,  il  n'était 
plus,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que  de  100.10  en  1861,  diminution  fort 
remarquable  en  présence  du  vif  mouvement  d'émigration  dont  le  Hanovre  a  été  le 
théâtre,  dans  le  dernier  quart  de  ce  siècle,  comme  la  plupart  des  autres  Étals  alle- 
mands. —  Des  habitants  recensés  en  1861,  507,156  ou  26.86  habitaient  les  villes 
et  1,380,914  ou  73.14  les  campagnes.  —  275,362  maisons  et  395,851  familles  ont 
été  recensées;  c'est  6.89  personnes  par  maison,  4.77  par  ménage  et  1.44  familles 
par  maison.  —  Le  sexe  masculin  (49.98  p.  100  habitants)  comptait  531,378  enfants 
et  célibataires  (31.32),  315,554  mariés  (16.71)  et  36,649  veufs  (1.95);  le  sexe 
féminin  (50.02  p.  100)  549,471  enfants  et  célibataires  (29.10),  315,554  mariées 
(16.71)  et  79,469  veuves  (4.21)  ou  deux  fois  plus  que  le  sexe  masculin.  La  popula- 
tion totale  se  composait,  au  point  de  vue  de  l'état  civil,  de  1,140,849  enfants  et 
célibataires  (60.42  p.  100),  631,108  mariés  (33.42)  et  116,113  veufs  (6.16).  —  Le 
nombre  réel  des  enfants  (de  0  à  14  ans)  s'élevait  à  596,347  ou  à  316  p.  1,000; 
celui  des  adultes  à  1,291,723  ou  684  p.  1,000.  L'âge  moyen  était  de  28.48  ans 
pour  le  sexe  masculin,  de  28.71  pour  l'autre  sexe,  de  28.60  pour  les  deux  sexes 
réunis. 

Le  luthéranisme,  puis  le  catholicisme,  sont  dominants  en  Hanovre. 

Voici,  au  surplus,  le  tableau  de  la  répartition  des  cultes  pour  100  habitants: 

Luthérien!.  Réformés.  Catholique».  ,A"'res  Juifs.  Total. 
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Hollande.  —  Depuis  que  la  Belgique  a  été  distraite  de  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  trois  recensements  ont  eu  lieu  en  Hollande:  en  1840,  en  1850  et  en  1860. 
Dans  ces  20  années,  la  population  s'est  accrue  de  433,127  (de  2,860,450  à 
3,293,577)  ou  de  15.54  p.  100  (0.76  p.  100  par  an).  Si  cette  proportion  d'accrois- 
sement se  maintenait ,  le  nombre  de  ses  habitants  doublerait  en  92  ans.  La  densité 
de  la  population  hollandaise  est  considérable;  elle  s'élève  à  101  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  Ici  également  le  rapport  sexuel  a  constamment  diminué  :  104.18, 
103.95  et  103.70.  —  594,440  maisons,  dont  544,395  habitées  et  52,045  (environ 
le  dixième)  non  habitées,  existaient  en  Hollande  en  1860.  11  faut  joindre  à  ces  mai- 
sons 6,684  bateaux  habités  (stationnant  sur  les  canaux).  Les  maisons  habitées 
l'étaient  par  3,263,824  persounes  et  les  bateaux  par  29,410;  c'était  5.48  personnes 
par  maison ,  6.02  par  maison  habitée  et  440  par  bateau.  On  comptait  668,911 
familles  ou  ménages,  soit  4.92  membres  par  famille,  1.11  familles  par  maison  et 
1.22  par  maison  ou  bateau  habité.  —  Sur  1,000  habitants  vivant  en  famille  ou 
formant  un  ménage,  879  étaient  des  parents  à  divers  degrés,  85  des  domestiques 
attachés  à  leur  service;  14  vivaient  seuls  ;  la  différence  (22)  était  faite  par  la  popu- 
lation (recensée  en  bloc)  des  établissements  spéciaux. 

Au  point  de  vue  de  l'origine  ou  du  lieu  de  naissance,  les  habitants,  ramenés 
à  100,  formaient  les  grands  groupes  suivants  : 

^      .i.  n   i    •  -m  Origine 

1  "  *ll« p»,  in  Belgique,  ailleurs.  Incwraw 

68.90         20~60  8.53  0.09  1.87  0.01 

L'état  civil  présente  un  élément  que  nous  n'avons  pas  encore  constaté ,  c'est 
celui  des  divorcés.  Sur  3,293,577  habitants,  en  1861,  2,047,301  étaient  des  enfants 
et  célibataires  (62.16  p.  100);  1,040,983  (31.63)  des  mariés;  690  des  époux  divorcés 
et  204,538  (6.31)  des  veufs.  L'étal  civil  de  65  personnes  seulement  n'a  pu  être 
constaté.  Le  nombre  des  veuves  était,  comme  presque  partout,  double  de  celui  des 
veufs  (137,805  pour  66,733).  Les  enfants  (de  0  à  15  ans)  formaient  à  peu  près  la 
moitié  des  adultes  (1,072,828  pour  2,219,502)  et  le  tiers  de  la  population  totale 
(326  pour  674  p.  1,000).  L'âge  moyen  des  filles  et  femmes  était  de  27.25  ans;  celui 
des  hommes  et  garçons  de  28.40;  pour  les  deux  sexes  réunis,  il  s'élevait  à  27.83. 
—  La  cécité  et  le  surdi-mutisme  sont  les  seules  infirmités  qui  aient  été  recensées. 
Les  aveugles  étaient,  au  1er  janvier  1860,  au  nombre  de  1,992  (60  p.  100,000  habi- 
tants), dont  1,131  hommes  et  861  femmes  seulement.  Il  existait ,  à  la  même  date, 
1,228  sourds-muets  (38  p.  100,000  habitants),  dont  669  hommes  et  559  femmes. 
L'écart  entre  les  deux  sexes  est  bien  moins  considérable,  comme  on  voit,  pour  la 
surdi  -  mutité  que  pour  la  cécité.  —  En  ramenant  les  professions  à  un  certain 
nombre  de  grands  groupes ,  et  la  population  à  100 ,  on  trouve  les  rapports  ci-après  : 

l'rn  t'i-s.'niri  i>«  ~  -..  Professions  Tnloi 

Agriculture.  Industrie.  Commerce.  libérale».  Armée-  Domesticité.  diverses.  ToU1- 

15753  22743  8^43  27Ï43  Cm  9^94  14.73       100.00 

Le  nombre  des  individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée ,  est  de  moitié 
de  la  population  totale  (1,647,113  pour  3,293,577). 

La  Hollande  renferme  presque  autant  de  sectes  religieuses  que  les  États-Unis  et 
par  la  même  raison,  c'est-à-dire  par"  le  fait  d'une  liberté  absolue  en  matière  reli- 
gieuse. Le  recensement  de  ces  sectes  occupe  une  place  importante  dans  les  docu- 
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ments  officiels.  En  les  réduisant  à  un  petit  nombre  de  cultes  principaux ,  on  trouve 
les  résultats  ci-après  : 

Prolestants  Cultes 

de  toute  Catholiques.  Israélites.  non  Total, 

dénomination.  constatés. 

I,996"l75        1 ,230^545  63^427  3,430         3,293,577 

60.61  37.38  1.91  0.10  100.00 

Enfin  le  recensement  de  1800  a  distingué  les  habitants  en  agglomérés  et  épars, 
renseignement  que  nous  ne  trouvons  nulle  part  ailleurs.  Sur  3,293,234  individus 
recensés  à  ce  point  de  vue,  2,051,725  formaient  la  population  agglomérée  (62.30) 
et  1,241,509  la  population  éparse  (37.70  p.  100). 

Mande.  —  La  population  irlandaise  a  eu  deux  mouvements  bien  distincts,  l'un 
ascendant,  l'autre  rapidement  décroissant.  Le  premier  a  atteint  son  point  culminant 
en  1841  (8,175,124);  le  second  en  1861  (5,764,543).  Si  la  proportion  d'accroisse- 
ment constatée  de  1831  à  1841  (0.53  p.  100  par  an)  se  fut  maintenue,  le  double- 
ment aurait  eu  lieu  en  131  ans.  De  1841  à  1851,  le  rapport  sexuel  s'est  sensiblement 
accru  (de  103.38  à  105.51).  Cet  accroissement  du  nombre  des  femmes  indique  clai- 
rement qu'à  la  différence  de  l'émigration  allemande,  qui  se  fait  par  famille  et  porte 
ainsi  à  peu  près  également  sur  les  deux  sexes,  l'émigration  irlandaise  se  recrute 
surtout  parmi  les  hommes  et  a  ainsi  un  caractère  plus  individuel.  De  92.23  habitants 
par  kilomètre  carré,  l'Irlande  a  vu  sa  population  spécifique  descendre  à  68.45  en 
1861. 

Le  censun  de  1861  est  le  plus  étendu  ,  le  plus  intéressant  qui  ait  encore  été 
opéré  dans  ce  pays.  Il  y  a  été  dénombré  1,036,264  maisons,  dont  993,233  habitées, 
39,984  inhabitées  et  3,047  en  construction;  c'est  5.56  habitants  par  maison,  5.81 
par  maison  habitée.  Les  maisons  habitées  l'étaient  par  1,129,218  familles;  c'est 
5.10  personnes  par  famille  et  1.09  familles  par  maison  habitée.  —  Sur  1,000  habi- 
tants, 332  avaient  de  0  à  15  ans  et  668  plus  de  cet  âge.  Le  sexe  masculin  avait  en 
moyenne  26.73  ans;  le  sexe  féminin  28.01  ;  les  deux  sexes  réunis  27.68. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (les  Cultes  en  Europe)  que  le  Parlement,  en  volant,  en 
1860,  le  programme  du  recensement  dans  le  Royaume-Uni,  avait  cru  devoir  en 
éliminer  les  cultes  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  l'y  maintenir  pour  l'Irlande, 
avec  la  pensée  secrète  de  constater  que  l'émigration  avait  surtout  porté  sur  la  po- 
pulation catholique.  Voici  les  résultats  détaillés  de  ce  dénombrement  spécial: 
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Anglicans. 
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Juifs. 
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4,490^583 
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0787661 
11.77 

5867563 
10.16 

8,414 
0.14 

322 

0.06 

5,7647543 
100.00 

En  1834,  année  du  premier  dénombrement  des  cultes  en  Irlande,  on  avait 
trouvé  6,436,060  catholiques  et  1,518,700  protestants.  De  1834  à  1861 ,  la  perte  a 
été,  pour  les  catholiques,  de  1,945,477  personnes  (43  p.  100)  et  pour  l'ensemble 
des  sectes  prolestantes  de  245,062  ou  19  p.  100  seulement.  Les  premiers  n'en  ont 
pas  moins  conservé  une  immense  majorité  dans  le  pays. 

Italie.  —  Le  premier  recensement  général  du  royaume  d'Italie  a  eu  lieu  le  31  dé- 
cembre 1861  et  attribue  au  nouvel  Etat  une  population  de  21,777,334  habitants, 
soit  83.98  par  kilomètre  carré.  La  proportion  d'accroissement,  calculée  d'après  des 
dénombrements  antérieurs,  pour  chacun  des  anciens  Etats  dont  il  a  été  formé 
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depuis  1859,  est,  pour  l'ensemble,  do  0.51  par  an  pour  100  habitants,  ce  qui  in- 
dique une  période  de  doublement  de  136  ans.  Mais  celte  période  varie  très-sensi- 
blement, si  on  la  détermine  pour  chaque  ancien  État  séparément,  comme  l'indique 
le  tableau  ci-après,  qui  fait  également  connaître  (2e  ligne)  la  population  spécifique 
de  chacun  d'eux  : 


Piémont 

et 
Li  furie. 

Sardargne. 

l.ombardie. 

Parme 

et 

Plaisance. 

Modène , 

Reggio , 

Massa. 

Romagne, 
Marche , 
Ombrie. 

Toscane. 

Naples. 

Sicile. 

347 
103.00 

408 
24.25 

"70 
142.55 

533 

82.60 

3~85 
96.38 

578 
83.04 

203 

82.00 

122 
79.56 

75 
81.82 

Le  rapport  sexuel  est  de  99.84  femmes  pour  100  hommes.  C'est,  après  la  Belgique, 
le  second  État  européen  qui  présente  le  phénomène  de  la  prédominance  numérique 
du  sexe  féminin.  —  Sur  100  habitants,  58.19  étaient  des  enfants  ou  des  célibataires, 
35.28  étaient  engagés  dans  les  liens  du  mariage  et  G.53  étaient  veufs.  Le  nombre 
dés  familles  montait  à  4,674,378  (4.66  membres  par  famille)  ;  celui  des  maisons  à 
3,693,172 ,  dont  3,313,470  habitées  et  379,702  non  habitées  (11.46  pour  100  mai- 
sons et  5.90  personnes  par  maison  habitée).  —  Le  rapport  exceptionnel  afférent 
aux  maisons  non  habitées  s'explique  ,  d'après  les  documents  officiels ,  par  le  grand 
nombre  de  villas  appartenant  à  la  bourgeoisie ,  que  l'hiver  (époque  du  recense- 
ment) ramène  dans  les  villes.  Les  autres  renseignements  recueillis  à  l'occasion 
de  ce  dénombrement ,  n'ont  point  encore  été  publiés. 

Norwége.  —  De  1835  à  1855,  la  population  s'y  est  accrue,  d'après  les  census, 
de  285,220  (de  1,194,527  à  1,479,747)  ou  de  23.87  p.  100  ,  soit  de  1.19  par  an; 
ce  qui  détermine  une  période  de  doublement  de  58  ans  G  mois.  Le  rapport  sexuel, 
de  103.68  en  1845,  s'est  élevé  à  104.14  en  1855.  La  densité,  de  3.75  habitants 
par  kilomètre  carré,  en  1835,  a  monté  à  4.71  en  1855;  c'est  une  des  plus  faibles 
que  nous  connaissions;  elle  s'explique  par  une  quantité  considérable  de  terres  in- 
cultes et  non  cultivables. 

Portugal.  —  Les  dénombrements  de  ce  pays  sont  les  plus  élémentaires  que  nous 
connaissions;  ils  se  bornent  à  faire  connaître  le  nombre  des  habitants  du  pays,  sans 
aucun  renseignement  sur  les  sexes,  l'état  civil,  les  professions,  les  maisons,  les 
ménages,  etc.  Les  sept  opérations  de  cette  nature,  effectuées  de  1838  à  1863,  ont 
indiqué  un  accroissement,  dans  cette  période  de  25  ans,  de  468,888  ou  de  14.54 
p.  100,  soit  de  0.58  par  an  ;  ce  qui  détermine  une  période  de  doublement  de  120 
ans.  —  La  densité  de  la  population  était  de  40.55  en  1863. 

Prusse.  —  De  14,098,125  habitants  en  1837 ,  la  population  de  ce  pays  a  atteint 
18,491,211  en  1863;  l'accroissement  est  de  4,393,086,  soit  de  31.16  p.'lOO  ou  de 
1.30  par  an.  C'est  un  des  progrès  les  plus  rapides  que  nous  ayons  constatés  jus- 
qu'à ce  moment,  puisqu'à  ce  taux  la  Prusse  doublerait  en  54  ans.  La  proportion 
d'accroissement  annuel  la  plus  considérable  s'est  produite  de  1858  à  1861  (1.54)  ; 
la  moins  élevée  de  1846  à  1849  (0.45).  Le  rapport  sexuel  a  subi  de  fréquentes  oscil- 
lations, que  nous  n'avons  point  rencontrées  dans  les  autresÉtats  allemands  et  qu'on 
ne  peut  que  difficilement  s'expliquer.' Ainsi  il  a  été  de  100.28  en  1837,  de  100.42 
en  1840,  de  100.40  en  1843,  pour  tomber  à  100.24  en  1846  et  à  100.07  en  1849. 
Mais,  à  partir  de  cette  année,  il  prend  un  mouvement  ascendant  à  peu  près  continu, 
dont  le  maximum  tombe  en  1858  (100.75).  —  La  population  spécifique,  de  50.32  en 
1837,  a  monté  à  66.00  en  1861.  La  répartition  proportionnelle  par  état  civil  s'établit 
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ainsi  qu'il  suit  pour  le  sexe  masculin  en  1861:  enfants  et  célibataires,  31.98  p.  100  ; 
mariés,  16.51  ;  divorcés,  4;  veufs,  1.29  et  pour  le  sexe  féminin,  30.12;  16.60;  8; 
3.38.  Ainsi  le  sexe  féminin  a  un  nombre  de  divorcés  double  de  l'autre  sexe,  par 
la  même  raison  qu'en  général,  il  a  au  moins  deux  fois  plus  de  veufs,  c'est-à-dire 
que,  d'une  part,  il  se  remarie  moins,  et,  de  l'autre,  que  sa  vie  moyenne  est  plus 
longue.  Si  l'on  réunit  les  deux  sexes,  on  a  62.10  enfants  et  célibataires  ;  33.23 
mariés  et  divorcés  et  4.67  veufs  pour  100  habitants.  —  Les  familles  étaient,  la  même 
année,  au  nombre  de  3,811,383,  soit  4.85  personnes  par  famille.  Celui  des  maisons 
n'est  pas  indiqué.  — Les  villes,  au  nombre  juste  de  1,000,  comptaient  5,625,852  habi- 
tants (30.42  p.  100)  et  les  campagnes  12,865,368  (69.58  p.  100).  —  Sur  1,000  habi- 
tants 343  avaient  de  0  à  14  ans  (enfants),  et  657  plus  de  cet  âge.  L'âge  moyen  du 
sexe  masculin,  moins  l'armée,  était  de  25.64,  celui  de  l'autre  sexe  de  25.92;  celui 
de  la  population  tout  entière  (armée  comprise)  de  25.68.  —  Les  professions  ci-après 
occupaient  le  plus  grand  nombre  de  personnes:  agriculture,  64  p.  100;  industrie, 
23.68;  commerce,  5.04;  professions  libérales,  3.39;  3.89  n'exerçaient  ou  n'avaient 
déclaré  aucune  profession.  En  fait,  les  rapports  qui  précèdent  s'appliquent  à 
13,108,863  personnes  seulement,  les  documents  officiels  étant  muets  sur  les  pro- 
fessions de  5,382,357.  —  Pour  100  habitants,  61.10apparliennent  au  culte  évangé- 
lique;  37.35  au  culte  catholique;  0.17  aux  autres  cultes  chrétiens;  1.38  au  culte 
israélite.  —  On  a  recensé,  en  1861, 14,197  sourds-muets  ou  77  et  10,701  aveugles 
ou  58  pour  100,000  habitants. 

Russie.  —  Les  documents  officiels  sur  la  population  de  ce  vaste  empire  sont 
très-rares  et  d'une  exactitude  douteuse.  D'après  le  census  de  1856,  la  Russie  d'Eu- 
rope aurait  eu,  à  cette  date,  57,602,185  habitants,  dont  28,331,969  du  sexe  mas- 
culin et  29,270,216  de  l'autre  sexe;  c'esl  103.31  femmes  pour  100  hommes.  — 
Le  royaume  de  Pologne  (non  compris  clans  les  nombres  qui  précèdent)  renfermait, 
en  1860,  4,840,466  habitants,  dont  2,339,366  du  sexe  masculin  (106.78  femmes 
p.  100  hommes).  Enfin  la  Finlande  avait,  en  1856,  une  population  de  1,632,977, 
dont  796,296  du  sexe  masculin  (105.07  femmes).  —  La  Russie  comptait,  en  1856, 
11.50  habitants  par  kilomètre  carré;  la  Pologne  37.84 en  1860  et  la  Finlande  seu- 
lement 4.32  en  1856.  En  réunissant  les  trois  dépendances  de  l'empire,  on  a,  pour 
1856,  une  population  totale  de  63,932,081,  avec  un  rapport  sexuel  de  103.66  et 
une  densité  de  11.60.  D'après  des  census  antérieurs ,  mais  peu  dignes  de  confiance, 
et  notamment  d'après  celui  de  1850  (53,609,851),  la  Russie  doublerait  en  56  ans!.. 
quant  à  la  Pologne,  par  suite  de  grandes  calamités  nationales,  sa  population  a 
subi  des  épreuves  qui  ne  permettent  pas  d'en  calculer  le  doublement.  Il  en  est  de 
même  pour  la  Finlande,  dont  la  population  paraît  avoir  également  éprouvé,  mais 
par  d'autres  raisons,  d'assez  fortes  oscillations. 

Saxe.  —  De  1837  à  1861,  la  population  de  ce  petit  État  a  été  recensée  neuf 
fois,  et  s'est  accrue,  dans  cette  période  de  24  ans,  de  573,126  habitants  (de 
1,652,114  en  1837  à  2,225,240  en  1861)  ou  de  34.69  p.  100  (1.53  par  an).  Si  cette 
proportion  d'accroissement,  une  des  plus  considérables  que  nous  connaissions,  se 
maintenait,  le  doublement  s'opérerait  en  45  ans.  —  Le  rapport  sexuel  a  varié  assez 
fréquemment  dans  la  période;  mais  il  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  un  mou- 
vement décroissant  caractérisé.  —  De  110.57  en  1857,  la  densité  a  monté,  en 
1861,  à  148.93;  c'est  une  des  plus  fortes  de  l'Europe.  —  A  la  date  du  dernier 
census  (3  décembre  1861),  on  comptait,  en  Saxe,  236,416  maisons  habitées  et 
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470,199  ménages  ;  c'était  9.41  habitants  par  maison  habitée  (proportion  exception- 
nelle), 4.73  personnes  par  ménage  et  1.99  ménages  par  maison.  —  Sur  100  ha- 
bitants ,  59.63  étaient  des  enfants  ou  célibataires;  35.11  mariés  et  5.26  veufs. 
Les  census  saxons  se  font  remarquer  par  cette  particularité  qu'ils  divisent  les  ma- 
riés en'trois  catégories:  ceux  qui  vivent  ensemble,  qui  vivent  séparément  quoique 
non  divorcés,  enfin  les  divorcés.  En  1861,  2.7  p.  100  mariés  seidement  vivaient  sé- 
parément et  0.6  étaient  divorcés.  —  Sur  100  habitants,  36.9  habitaient  les  villes  et 
63.1  les  campagnes.  —  Sur  1,000,  324  avaient  de  0  à  14  ans  et  676  un  âge  supérieur. 
—  97.97  p.  100  professaient  le  culte  protestant  (luthériens,  réformés,  anglicans) 
1.96  le  culte  catholique  (romain,  grec,  allemand)  et  0.07  le  culte  israélite.  — 
1,606  aveugles,  1,366  sourds-muets,  4,541  idiots  et  crétins  et  1,559  aliénés  oui 
été  recensés;  c'est,  pour  les  premiers,  72,  pour  les  seconds,  (il,  pour  les  troi- 
sièmes, 204,  pour  les  derniers,  70  pour  100,000  habitants. 

Suède.  —  C'est  le  pays  de  l'Europe  où  les  recensements  remontent  aux  époques 
les  plus  reculées.  D'après  ceux  de  la  période  1835-1860  (25  ans  et  6  recense- 
ments) sa  population  se  serait  accrue,  dans  cette  période,  de  834,289  ou  de  27.58 
p.  100  (1.10  par  an)  et  doublerait  en  63  ans.  Le  rapport  sexuel  est  descendu,  par 
une  diminution  continue,  de  107.0  en  1837,  a  106.30  en  1855.  C'est  une  des 
populations  de  l'Europe  où  la  prédominance  féminine  est  In  plus  forte.  —  De  6.76 
en  1837,  la  densité  a  monté  à  8.62  en  1860.  —  Nous  n'avons  de  renseignements 
plus  détaillés  que  pour  le  recensement,  déjà  ancien,  de  1850.  En  voici  le  résumé  : 

Celte  année,  sur  100  habitants,  11.21  se  trouvaient  dans  les  villes  et  88.79  dans 
les  campagnes.  Le  nombre  des  ménages  était  de  653,317;  pour  une  population  de 
3,482,541  habitants,  c'est  5.33  personnes  par  ménage,  5.42  dans  les  villes  et  5.32 
dans  les  campagnes.  Sur  100  ménages,  16.16  se  composaient  de  moins  de  2  per- 
sonnes; 47.29  de  2  à  5;  33.35  de  5  à  10;  2.77  de  10  à  15;  0.43  de  plus  de  15. 
Les  ménages  suédois  se  classaient,  d'après  le  degré  d'aisance,  ainsi  qu'il  suit 
(p.  100): 

Riches,  Aisés.  Nécessiteui. 

1lT70  63773  2*757 

Au  point  de  vue  des  conditions  sociales,  la  population  (ramenée  à  10,000)  se  ré- 
partissait  dans  les  proportions  qui  suivent  : 

Populations 
Bourgeoisie.  diverses 

Noblesse.  Clergé.  ,- — — ■—      ^  .— ■■— Paysans.  (soldats,  ouvriers, 

i"  classe.  t*  classe.  compagnons, 

manants,  juifs,  etc.) 

34  45  203  2Ï4  6,614  2,890 

L'état  civil  diffère,  selon  qu'on  l'étudié  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Enfants  Célibataires.  m    -a  v     r  r  . 

(Jeu  à  15  ans).  _  M"r,és'  Veufs'  ToUuI 

Population  totale  .  .  .      32.82         28.28         32.65  6.25         100 

Villes 27.51  36.72         26.67  9.10         100 

Campagnes 36.00         22.27         35.51  6.22  100 

La  composition  par  âge  de  la  population  varie  également  selon  les  lieux: 

ffir  «**  Canines. 

Enfants  (0  a  15  ans)  .  .  .       32.87         25.64         33.68 
Adultes 67.13         74.36         66.32 
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Suisse.  —  Les  trois  derniers  recensements  (et  nous  croyons  pouvoir  ajouter  les 
seuls  complets)  de  la  population  de  ce  pays,  remontent  aux  années  1836,  1850  et 
1860.  Dans  cet  intervalle  de  24  ans,  elle  s'est  accrue  de  322,485  habitants  ou  de 
14.74  p.  100  (0.61  par  an);  à  ce  taux,  elle  doublerait  en  114  ans.  —  Le  rapport 
sexuel  s'est  successivement  élevé  de  102.1  à  102.4  et  103.0;  —  la  densité,  de 
52.82  à  57.77  et  60.64.  —  Le  nombre  des  maisons  habitées  s'élevait,  au  dernier 
census  (10  décembre  1860),  à  346,327;  celui  des  ménages  à  528,105;  ce  sont  7.25 
habitants  par  maison,  4.75  individus  par  ménage  et  1.53  ménages  par  maison.  — 
Sur  100  habitants,  31.06  (dont  29.41  époux  vivant  ensemble  et  1.65  séparés  ou 
divorcés)  étaient  mariés;  6.19  étaient  veufs  et  62.75  enfants  ou  célibataires.  —  Sur 
1,000,  290  avaient  de  0  à  15  ans  et  710  plus  de  15  ans.  L'âge  moyen  de  la  popu- 
lation était  de  29.14  ans  pour  le  sexe  masculin,  de  29.12  pour  le  sexe  féminin. 

Sur  100  habitants,  58.83  étaient  protestants,  40.77  catholiques,  0.23  apparte- 
naient à  diverses  sectes  protestantes  et  0.17  au  culte  israélile. 

Sur  100  ménages,  69.51  parlaient  allemand;  23.37  français;  5.43  italien  et  1.69 
d'autres  langues.  —  Enfin,  88.40  étaient  nés  dans  la  commune  ou  le  canton;  7.28 
hors  du  canton  et  4.32  à  l'étranger. 

Wurtcmbery. —  De  1837  à  1861,  la  population  y  a  été  dénombrée  neuf  fois,  et, 
dans  cet  intervalle  de  24  ans,  elle  s'est  accrue  de  108,635  (de  1,612,073  en  1837 
à  1,720,708  en  1861)  ou  de  6.74  p.  100  (0.28  par  an).  A  une  si  faible  proportion 
d'accroissement  correspond  une  période  de  doublement  de  248  ans,  la  plus  longue 
(jue  nous  ayons  calculée.  Mais,  si  l'on  déduit  des  neuf  census,  ceux  de  1852  et  1855 
qui  ont  mis  en  lumière  des  diminutions  assez  sensibles  sous  l'influence  d'une  forte 
émigration,  on  trouve  un  taux  moyen  d'accroissement  annuel  de  0.61,  ce  qui 
réduit  la  période  de  doublement  à  114  ans.  —  Le  rapport  sexuel  a  eu  de  notables 
oscillations;  le  minimum  (105.64)  tombe  en  1846  et  1849;  le  maximum  (108.40) 
en  1855.  Cette  année  et  les  trois  précédentes  sont  celles  de  la  plus  forte  émigra- 
tion. —  La  densité  n'a  fait,  comme  la  population,  que  de  faibles  progrès:  82.93 
en  1837  et  88.52  en  1861.  --  En  1861 ,  les  1,720,708  habitants  du  Wurtemberg 
se  réparlissaient  entre  375,438  ménages,  soit  4.58  habitants  par  ménage.  —  Sur 
100  habitants,  26.72  habitaient  les  villes,  et  73.28  les  campagnes;  —  63.10  étaient 
des  enfants  et  célibataires,  31.15  des  mariés  et  15.75  des  veufs.  —  Sur  1,000,  288 
avaient  de  0  à  15  ans  et  712  plus  de  15  ans.  —  Enfin,  sur  100,  68.57  étaient 
protestants  (évangélistes),  30.63  catholiques;  0.14  professaient  d'autres  cultes 
chrétiens  et  0.66  étaient  israéliles. 

Quelques-uns  des  renseignements  qui  précèdent,  c'est-à-dire  ceux  que  les  docu- 
ments officiels  nous  ont  fournis  pour  le  plus  grand  nombre  des  pays,  peuvent  se 
résumer  synoptiquement  ainsi  qu'il  suit ,  d'après  le  dénombrement  le  plus  récent. 

1.  Rapport  sexuel. 

Saxe 104.35 

Norwége 104.14 

Hollande 103.70 

Russie 103.31 

Suisse 103.00 

Bavière 102.63 

Espngne 102.00 

Sauf  en  Belgique  (pour  la  première  fois  en  1856)  et  en  Italie,  le  nombre  des 
femmes  est  supérieur,  dans  toute  l'Europe,  à  celui  des  hommes,  et  dans  des  pro- 


Écosse 111.56 

Wurtemberg.  .  107.27 
Pologne   ....  106.78 

Suède 106.30 

friande 105.51 

Angleterre  .  .  .  105.26 
Finlande  ....  105.07 


Danemark  .  .  .  100.90 

Prusse 100.72 

Autriche  ....  100.55 

France 100.51 

Hanovre  ....  100.10 

Italie 99.84 

Belgique  ....  99.38 
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portions  extrêmes  qui  varient  entre  100.10  en  Hanovre  et  111.56  en  Ecosse.  Il  faut 
en  chercher  la  cause,  d'abord  dans  les  grandes  guerres  de  la  République  et  du  pre- 
mier Empire,  qui  ont  laissé  des  vides  considérables  dans  les  hommes  des  générations 
arrivées  aujourd'hui  aux  âges  les  plus  avancés  ;  puis  dans  le  mouvement  d'émi- 
gration qui,  depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  peuple  les  régions  transatlantiques 
avec  l'élément  européen.  Ce  mouvement  porte,  en  effet,  de  préférence  sur  le  sexe 
masculin.  —  Étudié  pour  des  périodes  d'une  certaine  étendue,  le  rapport  sexuel 
a  une  tendance  manifeste  à  décroître,  et  si  l'Europe  pouvait  jouir  d'une  paix  pro- 
longée ,  on  devrait  voir  se  produire  le  phénomène  de  la  supériorité  masculine  par 
le  simple  jeu  des  lois  de  la  mortalité,  en  vertu  desquelles,  à  nombre  égal  de  nais- 
sances, il  meurt  plus  de  femmes  que  d'homtnes. 

2.  Accroissement  p.  iOO  par  an  et  période  de  doublement. 


Accrois- 

Double- 

Accrois- 

Double 

PAYS. 

sement 

ment 

PAYS. 

sement 

ment 

p.  100. 

(>-•)- 

p.  100. 

(.ni). 

Saxe 

.  .   1.59 

44 

Wurtemberg.  . 

.  .  0.61 

114 

.  .  1.53 

45 

Suisse 

.  .   0.61 

114 

Angleterre .  .  . 

.  .   1.43 

49 

Portugal  .... 

.  .  0.58 

120 

Prusse  ... 

.  .   1.30 

54 

Italie 

.  .  0.51 

136 

Russie 

.  .   1.24 

56 

Hanovre  .... 

.  .   0.47 

148 

Norwége  .... 

.  .   1.19 

58 

Belgique  .... 

.  .  0.44 

158 

Suède  

.  .   1.10 

63 

.  .  0.41 

169 

Danemark  .  .  . 

.  .   1.11 

63 

Bavière 

.  .  0.36 

193 

Ecosse 

.  .   0.91 

76 

.  .  0.35 

198 

Hollande .... 

.  .   0.76 

92 

Autriche  .... 

.  .  0.26 

267 

Bien  que  les  valeurs  qui  précèdent  soient  essentiellement  variables  de  leur  nature, 
puisque  des  influences  diverses  peuvent  ralentir  ou  accélérer  le  mouvement  pro- 
gressif des  populations,  elles  offrent  toutefois  cet  intérêt  qu'elles  ont  été  calculées 
pour  des  périodes  autant  que  possible  égales  et  assez  étendues  pour  qu'il  ait  été 
possible  de  tenir  compte  de  l'effet  du  plus  grand  nombre  des  causes  d'accroissement 
ou  de  diminution. 

Il  est  assez  difficile,  à  l'examen  du  tableau  qui  précède,  de  découvrir,  si  elle  existe, 
l'action  des  climats,  des  races,  des  occupations  dominantes,  des  cultes,  du  degré 
de  civilisation  et  de  richesse,  etc.,  sur  le  développement  des  populations  qui  en 
font  l'objet.  On  voit,  en  effet,  figurer  au  premier  et  au  dernier  rang,  des  pays  qui 
n'ont  entre  eux,  à  ces  divers  points  de  vue,  aucune  analogie.  Si  l'on  élimine  la 
Grèce  et  la  Russie,  dont  les  recensements  ne  présentent  pas  des  garanties  d'exacti- 
tude complète  et  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  qu'on  puisse  en  déduire 
une  moyenne  d'accroissement  digne  de  confiance,  on  trouve  en  tête  de  notre  liste 
la  Saxe,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  trois  pays  éminemment  industriels,  de  même  ori- 
gine et  protestants  tous  les  trois.  Viennent  ensuite  les  pays  Scandinaves.  La  France 
et  l'Autriche  sont  au  dernier  rang.  En  réalité,  chaque  pays  possède,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mouvement  de  sa  population,  une  individualité  très-caractéristique,  sorte 
de  résultante  d'une  foule  de  faits  sociaux,  moraux  et  économiques,  dont  il  est  fort 
difficile  de  discerner  exactement  l'effet  et  la  portée.  Mais  quelle  que  soit  la  cause  des 
différences  considérables  que  nous  venons  de  signaler,  elles  n'en  appellent  pas 
moins  très-vivement  l'attention,  en  ce  sens  que,  dans  un  délai  facile  à  calculer, 
l'ordre  actuel  de  grandeur  et  de  puissance  des  États  européens  sera  profondé- 
ment troublé  par  le  simple  jeu  des  inégalités  que  nous  venons  de  signaler  dans  les 
proportions  d'accroissement  de  leurs  populations. 
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On  remarque,  toutefois,  quand  on  étudie  de  longues  périodes  pour  chaque  pays, 
qu'à  peu  d'exceptions  près,  ces  proportions  tendent  à  diminuer,  et  par  conséquent 
le  mouvement  à  se  ralentir.  Il  est  donc  permis  de  croire  qu'en  général  les  époques 
de  doublement  déduites  des  faits  actuels  seront  sensiblement  allongées. 


3.  Densités. 


Belgique.   .  .  .  160.64 

Saxe 148.93 

Angleterre.  .  .  132.85 
Hollande.  .  .  .  101.00 
Wurtemberg.  .     88.52 

Italie 83.98 

France 68.85 

Irlande 68.45 


.  .     66.00 

Ecosse ... 

37.74 

Bavière.  .  .  . 

.  .     61.58 

Espagne  .  .  . 

30.88 

Suisse   .... 

.  .     60.64 

Grèce   .... 

23.04 

Autriche  .  .  . 

.  .    56.59 

Bussie  .... 

11.50 

Danemark   .  . 

.  .     44.62 

Suède  .... 

8.62 

Portugal   .  .  . 

.  .    40.45 

Norwége  .  .  . 

4.97 

Hanovre    .  . 

.  .     39.82 

Finlande.  .  . 

4.49 

Pologne.  .  .  . 

.  .     37.84 

La  densité  d'une  population  n'est  pas  seulement  déterminée  par  son  accroisse- 
ment, mais  encore  par  la  nature  du  sol  sur  lequel  elle  s'étend.  Que  l'on  suppose  un 
pays  où  il  est  en  partie  frappé  de  stérilité  par  d'excessives  rigueurs  climatériques: 
il  est  évident-que,  quelque  industrieuse,  quelque  féconde  que  puisse  être  la  po- 
pulation de  ce  pays,  elle  devra  nécessairement  se  concentrer  sur  les  points  les 
plus  hospitaliers  de  son  territoire  ;  et  rapportée  à  la  superficie  totale  qu'elle  est 
censée  occuper,  elle  n'aura  qu'un  petit  nombre  relatif  d'habitants  pour  cette  super- 
ficie. Le  fait  contraire  devra  se  produire  dans  un  pays  où,  comme  en  Belgique,  en 
Saxe,  en  Angleterre,  le  sol  est  partout  cultivable,  partout  accessible  aux  voies  de 
communication  et  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'acclimatement  des  habitants.  Toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  l'agglomération  est  surtout  favorisée  par  le  développement 
de  la  richesse  publique  sous  toutes  ses  formes,  mais  surtout  par  l'extension  de 
l'industrie  manufacturière.  Dans  tout  pays  où  le  travail  manque,  où  les  moyens 
d'existence  sont  insuffisants,  le  mouvement  de  la  population  se  ralentit  de  lui-même, 
soit  par  la  diminution  de  la  fécondité,  soit  par  l'émigration.  Une  forte  aggloméra- 
tion est  donc,  sauf  dans  des  cas  très-rares  qu'expliquent  des  faits  accidentels,  l'in- 
dice d'un  état  matériel  prospère  des  populations.  Aussi  voyons-nous,  en  tête  de  la 
liste  qui  précède,  les  trois  pays  les  plus  industriels  de  l'Europe,  et  à  peu  de  distance, 
ceux  qui  les  suivent  de  plus  près  dans  la  même  voie  (France,  Prusse,  Suisse,  etc.). 

4.  État  civil.  — Proportion  pour  10,000  habitants  (pays  classés  par  ordre  crois- 
sant d'enfants  et  de  célibataires). 


PAYS.                           et  M.irii'-s  Veufs, 
célibataires. 

France 5,268  4,004  728 

Espagne   ....  5,667  3,654  679 

Balie 5,819  3,523  658 

Autriche  ....  5,866  3,541  593 

Toscane 5,945  3,438  617 

Saxe 5,963  3,511  526 

Angleterre  .  .  .  5,996  3,448  556 


Enfanti 

PAYS.                          et  Mariés  Veufs. 
célibataires. 

Hanovre   ....    6,042  3,342  6?6 

Suède 6,115  3,265  620 

Prusse 6,210  3.323  467 

Hollande  ....    6,216  3^163  621 

Suisse 6,275  3,106  619 

Wurtemberg  .  .    6,310  3,115  575 

Belgique  ....    6,386  3,051  563 


C'est  la  France  qui  a  le  moins  d'enfants  et  de  célibataires  ;  elle  est  suivie  par 
l'Espagne  et  l'Italie,  pays  avec  lesquels  elle  a  d'étroites  affinités  d'origine,  de  cli- 
mat et  de  culte.  On  s'étonne  de  trouver  au  dernier  rang  la  Belgique,  avec  laquelle 
elle  n'en  a  pas  moins.  La  France  est  également  en  tête  et  la  Belgique  au  bas  de  la 
liste  des  Etats  qui  ont  le  plus  de  mariés;  par  suite  la  France  est  celui  qui  a  le  plus 
et  la  Belgique  un  de  ceux  qui  ont  le  moins  de  veufs  des  deux  sexes.  C'est  la  Prusse 
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qui,  à  une  grande  distance  des  autres  pays,  compte  le  moins  de  veufs.  Ces  inéga- 
lités peuvent  s'expliquer  par  des  particularités  de  l'état  social  de  chaque  pays  et 
peut-être  aussi  par  des  erreurs  dans  les  recensements. 


5.  Enfants  et  adultes  (pour  1,000  habitants;  ■ 

d'adultes). 


classement  par  ordre  décroissant 


PAYS.  Enfants.  Adulte» 

France 271  729 

Bavière 278  722 

yVartemberp.  ...  288  712 

Suisse  ...'....  290  710 

Toscane 299  701 

Belgique 303  691 

Hanovre 316  684 

Autriche 322  678 


PAYS. 


Enfants. 


Saxe 324 

Hollande 326 

Suède 329 

Irlande 332 

Prusse 343 

Espagne 348 

Angleterre ...      .  356 


Adultes. 

676 

674 
671 
668 
657 

652 
644 


C'est  une  question  pleine  d'intérêt  que  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  les 
enfants  et  les  adultes  concourent  à  la  composition  par  âge  d'une  population.  Il  est 
évident  que  le  pays  où  les  derniers  prédominent  aura  une  supériorité  manifeste,  au 
point  de  vue  des  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre,  sur  celui  où  se  produit  le  phéno- 
mène contraire.  Les  pays  qui  ont  le  plus  d'adultes,  à  nombre  égal  d'habitants,  sont 
évidemment  ceux  qui  réussissent  à  conduire  le  plus  grand  nombre  de  leurs  enfants 
à  l'âge  viril,  c'est-à-dire  dont  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue.  On  remarque  que 
la  France  et  l'Angleterre  sont,  au  point  de  vue  du  nombre  des  adultes,  aux  deux  ex- 
trémités de  la  série,  l'une  avec  le  chiffre  de  729,  l'autre  de  644  adulles  seulement 
pour  1,000  habitants.  Ce  grand  écart  s'explique  par  la  moindre  fécondité  (volon- 
taire) de  la  race  française  et,  comme  conséquence,  par  la  facilité  relative  avec 
laquelle  elle  conserve  le  petit  nombre  d'enfants  qu'elle  met  au  jour. 


6.  Age  moyen  de  la  population. 


PAYS. 


Ans. 


France 31 

Belgique 29 

Suisse 29 

Hanovre 28 

Hollande 27 


3 
3 

2 

7 

10 


PAYS. 


Ans. 


Irlande 27 

Espagne 27 

Autriche 26 

Angleterre 26 

Prusse 25 


La  France,  comptant  le  plus  grand  nombre  d'adultes,  devait  avoir  l'âge  moyen  le 
plus  élevé;  la  Prusse,  l'Espagne  et  l'Angleterre  sont,  par  la  raison  contraire,  à  l'ex- 
trémité de  la  série.  En  se  reportant  aux  chiffres  de  détail,  on  a  pu  remarquer  que 
l'âge  moyen  des  femmes  est  souvent  plus  élevé  que  celui  des  hommes;  c'est  la  con- 
séquence de  ce  fait  qu'elles  ont  une  vie  moyenne  plus  longue. 

7.  Rapport  des  étrangers  à  la  population. 
Nous  n'avons  de  renseignements  sur  ce  point  que  pour  les  sept  États  ci-après: 


Suisse. 

4.58 


Belgique. 


Angleterre. 


Autriche. 


Espagne. 


2.08  1.87  1.33  0.42  0.26  0.22 

Le  rapport  exceptionnel  afférent  à  la  Suisse  s'explique  très-probablement  par  le 
grand  nombre  de  réfugiés  politiques  qu'y  attirent  à  la  fois  ses  libertés  politiques  et 
municipales,  une  certaine  tolérance  religieuse,  une  situation  géographique  par  suite 
de  laquelle  ils  ne  se  trouvent  qu'à  une  faible  distance  des  pays  d'origine  (France, 
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Italie,  Allemagne,  etc.),  enfin  une  législation  favorable  à  la  naturalisation.  C'est 
parce  que  les  étrangers  n'y  trouvent  pas  ces  facilités,  que  l'Autriche  et  l'Espagne  en 
reçoivent  si  peu. 

8.  Professions. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  comparer,  au  point  de  vue  des  professions  ou  con- 
ditions, les  pays  objet  de  celle  étude;  mais  des  différences  considérables  dans  les 
nomenclatures  qui  y  ont  servi  de  base  à  ce  recensement  spécial,  ne  nous  ont  permis 
d'établir  une  comparaison  de  quelque  valeur  que  pour  la  part  afférente  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  et  dans  six  Étals  seulement. 


Agriculture.  .  . 
Industrie  .... 


Angleterre. 

107l3 

24.17 


lielgique. 

45764 
37.25 


15.53 

22.43 


50.91 
14.15 


64.00 
23.68 


52.94 
27.06 


Ces  rapports,  bien  que  purement  approximatifs,  établissent  assez  clairement  que 
l'industrie  et  le  commerce  occupent  un  plus  grand  nombre  de  bras  que  l'agricul- 
ture, en  Angleterre  et  en  Hollande  ;  que  ces  deux  branches  de  l'activité  nationale 
tendent  à  s'équilibrer  en  Belgique;  enfin  que  le  travail  agricole  domine  en  Autriche, 
en  Prusse  et  en  France,  malgré  un  mouvement  très -caractérisé  dans  le  sens 
du  développement  industriel. 

9.  Rapport  de  l'armée  à  la  population  (p.  100). 
Ce  rapport  s'établit  comme  il  suit  dans  les  huit  pays  pour  lesquels  nous  avons  pu 


en  réunir  les  éléments. 

Bavière.  Autriche.  Prusse 


Espagn 


2.44  2.12  1.45  1.41  1.23 

Ces  chiffres  portent  avec  eux  leur  commentaire. 
(Journal  des  Économistes.) 


Belgique. 

0.80 


Hollande. 

0/75 


Angleterrp 

0.66 


A.  Legoyt. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1.  BUDGET  DU  ROYAUME  D'iTALIE  POUR  1865. 

En  voici  les  subdivisions  par  ministère  : 

Finances 407,743,1 52 f 

Justice  et  cultes 30,065,799 

Extérieur 3,726,087 

Instruction  publique 14,837,538 

Intérieur 56,464,170 

Travaux  publics 116,380,777 

Guerre 193,490,102 

Marine 49,012,615 

Agriculture  et  commerce  .  .  .  4,919,069 

Total  .  .  .     876,639,309 f 
Dans  les  dépenses  du  ministère  des  finances  figurent  environ  227  millions  pour 
le  service  de  la  dette  publique,  y  compris  190,617,983  fr.  pour  les  arrérages  du 
5  p.  100  italien,  et  non  compris,  bien  entendu,  ceux  du  futur  emprunt  de  425 
millions. 
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Les  découverts  du  Trésor  au  31  octobre  1864  montaient  à  environ  317  millions  ; 
atténués  du  produit  de  la  vente  des  biens  domaniaux  et  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
et  augmentés  des  insuffisances  ultérieures,  y  compris  celles  des  exercices  1865  et 
1866,  ils  ne  dépasseront  pas  les  425  millions  que  le  gouvernement  entend  se  pro- 
curer par  la  voie  de  l'emprunt.  Il  doit  donc  avoir  pour  objectif  la  réalisation  d'un 
équilibre  sérieux  entre  les  recèdes  et  les  dépenses  à  partir  du  1er  janvier  1867. 

2.  MARINE  DE  GUERRE  ITALIENNE  AU  1er  JANVIER  1865. 

Ce  document,  appuyé  sur  des  données  officielles ,  ne  peut  manquer  d'intéresser 
les  hommes  politiques  qui  veulent  connaître  les  forces  maritimes  de  l'Italie  : 

Navires  de  guerre. 

Force  . 

nominale  Canons.  Équipages.  .'*    ., 

en  cherani.  approximatifs. 

Navires  cuirassés 10,400  388  7,358  71,802,490 

—  à  hélice 6,690  602  7,394  37,500,820 

—  à  aubes 6,050  116  3,381  22,196,130 

—  à  voiles »_  164  2,251  5,487,120 

Totaux  de  la  (lotte  de  guerre.  .    23,140      1,270        20,384     136,986,560 
Navires  de  transport. 

Navires  a  hélice 2,550  24        1,092  6,767,500 

—  a  aubes 1,800  12  608  3,616,920 

—  à  voiles » 6_        182  854,000 

Totaux  de  la  Hotte  de  transport.      4,350       ~l2        1,882        11,238,420 

N.  B.  La  flotte  de  guerre  comprend  deux  canonnières  et  deux  batteries  flottantes 
qui  sont  en  instruction.  (Italie.) 

3.  DÉNOMBREMENT  DES  FORCES  DE  TERRE  ET  DE  MER  DE  L'ITALIE. 

Les  forces  militaires  du  royaume  se  répartissaient ,  en  1864,  de  la  manière 
suivante  : 

Armée  :  80  régiments  d'infanterie ,  légion  auxiliaire  et^dépôts  de  cagliari  et  de 
sassari,  231,976  hommes;  6  régiments  de  bersagliers,  27,336  hommes;  19  régi- 
ments de  cavalerie,  26,335  hommes  ;  10  régiments  d'artillerie  (3  de  place ,  5  de 
campagne,  1  d'ouvriers  ,  1  de  pontonniers),  31,347  hommes;  2  régiments  du  génie 
militaire,  6,862  hommes;  3  régiments  du  train,  7,957  hommes;  corps  divers  (ad- 
ministration, chasseurs  francs,  mousquetaires),  9,094  hommes;  carabiniers  royaux, 
14  légions,  19,224  hommes;  officiers,  14,000. 

Total  des  hommes  composant  l'armée  régulière  ,  374,134  hommes. 

Garde  nationale  :  en  activité,  1,230,988  hommes;  réserve,  766,552  hommes; 
garde  nationale  mobilisable,  726,216  hommes. 

La  marine  de  guerre  se  compose  de  8  vaisseaux  ordinaires  et  de  14  bâtiments 
cuirassés,  portant  1,322  canons;  les  machines  ont  une  force  nominale  de  26,065 
chevaux.  Équipages  en  activité  de  service,  19,028  hommes;  en  non-activité,  4,134 
hommes.  (Moniteur.) 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  S  juin  1865. 

Le  3  juin  1865,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  ordi- 
naire de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Millot. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  docteur  Joseph  de  Martin,  médecin  à  Narbonne,  est  élu,  à  l'unanimité, 
membre  titulaire  de  la  Société. 

L'assemblée,  sur  la  proposition  du  président,  remercie  MM.  Aal,  directeur  du 
bureau  de  statistique  de  Norwége,  et  le  docteur  Berg,  directeur  du  bureau  de  sta- 
tistique de  Suède,  de  l'envoi  qu'ils  viennent  de  faire  à  la  Société  de  nouvelles  pu- 
blications du  service  confié  à  leur  direction. 

Au  sujet  de  l'envoi  émanant  de  M.  Aal,  M.  Legoyt  exprime  le  regret  que  le  bureau 
de  statistique  de  Norwége  n'ait  fait,  depuis  longtemps,  aucune  publication  sur  les 
relevés  de  l'état  civil  dans  ce  pays,  et  qu'on  ne  sache  rien  non  plus  des  résultats 
du  dernier  recensement  qui  a  dû  être  opéré  de  sa  population. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  litre  :  De  la  vitalité  de  la 
race  juive  en  Europe.  Dans  ce  mémoire,  l'auteur  met  en  relief  le  privilège  dont 
paraît  jouir  la  race  juive  en  Europe  d'avoir  une  vie  moyenne  et  probable  plus 
longue  que  les  autochlhones.  11  signale  en  outre  diverses  particularités  du  mouve- 
ment de  l'état  civil  des  juifs,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  faible  fécondité 
relative  de  leurs  mariages,  le  petit  nombre  de  leurs  mort-nés  et  de  leurs  naissances 
naturelles.  Il  conclut  en  résumant  les  explications  que  divers  biologues  ont  données 
de  cette  situation  relativement  favorable  et  en  y  joignant  les  siennes. 

M.  Loua  croit  que  la  moindre  mortalité  des  juifs  s'explique  par  la  moindre 
fécondité  de  leurs  mariages.  L'expérience  lui  parait  avoir  prouvé  que  les  popula- 
tions qui  ont  peu  d'enfants  en  conservent  un  plus  grand  nombre  que  les  autres. 

M.  Legoyt  n'admet  pas  cette  explication ,  au  moins  complètement.  11  rappelle,  en 
effet,  que,  d'après  les  documents  recueillis  par  ses  soins,  les  juifs  ont  constamment 
moins  de  décès  à  nombre  égal  de  naissances. 

M.  le  docteur  de  Séré  est  disposé  à  penser  que  la  moindre  mortalité  des  juifs 
pourrait  être  attribuée  à  ce  que,  se  mariant  plus  lard  que  les  chrétiens,  ils  n'ont 
d'enfants  que  dans  la  force  de  l'âge.  Or,  les  enfants  conçus  et  venus  au  monde  dans 
cette  période  de  la  vie  de  leurs  parents,  doivent  être  plus  robustes  et  jouir  d'une 
plus  grande  vitalité.  Quant  à  l'influence  de  la  race,  invoquée  par  plusieurs  auteurs, 
elle  ne  peut  être  que  soupçonnée.  Pour  pouvoir  la  démontrer,  il  serait  nécessaire 
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d'avoir  des  renseignements  sur  la  mortalité  juive  dans  le  pays  d'origine,  c'est-à-dire 
en  Chaldée;  or,  ces  renseignements  manquent  complètement.  Il  ne  faudrait  pas 
perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  les  privilèges  de  race,  s'ils  existent,  doivent  se  modi- 
fier très-sensiblement  et  probablement  disparaître  tout  à  fait  à  la  suite  d'un  séjour 
prolongé  dans  un  autre  pays,  sous  l'action  d'un  climat  différent,  et  d'un  genre  de 
vie  nouveau  approprié  aux  exigences  de  ce  climat.  Il  importe  donc  de  suivre  la  race 
juive  dans  le  mouvement  de  sa  population  et  de  vérifier  si,  placée  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  chrétiens,  le  privilège  que  les  faits  semblent  lui  attribuer  ne  va 
pas  s'affaiblissant  graduellement.  Resterait,  d'ailleurs,  à  examiner  si  elle  n'a  pas,  sur 
ces  derniers,  l'avantage  d'une  plus  grande  aisance,  d'une  meilleure  hygiène,  d'une 
vie  plus  sobre  et  plus  réglée. 
La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


II. 

De  la  vitalité  de  la  race  juive  en  Europe. 

(suite  et  fin.) 

n.  mouvement  ANNUEL  de  la  population  (mariages ,  naissances  et  décès) 

CHEZ  LES  JUIFS. 

Nous  allons  rechercher  les  différences ,  très-remarquables,  comme  on  le  verra, 
qui  existent,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  annuel  de  la  population ,  entre  les 
populations  juive  et  chrétienne. 

C'est  encore  en  Prusse  que  ces  différences  ont  été  étudiées  avec  le  plus  de  soin. 
D'après  une  moyenne  déduite  des  trois  années  1859-1861 ,  le  rapport  des  nais- 
sances à  la  population  (qui  exprime,  comme  on  sait,  la  durée  de  la  vie  moyenne, 
dans  les  populations  stationnaires)  est,  pour  les  juifs,  de  29.97  habitants  pour 
1  naissance  (28.81  pour  le  sexe  masculin  et  31.18  pour  le  sexe  féminin),  et  pour 
la  population  générale,  de  25.21  (2443  pour  le  sexe  masculin,  20.03  pour  le  sexe 
féminin).  La  vie  moyenne  des  juifs,  ainsi  mesurée ,  est  donc  supérieure  de  près  de 
5  ans  à  celle  de  la  population  générale.  —  Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances 
diffère  assez  notablement;  il  est  de  104.07  garçons  pour  100  filles  chez  les  juifs,  et 
de  105.79  chez  les  chrétiens.  On  compte,  chez  les  premiers,  3.88  naissances  natu- 
relles pour  100  naissances,  et  8.73  chez  les  seconds,  c'est-à-dire  plus  du  double. 
Les  juifs  se  marient  en  moins  grand  nombre  que  les  chrétiens,  puisqu'ils  n'pnt 
qu'un  mariage  pour  125  habitants  (probablement  parce  qu'ils  ont  moins  d'adultes 
à  nombre  égal  d'habitants),  et  ceux-ci  pour  123.  Ils  paraissent  épouser  plus  de 
jeunes  femmes  que  les  autres  habitants;  on  trouve,  en  effet,  que,  pour  100  ma- 
riages, ils  en  contractent  98.47  avec  des  femmes  de  45  ans  et  au-dessous,  c'est-à- 
dire  dans  l'âge  de  la  fécondité,  et  les  chrétiens  seulement  97.38/ Quoique  mariés 
avec  des  femmes  plus  jeunes ,  les  juifs  ont  moins  d'enfants  (4.02  au  lieu  de  4.49 
par  mariage).  —  La  mort  les  frappe  en  moins  grand  nombre ,  bien ,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  qu'ils  comptent  plus  d'enfants.  Les  relevés  de  l'état  civil  ne  leur  attri- 
buent, en  effet,  que  1.61  décès  pour  100  habitants,  tandis  que,  pour  l'ensemble  de 
la  population  prussienne ,  le  coefficient  est  de  2.62.  Par  suite  de  cette  différence 
de  mortalité,  l'accroissement  annuel  de  population  est  de  1.36  p.  100  chez  les 
chrétiens  et  de  1.73  chez  les  juifs;  de  là  une  période  de  doublement  de  51  ans 
pour  les  premiers  et  de  40  %  ans  seulement  pour  les  seconds. 
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On  pourrait  être  tenté  d'expliquer  la  moindre  mortalité  des  juifs  par  la  moindre 
fécondité  de  leurs  mariages;  mais  cette  explication  devient  insuffisante  en  présence 
de  ce  fait,  qu'à  nombre  égal  de  naissances,  ils  ont  moins  de  décès  que  le  reste  de 
la  population.  Voici  sur  ce  point  les  documents  officiels;  ils  indiquent  une  moyenne 
déduite  du  mouvement  de  l'état  civil  pour  les  trois  années  1859-1861  (décès  pour 
100  naissances): 

Évangélistes.      Calholiques.      Philiponiens.       a^"^"         Mennonites.  Juifs. 

66.37         65.94         56^04        56777  86.66         48.11 

Nous  avons  dit  que  ces  renseignements  se  rapportent  à  une  date  récente.  Ils  sont 
confirmés  par  des  documents  officiels  antérieurs.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  rap- 
port des  naissances  à  la  population  ou  la  fécondité  générale,  nous  trouvons  les  faits 
ci-après  pour  quelques  années  de  la  période  1831-1849 ,  séparément  pour  les  évan- 
gélistes ,  les  catholiques  et  les  juifs  (habitants  pour  1  naissance). 

Années.  KvaDgélistes.      Catholiques.         Israélites. 

1831 2ô7ô4  26752  3o7oi 

1834 24.46  23.96  27.80 

1837 25.70  24.51  28.23 

1840 26.02  24,43  27.61 

1843 25.93  25.00  27.19 

1846 25.92  25.34  27.39 

1849 23.88  23.03  28.81 

Nous  puisons  aux  mêmes  sources  officielles  (Tabellen  fur  1849)  le  document 
ci-après  indiquant  le  nombre  de  naissances  totales  pour  1  naissance  naturelle. 

Années.  Évangélisles.     Catholiques.         Israélites. 

1831 Il727  16748  54721 

1834 10.97  16.05  54.68 

1837  11.32  16.76  45.78 

1840 11.57  16.73  47.61 

1843 10.92  16.43  47.07 

1846 10.87  16.09  43.83 

1849 10.78  16.35  40.09 

Ce  document  met  en  évidence  un  fait  assez  curieux,  c'est  que,  tandis  que  le 
rapport  afférent  aux  catholiques  est  à  peu  près  invariable ,  il  se  produit  un  certain 
relâchement  dans  les  mœurs  des  évangélisles  et  des  juifs  ;  il  n'en  confirme  pas  moins 
les  renseignements  précédents  sur  le  petit  nombre  relatif  de  naissances  naturelles 
parmi  ces  derniers. 

La  plus  grande  fréquence  des  mariages  chez  les  chrétiens  est  également  attestée 
par  le  tableau  ci-après,  qui  indique  le  nombre  des  habitants  pour  1  mariage. 

Années.  Évangélisles.      Catholiques.         Israélites. 

1831 129.21  136.62  155.12 

1834 102.76  103.99  129.94 

1837 110.02  109.38  142.20 

1840 112.08  113.61  127.58 

1843 107.97  113.19  123.21 

1846 112.36  122.93  134.54 

1849 107.77  111.40  174.92 

En  1849,  aux  termes  de  la  même  statistique  officielle,  on  a  constaté  1  décès  sur 
34.35  évaugélistes ,  sur  30.18  catholiques  et  seulement  sur  40.69  juifs. 
Les  juifs  ne  comptent  qu'un  très-petit  nombre  de  mort-nés  ou  d'enfants  décédés 
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avant,  pendant  ou  peu  de  temps  après  l'accouchement.  D'après  Hoffmann,  ancien 
directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  sur  107,690  naissances  juives,  de 
1822  à  1840,  on  n'aurait  compté  nue  2,724  mort-nés  ou  1  sur  39.5;  pour  le  reste 
de  la  population  prussienne,  sur  12,478,271  naissances  de  1816  à  1841,  le  nombre  . 
des  mort-nés  aurait  été  de  416,760,  soit  un  peu  moins  de  1  sur  30.  En  1849,  nous 
trouvons  1  mort-né  pour  24.61  naissances  légitimes  parmi  les  évangélistes,  sur 
27.24  parmi  les  catholiques  et  seulement  sur  71.32  parmi  les  juifs.  Dans  les  nais- 
sances naturelles,  le  rapport  des  mort-nés  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  1  sur  17.86 
naissances  parmi  les  évangélistes,  sur  20.05  parmi  les  catholiques ,  sur  26.43  parmi 
les  juifs.  Ainsi,  que  les  naissances  soient  légitimes  ou  naturelles,  la  femme  juive  pa- 
rait arriver  plus  heureusement  au  terme  de  la  gestation  que  la  femme  chrétienne. 

En  dehors  de  la  Prusse,  les  observations  sont  plus  rares  et  par  conséquent 
moins  concluantes.  Cependant  elles  témoignent  le  plus  souvent  dans  le  même  sens. 

En  Autriche,  d'après  le  docteur  Bêcher,  tandis  que  le  nombre  des  habitants  pour 
1  décès  a  été,  dans  les  provinces  allemandes  et  italiennes,  de  30.7  en  1837  et  33  en 
1839  dans  l'ensemble  de  la  population,  il  s'est  élevé  à  38.2  et  42.7  pour  les  juifs 
(Bernouilli,  Populationistil; ,  supplément,  p.  22).  Joseph  Hain,  dans  sa  Statis- 
tique de  l'empire  d'Autriche  (1852),  après  avoir  donné  (1er  vol.,  p.  431)  la  réparti- 
lion  par  cultes  de  10,000  décès,  de  1830  à  1837,  dans  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces, mais  en  omettant  d'indiquer  les  rapports  aux  habitants,  s'exprime  ainsi: 
«Les  rapports  des  décès  aux  vivants  de  chaque  culte  ne  présentent  que  de  faibles 
différences.  Toutefois,  c'est  chez  les  juifs  et  les  protestants  que  la  mortalité  est  le 
moins  élevée.  » 

Le  docteur  Neufville  a  étudié  les  décès  par  âge,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  à  Francfort-sur-le-Mein ,  et  il  eu  a  déduit  une  table  mortuaire  que  nous 
résumons  ainsi  qu'il  suit  :  pour  100  individus  supposés  nés  le  même  jour,  le 
quart  est  mort  à  6  ans  11  mois  chez  les  chrétiens,  à  28  ans  3  mois  chez  les  juifs; 
la  moitié  à  36  ans  6  mois  chez  les  premiers,  à  53  ans  1  mois  chez  les  seconds; 
les  trois  quarts  à  59  ans  10  mois  (chrétiens)  et  à  71  ans  (juifs).  Le  docteur  Neufville 
explique  ainsi  qu'il  suit  ces  grandes  différences  de  vitalité.  «A  Francfort,  dit-il,  il  n'y 
a  point  de  prolétaires  parmi  les  juifs,  tandis  que  le  10e  de  la  population  chrétienne 
est  à  la  charge  de  la  charité  publique.  La  plupart  des  juifs  appartiennent  au  com- 
merce ou  aux  lettres,  très-peu  à  la  classe  ouvrière,  et,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
exposés  aux  mêmes  épreuves,  aux  mêmes  fatigues,  aux  mêmes  privations.  Enfin,  ils 
mènent  une  vie  très -régulière.»  Plus  loin,  l'auteur  n'en  est  pas  moins  obligé  de 
convenir  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  conditions  de  bien- 
être  et  de  moralité,  entre  les  classes  commerçantes  des  deux  religions,  sur  100  com- 
merçants âgés  de  plus  de  20  ans,  la  moitié  succombe  avant  57  ans  chez  les  chré- 
tiens, et  seulement  avant  61  ans  chez  les  juifs. 

D'après  Hoffmann  (Petits  écrits  économiques),  sur  104,966  enfants  juifs  nés 
vivants,  en  Prusse,  de  1822  à  1840,  13,941  ou  1  sur  7.5  étaient  décédés  dans  la 
première  année.  Sur  12,061,511  enfants  chrétiens,  de  1822  à  1840,  2,059,676  ou 
1  sur  6  avaient  succombé  au  même  âge. 

Nous  avons  construit,  pour  la  France  (5  années),  une  table  de  mortalité  avec 
les  décès  par  âge,  de  1855  à  1859: 1°  des  juifs;  2°  de  l'ensemble  de  la  population, 
et  nous  avons  constaté  les  faits  ci-après.  A  la  naissance,  la  vie  moyenne  de  la  po- 
pulation générale  est  supérieure  à  celle  de  la  population  juive  (hommes);  mais  à 
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tous  les  autres  âges,  les  israélites  ont  une  vie  moyenne  supérieure.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  femmes  juives;  leur  vie  moyenne  est  plus  faible  que  celle  de  l'en- 
semble de  la  population  du  même  sexe  jusqu'à  60  ans;  ce  n'est  qu'à  partir  de  cet 
âge  qu'elle  leur  est  supérieure. 

Nous  ne  connaissons  que  pour  une  seule  année  (1861)  le  mouvement  comparé 
de  la  population  des  chrétiens  et  des  juifs  en  Toscane.  Il  se  résume  ainsi  qu'il 
suit.  Le  rapport  des  naissances  à  la  population  (vie  moyenne)  a  été,  celte  année, 
de  25.58  pour  les  premiers  et  de  36.71  pour  les  seconds;  —  le  rapport  des  ma- 
riages à  la  population  (nombre  d'habitants  pour  1  mariage)  de  103  pour  les  chré- 
tiens, de  141  pour  les  juifs;  —  enfin  le  rapport  des  décès  à  la  population  (ramenée 
à  100)  de  2.75  et  2.34.  Mais  par  suite  de  la  plus  grande  fécondité  de  ses  mariages, 
et  malgré  une  mortalité  plus  considérable,  la  population  chrétienne  s'accroît  plus 
rapidement.  La  période  de  doublement  est,  en  effet,  de  76  ans  pour  celle-ci  et  de 
183  ans  pour  les  juifs. 

En  Saxe,  le  rapport  des  décès  aux  habitants  a  été,  en  1850,  de  1  sur  51  pour 
les  juifs  et  sur  33  pour  le  reste  de  la  population.  On  retrouve  encore  ici  la  moindre 
fréquence  des  mariages  israélites  :  1  sur  113  habitants,  et  1  sur  103  pour  le  reste 
du  pays. 

Dans  une  statistique  officielle  de  la  ville  de  Hambourg,  publiée  en  1853,  nous 
trouvons  la  confirmation  des  observations  déjà  faites  en  Prusse  et  ailleurs  :  1°  sur 
la  moindre  fécondité  des  mariages  des  juifs;  2°  sur  le  petit  nombre  relatif  de  leurs 
naissances  naturelles.  Dans  la  période  1821-1850,  les  relevés  de  l'état  civil  attri- 
buent aux  mariages  chrétiens  une  moyenne  de  3.64  enfants,  et  aux  mariages  israé- 
lites de  3.52.  Tandis  que  le  nombre  des  enfants  juifs  nés  vivants,  de  1846  à  1850, 
forme  4.18  p.  100  du  total  des  naissances  de  la  ville,  le  nombre  des  enfants 
naturels  de  la  même  nation  n'est  que  0.51  du  total  des  naissances  hors  mariage. 
L'auteur  explique  la  prédominance  des  naissances  naturelles  dans  les  communions 
chrétiennes,  par  un  moindre  bien-être,  les  paroisses  les  plus  pauvres  étant,  dit-il, 
le  plus  chargées  de  naissances  illégitimes  (p.  18). 

Le  docteur  Grœtzen,  directeur  du  service  hospitalier  de  la  ville  de  Breslau, 
écrivait  ce  qui  suit  dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  celle  ville  pendant  l'an- 
née 1853:  «....  Nous  avons  dit  que  le  rapport  des  naissances  à  la  population  est 
plus  favorable  pour  les  juifs  que  pour  les  autres  habitants  et  leur  mortalité  moindre. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que,  pour  les  premiers,  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  de  50  par  an,  ce  qui  indique  un  accroissement  annuel  de 
1.65  p.  100  plus  élevé  que  pour  l'ensemble  de  la -ville.  La  différence  est  encore  plus 
grande  pour  les  naissances  naturelles.  Chez  les  juifs,  en  effet,  on  n'en  compte  que 
1  sur  48  naissances  totales,  tandis  que,  pour  l'ensemble  de  la  populalion ,  le  rap- 
port est  dix  fois  plus  élevé.  Même  résultat  en  ce  qui  concerne  la  mortalité.  Tandis 
que,  dans  la  période  1849-1852,  elle  a  été,  dans  la  ville,  par  suite  de  deux  fortes 
épidémies,  de  1  sur  24.3  habitants,  elle  n'a  pas  dépassé,  pour  les  juifs,  1  sur  38.» 

On  trouve  dans  les  Mémoires  statistiques  sur  le  département  de  la  Moselle,  pu- 
bliés en  l'an  XI  par  le  citoyen  Colchen,  préfet,  l'observation  qui  suit:  «Les  nais- 
sances juives  n'ont  été,  en  l'an  X,  que  de  1  sur  37  individus,  et  pour  les  autres 
habitants,  de  1  sur  24.  On  n'a  compté  que  1  décès  sur  56  juifs.  On  croit  pouvoir 
attribuer  ce  résultat  extraordinaire  à  l'adoption  de  la  vaccine  par  cette  nation.»  Le 
même  administrateur  fait  connaître  le  mouvement,  en  1783,  des  populations  juive 
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et  chrétienne  de  la  Lorraine.  D'après  ce  document,  pour  100  naissances,  la  première 
n'aurait  eu  que  71.46  décès  et  la  seconde  87.19. 

M.  le  docteur  Loir,  dans  son  premier  mémoire  sur  le  service  des  actes  de  nais- 
sances (1845),  cite  le  fait  suivant:  «Taoldo  de  Padoue,  qui  écrivait  en  1760,  ;i 
observé  que  les  enfants  des  juifs  de  Padoue  qui  meurent  avant  d'avoir  accompli  leur 
première  année,  forment  à  peine  un  cinquième  du  total  des  juifs,  tandis  que,  dans 
les  paroisses  des  montagnes,  les  décès  des  enfants  chrétiens  du  même  âge  forment 
plus  de  deux  cinquièmes  de  la  mortalité  totale  (p.  18).» 

L'administration  française  a  recueilli,  en  Algérie,  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, les  éléments  du  mouvement  de  la  population  (naissances,  mariages  et  décès), 
séparément  pour  les  populations  européenne,  juive,  indigène  et  musulmane.  Nous  ne 
reproduisons  ses  chiffres  que  pour  les  deux  premières,  la  tenue  de  l'état  civil  lais- 
sant très-sensiblement  à  désirer,  de  l'aveu  des  documents  officiels,  pour  la  troisième. 

En  1838  ,  première  année  de  cette  statistique  spéciale,  un  relevé  de  l'état  civil , 
pour  les  villes  d'Alger,  d'Oran,  de  Bone,  de  Bougie  et  de  Mostaganem  ,  donne  les 
résultais  ci-après  : 

Habitants  pour 
I  naissance  1  décès.  I  mariage. 

Européens 23.1  30.0  47 

Israélites 26.1  50.6         126 

En  1839,  nous  trouvons,  pour  les  mêmes  villes,  les  coefficients  ci-après: 

Européens 22.8  17. 7  '  48 

Israélites 23.3  35.5  Hl 

Nous  n'avons,  pour  1840,  que  les  relevés  relatifs  à  la  ville  d'Alger  seulement; 
en  voici  les  résultats  : 

Européens 28.0  22.5  80 

Israélites 30.8  35.8         134 

Il  en  est  de  même  pour  1842  (1841  manque)  : 

Européens 30.2  16.6  94 

Israélites 29.0  27.5  160 

Le  relevé  de  l'état  civil  dans  l'ensemble  des  localités  de  l'Algérie  administrées 

civilement  (moins  Constantine)  se  résume  ainsi  en  1844: 

Européens 27.2  21.0         100 

Israélites 21.8  40.8  85 

Quelle  que  soit  l'imperfection  très-probable  des  documents  qui  nous  ont  servi  à 
calculer  ces  rapports  ,  et  que  les  éléments  qui  précèdent  s'appliquent  aux  princi- 
pales villes  ou  à  l'ensemble  des  territoires  civils,  enfin  à  la  ville  d'Alger  seulement, 
on  constate,  au  profit  des  israélites  indigènes,  une  différence  de  mortalité  très- 
considérable  entre  les  deux  races.  Il  est  vrai  que  les  juifs  indigènes  habitent  depuis 
longtemps  l'Afrique  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pas  à  y  lutter,  comme  les 
Européens,  tous  plus  ou  moins  récemment  établis,  contre  les  influences  climaté- 
riques.  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  en  outre  que,  par  suite  d'une  moindre  fécon- 
dité, résultant  du  petit  nombre  relatif  de  leurs  mariages,  ils  doivent  avoir  néces- 
sairement une  mortalité  inférieure.  Cependant,  quand  on  recherche,  pour  les  deux 
populations,  le  chiffre  des  décès  afférent  à  100  naissances,  on  trouve  que  les 
Européens  ont  encore  un  excédant  de  mortalité  très-sensible;  c'est  ce  qui  résulte 
du  tableau  ci-après  : 

1 .  Année  de  choléra. 
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183S.  îa.lfl.  1840.  1842.  1843-1844. 

Européens 128~".86       77?21        124.17      182.30      124.45 

Israélites 64.85       51.65         86.00      103.75        53.45 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  intéressante  étude  de  biostalique  sur  les  chances 
de  vie  des  israélites  comparés  aux  chrétiens  dans  le  comitat  de  Wieselburg  en 
Hongrie,  par  le  docteur  Glatter,  médecin  du  gouvernement  pour  le  comitat.  Cette 
étude  a  été  lue,  le  5  mai  1856,  à  la  classe  des  sciences  naturelles  de  l'Académie  de 
Hongrie. 

L'auteur  fait  d'abord  connaître  les  faits  généraux  qui  se  rattachent  au  mouvement 
delà  population  parmi  les  juifs.  Il  établit  notamment,  à  l'aide  des  renseignements 
qu'il  a  recueillis ,  1°  qu'à  nombre  égal  d'habitants ,  ils  se  marient  moins  que  les 
chrétiens  (ce  qui  est  conforme  aux  observations  précédentes) ,  soit  parce  qu'ils 
comptent  moins  d'adultes,  comme  en  Prusse,  soit  parce  qu'ils  obéissent  à  un 
sentiment  de  prévoyance  plus  caractérisé  ;  2°  que  leurs  mariages  sont  moins 
féconds,  peut-être  par  suite  de  ce  même  sentiment  et  aussi  de  la  moindre  mortalité 
de  leurs  enfants;  3°  que  la  prédominance  numérique  des  garçons  est  plus  forte 
dans  leurs  naissances  que  dans  celles  des  chrétiens  (c'est  le  contraire  en  Prusse). 

Mais  le  principal  objet  de  son  étude  est.  la  mortalité  comparée  aux  divers  âges, 
des  juifs  d'une  part,  des  Allemands,  des  Hongrois  et  des  Croates  de  l'autre.  Les 
faits  sur  lesquels  ses  observations  ont  porté  ne  sont  pas  nombreux,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  israélites;  mais  ils  présentent  des  phénomènes  si  caractérisés,  et 
depuis  un  si  grand  nombre  d'années,  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  y  reconnaître  ce 
privilège  ,  celte  immunité  relative  que  tous  les  documents  précédents  reconnaissent 
à  l'élément  Israélite.  L'avantage  que  les  recherches  de  M.  Glatter  lui  attribuent  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  les  Israélites  de  cette  localité  appartiennent  à  une 
condition  sociale  des  plus  modestes.  Ce  sont  de  petits  marchands  au  détail ,  sans 
avances,  sans  économies ,  vivant  un  peu  au  jour  le  jour  et  placés ,  par  conséquent , 
dans  des  conditions  hygiéniques  assez  défavorables. 

Nous  reproduisons  d'abord  le  tableau  dans  lequel  l'auteur  a  indiqué  le  taux  mor- 
tuaire des  juifs  rapproché  de  celui  des  trois  autres  races  qui  habitent  le  même  pays: 
les  Allemands,  les  Hongrois  et  les  Croates.  Ce  tableau  est  une  table  mortuaire 
ramenée  à  1,000. 

Les  éléments  sont  déduits  des  décès  de  la  période  1833-1855  (23  années): 

AGES.  Allemands.  Hongrois.  Croates.  Juifs. 

DeOàlmois 123.3  167.4  146.9  44.1 

Del  à  6  mois 113.9  72.1  141.6  83.7 

De  6  à  12  mois  ....  56.6  45.3          64.0  109.7 

De  1  à  5  ans 105.7  153.5  159.1  138.0 

De  5  à  10  ans 40.1  55.5          54.6  56.5 

De  10  à  20  ans  ....  47.3  61.0          35.4  48.6 

De  20  à  30  ans  ....  68.3  74.9          44.4  64.4 

De  30  à  40  ans  ....  79.5  67.5          55.8  66.7 

De  40  à  50  ans  ...  .  75.6  78.6          59.2  70.1 

De  50  à  60  ans  ....  88.5  .       80.0          66.0  73.5 

De  60  à  70  ans  .  .  .  .  104.3  51.5          98.4  111.9 

De  70  à  80  ans  ....  58.4  39.7          55.2  74.6 

De  80  à  90  ans  ....  25.1  12.9          14.8  40.7 

De  90  à  100  ans.  ..  .  3.2  1.8            0.6  5.6 

Au-dessus 1.1  »                »  2.2 

Age  inconnu 8.2  0.9            »  8.8 


—  200  - 

Avant  de  reproduire  les  observations  dont  cette  table  est  l'objet  de  la  part  du 
docteur  Glatter,  disons  qu'elle  indique,  pour  chacune  des  quatre  nationalités  aux- 
quelles elle  se  réfère,  les  vies  moyenne  et  probable  à  la  naissance  ci-après: 

Allemands.  Hongrois.  Croates.  Juifs. 

Ans.  Mois.         Ans.  Mois.         Ans.  Mois.        Ans.  Mois. 

Vie  moyenne.  .     28    5        23  il        22  10       30    2 
-  probable  .  .     21    3        10  10         i    8       22    3 

Voici  maintenant  les  réflexions  qu'elle  suggère  à  l'auteur: 

L'avantage  des  juifs ,  dans  les  premiers  jours  de  la  naissance ,  avantage  énorme, 
serait  dû  à  l'affection  profonde  des  parents  pour  leurs  nouveau -nés,  affection 
poussée,  d'il  l'auteur,  jusqu'à  l'idolâtrie,  et  aux  soins  minutieux  dont  ils  les  en- 
tourent. «En  lutte  continuelle,  continue-t-il,  avec  les  soucis  matériels  de  la  vie, 
plus  ou  moins  en  butte  aux  préjugés  hostiles  des  races  étrangères  qui  l'entourent, 
le  pauvre  juif,  ici  comme  partout,  trouve  dans  la  famille  sa  grande,  son  unique 
consolation.»  L'enfant  juif  échappe  d'ailleurs  aux  chances  de  mortalité  résultant 
pour  l'enfant  chrétien  de  l'obligation  imposée  aux  parents  de  ce  dernier  d'aller  le 
faire  baptiser,  souvent  après  le  deuxième  jour  delà  naissance,  dans  des  églises  plus 
ou  moins  éloignées,  par  des  températures  extrêmes,  contre  l'effet  desquelles  il  est 
très-difficile  de  le  garantir.  Mais  à  son  tour,  l'enfant  chrétien  est  à  l'abri  des  consé- 
quences de  la  circoncision,  opération  qui  peut  avoir  une  influence  fâcheuse  (non 
constatée,  il  est  vrai ,  jusqu'à  ce  jour)  sur  la  santé  du  nouveau-né  juif. 

De  1  à  6  mois,  la  race  juive  conserve,  et  par  les  mêmes  motifs,  son  avantage  sur 
deux  des  trois  autres  nationalités. 

La  période  de  6  à  12  mois  est  peu  favorable  à  l'enfant  juif,  dont  la  mortalité  est 
sensiblement  supérieure  à  celle  des  autres  races.  Il  faut  probablement  chercher  la 
cause  de  la  différence  dans  le  fait  d'un  plus  grand  nombre  de  survivants  chez  les 
juifs.  Toutefois,  si  l'on  récapitule  les  décès  de  la  naissance  à  1  an,  on  constate  en- 
core un  avantage  sensible  à  leur  profit. 

De  1  à  5  ans ,  ils  le  conservent  vis-à-vis  des  Croates  et  des  Hongrois.  —  Ils  le 
perdent  de  5  à  10.  «C'est  l'époque,  dit  le  docteur  Glatter,  où  le  fils  du  paysan 
chrétien  est  occupé  aux  travaux  agricoles,  travaux  en  plein  air,  dans  les  champs 
ou  dans  les  bois,  si  favorables  à  la  santé  et  au  développement  des  forces  physiques! 
A  celte  époque,  au  contraire,  l'enfant  juif  passe  la  plus  grande  partie  de  son  temps 
à  étudier,  dans  l'enceinte  étroite  et  malsaine  des  écoles,  les  livres  saints  de  sa  reli- 
gion. »  —  De  10  à  20  ans,  les  Hongrois  seuls  ont  une  mortalité  supérieure  à  celle 
des  juifs.  Mais  ces  derniers  conservent  encore  à  cet  âge  un  plus  grand  nombre  de 
survivants  que  les  trois  autres  races  (520  contre  513,  445.8  et  395.4).  —  De  20  à 
30  ans ,  leur  mortalité  est  moindre  que  celle  des  Allemands  et  Hongrois.  —  Même 
résultat  de  30  à  60  ans  ;  à  partir  de  cet  âge  la  mortalité  juive  est  constamment  plus 
élevée,  parce  qu'elle  porte  sur  un  plus  grand  nombre  de  survivants.  On  est  surpris 
du  nombre  considérable  de  juifs  arrivés  aux  âges  extrêmes  de  la  vie. 

En  résumé,  pour  la  race  juive,  le  taux  mortuaire  est  de  1  habitant  sur  57  habi- 
tants et  la  durée  de  la  vie  moyenne  déterminée  par  la  méthode  de  l'auteur  ('/,  somme 
du  rapport  des  naissances  et  des  décès  à  la  population)  de  46.5  ans;  tandis  qu'elle 
ne  s'élève  qu'à  26.7  pour  les  Allemands  et  à  20.2  pour  les  Croates  (l'auteur  manque 
de  renseignements  sur  la  population  hongroise  de  la  localité). 

La  plus  grande  longévité  de  la  race  juive  est  encore  constatée  par  un  document 
fort  intéressant,  indiquant  le  nombre  des  individus  de  plus  de  60  ans  pour  100  ha- 
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bitants  parmi  les  chrétiens  et  les  juifs,  d'après  un  dénombrement  récent,  opéré  à 
Francfort-sur-le-Mein.  En  voici  le  résumé.  (Beitràge  zur  Statislik  der  freien  Stadt 
Frankfurt ,  1er  vol. ,  3e  livre ,  p.  21) 

.   v  „  ,     tx  .  Réformés Catholique»  ,   .. 

Cmholiques.       Luthériens.      .-         m        ->     ■  ...  -       a,|enl,nj,.  '■»• 

allemands,  français. 

iÂi  6J38  6^64  7JM  5.61  7.83 

Le  Dr  Mayer,  de  Munich,  dans  un  mémoire  inséré  au  recueil  allemand  Deutsche 
Zeitschrift  fur  die  Statislik  (t.  XXI,  2e  p.,  1863),  sous  le  titre  de  Ueber  die.  Lebenser- 
wartung  der  israelitischen  Bevôlkerung  gegenùber  der  christlichen,  a  constaté  une 
différence  sensible  de  la  durée  de  la  vie  chez  les  chrétiens  et  les  Israélites  à  Fùrth 
(Bavière).  D'après  une  moyenne  calculée  sur  10  années  d'observation,  elle  serait 
de  26  ans  pour  les  premiers  et  de  37  pour  les  seconds,  soit  41  années  de  différence 
en  faveur  des  israélites.  Selon  les  documents  réunis  par  l'auteur,  l'avantage  à  leur 
profit  se  manifeste  dès  les  premiers  jours,  dès  les  premières  années  de  la  vie,  et, 
comme  le  Dr  Glatter,  il  attribue  cet  avantage  aux  soins  minutieux  dont  les  parents 
entourent  leurs  nouveau-nés.  La  période  de  1  à  5  ans  ne  leur  est  pas  moins  favo- 
rable, puisqu'ils  ne  perdent  que  10  p.  100,  lorsque  les  décès  des  chrétiens  sont  de 
14.  Celte  plus  longue  durée  de  la  vie  se  maintient  pour  eux  jusqu'à  la  60e  année. 
A  cette  époque,  les  rapports  changent,  comme  dans  la  table  mortuaire  élaborée 
par  le  Dr  Glatter,  et  par  la  même  raison,  c'est-à-dire  par  le  fait  d'un  plus  grand 
nombre  de  survivants  parmi  les  juifs.  Ainsi,  de  60  à  70  ans,  la  mortalité  est  de  9.8 
p.  100  pour  les  chrétiens  et  de  12  pour  les  juifs;  de  70  à  80,  de  8.9  et  7;  enfin,  de 
80  à  90,  de  2.4  et  8.1 

Remarquons,  en  passant,  que  ces  données  sont  déduites  d'une  simple  table  mor- 
tuaire où  le  total  des  décès  est  ramené  à  100;  il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que 
si  le  Dr  Mayer  avait  pu  y  substituer  une  véritable  table  de  mortalité,  faisant  con- 
naître le  coefficient  mortuaire  des  survivants  réels  de  chaque  âge,  on  eût  trouvé 
que,  même  aux  âges  les  plus  avancés,  la  moindre  mortalité  se  trouve  du  côté  des 
juifs.  Celte  observation  s'applique  également  à  la  table  du  Dr  Glatter. 

En  résumé,  les  documents  réunis  par  le  Dr  Mayer  nous  apprennent  qu'à  nombre 
égal  de  naissances  (l'auteur  suppose  une  population  stationnaire  où  les  naissances 
sont  égales  aux  décès),  la  moitié  des  individus  nés  vivants  a  succombé  à  30  ans  chez 
les  chrétiens  et  à  50  seulement  chez  les  juifs. 

A  Fùrth,  d'après  une  moyenne  déduite  de  25  années,  on  a  constaté  1  mariage 
sur  128  chrétiens  et  pour  149  juifs  seulement;  1  naissance  pour  29  chrétiens  et  pour 
35  juifs;  1  mort-né  sur  19  naissances  de  chrétiens  et  sur  34  naissances  de  juifs. 
Si,  à  Fùrth,  les  juifs  semblent  se  marier  en  moins  grand  nombre,  ils  se  marient  plus 
tôt  que  les  chrétiens.  En  effet,  sur  100  hommes  qui  quittent  le  célibat,  29  chez  ces 
derniers  et  37  chez  les  premiers  ont  moins  de  30  ans.  Ces  diverses  observations 
sont  assez  conformes  à  celles  que  nous  a  fournies  l'étude  des  documents  officiels 
prussiens. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  document  qui  semble  contredire ,  sinon  la  plus  grande 
viabilité  de  la  race  juive,  au  moins  sa  plus  grande  aptitude  physique;  il  est  relatif  à 
l'écart  observé  en  Prusse  dans  le  rapport  de  l'effectif  militaire  à  la  population , 
séparément  pour  les  juifs  et  les  chrétiens.  Voici  ce  document,  qui  appartient  à 
Dieterici,  pour  l'année  1849  (Miltheil.  des  statistischen  Bureau)  et  à  M.  le  docteur 
Engel,  pour  1861  (Jaltrbùcher  fur  die  amtliche  Slatistik,  1862). 
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Protestants.  Catholiques.  Juif». 

1849.  1861.  184U.  1861.  18411.  1861. 

p  ,on(  dans  la  population.     01.37        60.99        37.23        37.45         1.34  1.40 

r-  luuj  dans  l'armée.  .  .  .     69.42        08.42        30.15        30.66         0.39  0.50 

Mais  ces  rapports  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  et  d'abord  ils  ne  sont 
afférents  qu'à  deux  années,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les  considérer  comme  l'expres- 
sion d'un  fait  normal  et  en  quelque  sorte  définitif.  D'un  autre  côté,  les  juifs,  comptant 
en  Prusse,  à  population  égale,  plus  d'enfants  et  de  vieillards  que  les  chrétiens, 
doivent  fournir  moins  de  recrues.  11  importe  en  outre  de  se  souvenir  qu'ils  habitent 
à  peu  près  exclusivement  les  villes,  et  que,  pour  avoir  les  éléments  d'une  compa- 
raison exacte  entre  les  deux  races,  il  serait  nécessaire  de  rapporter,  non  pas  les 
populations  totales,  mais  les  populations  urbaines  réciproques  aux  recrues.  Enfin, 
il  serait  possible  que,  par  suite  de  circonstances  qui  nous  sont  inconnues,  les  juifs 
eussent  à  faire  valoir,  en  dehors  dej'inaptitude  physique,  des  motifs  d'exemptions 
légales  en  plus  grand  nombre  que  les  chrétiens.  Mais  lors  même  que  cette  inégalité 
dans  le  rapport  à  la  population  et  à  l'armée  serait  fondée,  en  ce  qui  concerne  les 
premiers,  sur  une  insuffisance  de  taille  ou  sur  des  maladies,  des  infirmités,  sur 
une  constitution  débile,  on  ne  pourrait  rien  en  conclure  contre  leur  plus  grande 
longévité,  les  individus  repoussés  par  le  recrutement,  parce  qu'à  l'âge  auquel  il 
s'opère  ils  n'ont  pas  la  taille  légale  ou  ne  sont  pas  arrivés  à  un  développement 
complet,  pouvant  plus  tard  acquérir  la  plénitude  de  l'aptitude  physique  qui  leur 
manquait  quelques  années  avant. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que,  si  la  moindre  participation  des 
juifs  au  recrutement  avait  pour  cause  l'insuffisance  de  la  taille,  il  ne  faudrait  rien 
en  conclure  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  physique.  Or,  voici  ce  que  nous 
lisons  à  ce  sujet  dans  un  travail  snr  la  taille  et  le  poids  des  conscrits  en  Bavière, 
par  le  docteur  Mayer  (1863)  :  «La  taille  moyenne,  pour  l'ensemble  des  recrues, 
a  été  de  5  pieds  7  pouces  7  lignes  (le  pied  bavarois  =  0m,2910).  Dans  les 
villes,  elle  a  été  de  2  lignes  au-dessous.  Le  minimum  (5  pieds  7  pouces  1  ligne) 
a  été  constaté  dans  la  ville  de  Fùrth.  Il  s'explique  par  ce  fait  que  les  juifs  y  forment 
16  p.  100  de  la  population.  Or,  il  résulte  de  nombreuses  observations  recueillies 
par  le  docteur  Schultz,  à  Saint-Pétersbourg,  que  les  juifs  ont  une  moindre  taille 
que  les  chrétiens,  ce  qui  tient  à  ce  que,  avec  un  torse  de  même  longueur,  ils  ont 
les  extrémités  inférieures  plus  courtes.  (Annales  d'hygiène,  juillet  1864) 

Si,  à  l'âge  du  recrutement,  les  juifs  paraissent  fournir,  en  Prusse,  un  moindre 
nombre  de  soldats  que  les  chrétiens,  nous  avons  sous  les  yeux  un  autre  document 
qui  leur  attribue,  à  cet  âge,  plus  de  survivants.  L'auteur  der  Beitrûge  zur  Slatistik 
Hamburg's  (p.  31,  en  note),  cite  en  effet,  avec  les  plus  grands  éloges,  une  publi- 
cation semi  -officielle  intitulée  :  Jûdische  Finanzbericlite,  dans  laquelle  on  lit  que, 
sur  100  garçons  nés  la  même  année,  à  Hambourg,  dans  la  population  juive,  79 
atteignent  l'âge  du  recrutement  (21  ans);  tandis  que  ce  rapport  n'est,  pour  la  popu- 
lation générale,  que  de  71.  Cette  assertion  est,  il  est  vrai,  assez  fortement  com- 
battue par  l'auteur  de  la  citation ,  qui  n'entend  accorder  aux  juifs  qu'un  rapport  de 
71.8,  mais  qui  confesse  qu'elle  ne  dépasse  pas  70.6  pour  les  chrétiens. 

Quelques  auteurs  ont  attribué  aux  juifs  des  immunités  spéciales,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  épidémiques.  D'après  le  docteur  Boudin  (Traité  de  géo- 
graphie et  de  statistique  médicales ,  2e  vol. ,  p.  141),  «tout  le  moyen  âge  s'accorde  à 
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signaler  l'immunité  des  juifs  pendant  les  épidémies  de  peste,  immunité  qui  devenait 
souvent  contre  eux  un  prétexte  de  persécutions.  En  parlant  de  la  peste  de  1346, 
Tschudi,  un  ancien  historien  ,  dit  textuellement:  cette  maladie  n'atteignit  les  juifs 
en  aucun  pays.  Fracastor  nous  montre  également  les  juifs  échappant  complète- 
ment à  l'épidémie  de  typhus  de  1505;  Rau  signale  l'a  même  immunité  dans  l'épi- 
démie de  typhus  ohservée  à  Langgsens  en  182-4.  Ramazzini  insiste  sur  l'immunité 
des  juifs  lors  de  l'épidémie  de  fièvres  intermittentes  observée  à  Rome  en  1001. 
Degner  nous  les  montre  échappant,  en  1736,  à  l'épidémie  dissentérique  de  Ni- 
mègue.  M.  Eisenmann  insiste  sur  l'extrême  rareté  du  croup  chez  les  enfants  juifs. 
Selon  Wawruch,  le  tœnia  ne  se  rencontre  pas  dans  la  population  juive  en  Alle- 
magne. D'après  une  enquête  officielle  faite  en  1843,  dans  le  duché  de  Posen ,  sur 
la  plique  étudiée  d'après  les  races,  on  aurait  constaté  qu'elle  frappe  29  individus 
pour  1,000  dans  la  race  slave,  18  dans  la  race  germanique  et  11  seulement  dans  la 
race  juive.  » 

En  ce  qui  concerne  le  choléra,  le  même  auteur  fait  remarquer  que  «tantôt  les 
juifs  en  font  seuls  les  frais,  tantôt  ils  sont  seuls  épargnés,  et  c'est  en  admettant  la 
constance  d'une  de  ces  deux  éventualités,  que  plusieurs  auteurs  se  sont  trompés. 
L'épidémie  de  1831-1832  s'est  appesantie  d'une  manière  particulière  sur  la  race 
juive  tant  en  Europe  qu'en  Afrique.  »  Nous  douions  de  la  parfaite  exactitude  de 
cette  dernière  assertion  ;  il  paraît  certain ,  en  effet ,  d'après  les  nombreux  documents 
réunis  sur  la  matière,  que  le  choléra  a  sévi,  à  cette  époque,  sur  les  populations 
européennes  sans  distinction  de  race.  Dans  tous  les  cas ,  il  est  certain  que  l'immu- 
nité des  juifs  a  été  constatée  à  Londres,  à  l'occasion  du  choléra  de  1849,  et  en 
France,  dans  la  ville  de  Metz,  en  1832. 

«  L'immunité  des  juifs  pendant  l'épidémie  de  1849,  dit  le  docteur  Wolf,  médecin 
des  indigents  Israélites  appartenant  aux  synagogues  espagnoles  et  portugaises,  a 
vivement  attiré  l'attention  du  corps  médical,  et  on  a  voulu  l'expliquer  par  des  par- 
ticularités de  leur  régime  (abstention  ou  usage  Irès-modéré  du  vin  et  de  la  viande , 
consommation  d'une  quantité  considérable  d'huile  d'olive,  etc.).  Toutes  ces  tenta- 
tives d'explication  n'ont  aucune  valeur.  En  principe,  la  force  de  résistance  contre 
les  épidémies  et  contre  le  choléra  en  particulier  est  proportionnelle  à  la  force  vitale 
de  l'individu,  et  cette  force  vitale  est  déterminée  par  le  degré  de  bien-être  et  de 
tempérance  qui  lui  est  propre.  Or  le  petit  nombre  de  membres  dont  se  compose,  à 
Londres,  la  communauté  juive,  et  l'esprit  de  charité  qui  anime  les  plus  riches,  per- 
mettent aux  administrateurs  des  synagogues  de  venir  efficacement  en  aide  à  leurs 
coreligionnaires  dans  le  besoin.  Il  en  résulte  qu'on  ne  trouve  pas,  parmi  les  juifs, 
ces  misères  abjectes  qui  frappent  les  autres  populations  et  les  livrent  sans  défense 
aux  épidémies.  »  (Times,  25  septembre  1853.) 

L'auteur  de  la  Statistique  du  département  de  la  Moselle  (1er  vol.,  1854)  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  sur  l'immunité  relative  des  juifs  pendant  l'épidémie  de  1832:  «  Les 
Israélites  sont  très-répandus  sur  une  grande  partie  du  département.  Les  caractères 
distinctifs  de  la  race  juive  sont  trop  connus  pour  que  nous  les  indiquions  ici. 
Disons  seulement  que  les  individus  de  cette  race  qui  n'ont  point  reçu  l'impulsion 
civilisatrice,  vivent  encore  dans  un  état  d'incurie  qui  est  loin  d'être  sans  influence 
sur  leur  santé.  C'est  à  eux  surtout  que  peut  s'appliquer  ce  que  nous  avancions  à 
l'instant  au  sujet  de  la  dégradation  physique  de  la  classe  pauvre  des  villes,  fâcheux 
résultat  de  la  malpropreté  jointe  aux  autres  causes  que  nous  avons  indiquées  : 
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misère  et  défaut  de  croisement.  Hâtons-nous,  toutefois,  d'ajouter  que  ces  tristes 
conditions  tendent  à  diminuer  chaque  jour  et  que  ces  types  de  dégradation  s'effa- 
cent sous  l'accroissement  du  bien-être.  Malgré  ces  conditions  cssentiellem,cnt  anti- 
hygiéniques, nous  allons  voir  que  les  juifs  de  Metz  ont  été  notablement  moins 
atteints  par  le  choléra  que  le  reste  de  la  population....  On  peut  estimer  que  de 
2,200  à  2,300  personnes  ont  été  atteintes  par  l'épidémie,  qui  en  a  enlevé  802...  Les 
israélites  ont  peu  souffert,  puisque,  sur  une  population  de  2,688  individus,  on  n'a 
guère  compté  que  40  cas  environ,  mais  dont  24  ont  été  mortels.  11  résulte  de  ces 
chiffres  que  l'on  a  compté,  en  1832,  1  cas  sur  18.46  habitants  (distraction  faite  des 
juifs),  et  1  décès  sur  2.86  cas.  Dans  la  population  juive,  il  y  a  eu  1  cas  sur  67  ha- 
bitants seulement,  mais,  en  revanche,  1  décès  pour  1.70  cas. 

Ainsi,  voilà  une  ville  où  la  communauté  juive  est  dans  les  conditions  les  plus 
anti-hygiéniques  et  où  cependant,  contrairement  à  l'assertion  du  docteur  Wolf, 
elle  lutte  plus  efficacement  que  le  reste  de  la  population  contre  l'influence  morbide 
qui  l'entoure. 

Une  lettre  du  célèbre  médecin  hollandais  Van  Swinden  au  comte  Balbi,  ambas- 
sadeur de  Sardaigne,  du  5  août  1798,  et  que  ce  dernier  a  insérée  dans  une  collec- 
tion de  mémoires  imprimée  en  1800,  sous  le  titre  Saggi  di  arilhmetica  politica , 
contient  les  renseignements  ci-après  sur  certaines  immunités  des  juifs  allemands  à 
Amsterdam.  Après  avoir  fait  remarquer  que  la  variole  les  frappe  en  plus  grand 
nombre  que  les  chrétiens,  probablement  parce  qu'ils  ne  pratiquent  pas  la  vaccina- 
tion, qui  n'est  encore  en  usage,  dit-il,  que  dans  les  classes  riches  et  instruites 
(parmi  lesquelles  les  juifs  allemands  ne  figurent  pas),  il  ajoute  ce  qui  suit  : 

«Les  maladies  putrides,  au  contraire,  font  très-peu  de  ravages  chez  les  juifs 
allemands,  bien  qu'ils  soient,  pour  la  plupart,  très-pauvres,  crasseux  et  amoncelés 
les  uns  sur  les  autres  dans  leurs  habitations,  ce  qui  devrait  naturellement  aggraver 
toute  maladie  putride  et  même  en  augmenter  le  nombre.  » 

L'explication  que  le  savant  médecin  donne  de  cette  immunité,  est  assez  curieuse. 

«Les  raisons  pour  lesquelles  les  juifs  allemands  en  sont  peu  et  peu  dangereuse- 
ment attaqués  sont,  que  les  lois  de  Moïse,  qu'ils  observent  scrupuleusement,  leur 
prescrivent,  une  diète  très-remarquable;  que  leur  extrême  pauvreté  leur  défend  à 
peu  près  tout  usage  de  viandes  et  leur  impose  en  outre  une  sobriété  très-rigou- 
reuse; enfin  qu'ils  font  un  usage  habituel  et  très-considérable  de  végétaux,  comme 
concombres,  etc.,  au  vinaigre.  Us  emploient  donc  par  nécessité  une  médecine  pré- 
servatrice. T> 

A  nos  yeux,  ce  qui  rend  plus  remarquable  le  privilège  des  juifs  allemands  de 
n'être  atteints  qu'en  petit  nombre  par  les  maladies  les  plus  graves,  c'est  précisément 
le  régime  débilitant  que  leur  attribue  Van  Swinden  et  qui  d'ailleurs  était  la  consé- 
quence obligée  de  leur  état  d'indigence  relative. 

III.    DE  L'ALIÉNATION  MENTALE  ET  DU  SUICIDE  CHEZ  LES  JUIFS. 

Nous  avons  vu  que  les  documents  officiels  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  dans 
la  population  juive,  sont  très-rares.  Ils  le  sont  bien  plus  encore  pour  les  phéno- 
mènes purement  physiologiques  qui  leur  sont  propres.  Aussi  le  champ  des  études 
dont  ces  phénomènes  peuvent  être  l'objet,  est-il  nécessairement  très-limité. 

A  l'occasion  de  recherches  relatives  à  l'état  de  l'aliénation  mentale  dans  les  deux 
mondes  (voir  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  de  l'année  1863), 
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nous  avons  été  amené  à  interroger  les  documents  officiels  sur  la  question  de  savoir 
si  la  différence  des  cultes  (qui,  pour  les  juifs,  se  complique  d'une  question  de  race) 
exerce  une  influence  quelconque  sur  la  fréquence  de  cette  maladie.  Or,  ils  ont  été 
unanimes  à  proclamer  la  remarquable  tendance  des  juifs  aux  affections  de  l'intelli- 
gence. 

En  Bavière,  en  Hanovre,  dans  la  Silésie  prussienne  et  dans  le  Wurtemberg,  des 
recensements  spéciaux  ont  été  opérés  à  diverses  époques,  qui  ont  mis  en  lumière, 
avec  une  remarquable  constance,  le  fait  de  celte  tendance. 

En  voici  le  résumé  pour  l'année  la  plus  récente  : 

Nombre  pour  I  aliéné  de 

Pays.  - — — — -*- — ^n^— -— 

catholiques.       protestants.  juifs. 

Bavière  .  .  7 908  967  5?4 

Hanovre 527  641  ■        337 

Silésie 1,355  1,264  634 

Wurtemberg 2,006  2,022  1,544 

Ainsi,  dans  ces  quatre  pays1,  les  juifs  comptent  un  nombre  de  malades  sensible- 
ment plus  élevé  que  les  chrétiens.  Faut-il  voir,  dans  celte  fréquence  de  l'aliénation 
chez  eux,  une  influence  de  race,  ou  tout  simplement  la  conséquence  de  ce  fait 
qu'ils  habitent  tous  les  villes  et  exercent  les  professions  les  plus  exposées  aux  crises 
économiques?  Faut-il  y  voir,  avec  le  docteur  Martini,  directeur  du  grand  asile  de 
Leubus,  l'influence  des  mariages  entre  proches  parents,  très-nombreux,  dit-il, 
parmi  les  israéliles  établis  en  Europe?  Peut-être  doit-on  admettre  la  concurrence 
de  ces  trois  causes  dans  la  manifestation  du  phénomène. 

Des  aliénistes  d'une  grande  autorité  ont  émis  l'opinion  que  le  suicide  est,  dans  la 
plupart  des  cas ,  l'œuvre  de  l'aliénation  mentale ,  soit  que  la  maladie  se  soit  déclarée 
subitement  sous  le  coup  d'une  forte  crise,  d'un  profond  ébranlement  moral,  soit 
que,  remontant  à  une  date  plus  ou  moins  éloignée,  elle  ait  atteint  son  apogée  au 
moment  de  la  perpétration  de  l'acte  de  destruction.  Si  cette  opinion  était  fondée, 
nous  devrions  trouver  un  plus  grand  nombre  de  suicides  parmi  les  juifs  que  parmi 
les  chrétiens.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  que  constate  la  statistique  officielle. 
Nous  lui  empruntons  les  documents  ci-après  (nombre  de  suicides  pour  1  million 
d'habitants)  : 

Pays.  Périodes  d'observation.  Protestants.  Catholiques.      4,-Atieai  Juifs. 

Prusse  .  .  .  T 1849-1855  159.9  49.6  130.8  46.4 

Bavière 1844-1856  135.4  49.1          »  105.9 

Wurtemberg 1846-1860  113.5  77.9          »  65.6 

Autriche 1852-1854,  1858-1859  79.5  51.3  54.0  20.7 

Hongrie 1851-1854,  1858-1859  54.4  32.8  12.3  17.6 

Transylvanie 1852-1854,1858-1859  73.6  113.2  20.5  35.5 

On  voit  que  les  juifs  ont  généralement  moins  de  suicides,  à  population  égale, 
que  les  protestants  et  les  catholiques.  C'est  en  Bavière  que  se  rencontre  la  seule 
exception  à  cette  observation,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  juifs  et  les 
catholiques.  Ce  n'est  pas  tout:  lorsqu'on  étudie,  par  province,  la  fréquence  du 
suicide  d'après  les  cultes,  en  Bavière,  on  trouve  que,  dans  le  palatinat  du  Rhin  où 
réside  le  plus  grand  nombre  des  israéliles  bavarois ,  le  suicide  est  plus  rare  chez 

1.  Le  docteur  Hubertz,  dans  une  Statistique  de  l'aliénation  en  Danemark,  qui  serait  fort  remarquable 
si  elle  reposait  sur  des  données  cd  nombre  suffisant,  attribue  5.8j  aliénés  et  idiots  pour  1,000  habi- 
tants aux  juifs  et  3.34  seulement  au  reste  de  la  population. 
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eux  que  parmi  les  catholiques.  Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  les  chiffres 
afférents  à  la  Bavière,  se  rapportant  à  de  petits  nombres,  n'ont  pas  la  même  valeur 
que  les  documents  recueillis  en  Prusse,  en  Autriche  et  dans  les  provinces  slaves  de 
ce  dernier  État.  Quelle  peut  être  la  cause  de  ce  nouveau  privilège,  et  celte  fois  dans 
l'ordre  des  faits  moraux,  de  la  race  juive?  un  plus  grand  développement  du  senti- 
ment religieux?  une  plus  grande  force  morale,  une  plus  grande  aptitude  à  lutter 
contre  les  fortes  épreuves  de  cette  vie?  un  plus  vif  attachement  pour  la  famille  et 
le  foyer  domestique?  Toutes  les  hypothèses  sont  permises. 

IV.    DES  CAUSES  DE  LA  VITALITÉ  EXCEPTIONNELLE  DES  JUIFS. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  mentale,  que  l'on  peut  considérer  comme 
n'appartenant  pas  au  groupe  des  maladies  qui  atteignent  les  organisations  débiles  ou 
fatiguées,  et  qui  n'est  pas  rigoureusement  une  cause  de  mort,  nous  avons  vu  que 
tous  les  documents  réunis  par  nos  soins  sont  affirmatifs  dans  le  sens  d'une  vitalité 
exceptionnelle  des  juifs.  Comment  expliquer  ce  phénomène?  Dieterici,  après  en  avoir 
démontré  l'existence  en  Prusse,  croit  devoir  l'attribuer  à  une  plus  grande  tempé- 
rance, à  une  conduite  plus  réglée,  à  des  mœurs  plus  pures.  Nous  avons  vu  que 
c'est  également  l'opinion  des  UIS  Neufville,  Glalter  et  Mayer.  «Les  cas  d'ivresse, 
dit  Dieterici,  fréquents  parmi  les  chrétiens,  sont  fort  rares  chez  les  juifs.»  Cette 
régularité,  cette  discipline  de  la  vie  juive,  cette  plus  grande  domination  de  soi- 
même,  semblent  trouver  leur  confirmation,  au  moins  indirecte,  dans  les  statis- 
tiques criminelles  de  la  Prusse  qui  signalent,  chez  les  Israélites,  un  moins  grand 
nombre  d'infractions  à  la  loi  pénale  que  chez  les  chrétiens,  ainsi  qu'il  résulte  des 
documents  ci-après  : 

IS58.  1861. 

Habitants  pour  1  accusé.  )  j"'1?;.  '  ■  ■      «|        fj*        «0 
r  j  Chrétiens  .       111  11/  129 

«La  moindre  mortalité  de  la  race  juive,  dit  le  docteur  Glalter,  ne  peut  s'expli- 
quer, au  moins  complètement,  par  des  circonstances  spécifiques  biostatiques;  il  faut 
surtout  en  chercher  l'origine  dans  l'influence  de  race.  » 

«Les  juifs,  dit  Burdach  (Physiologie ,  t.  V,  p.  399),  nous  fournissent  la  preuve 
que  la  vie  humaine  acquiert  plus  de  ténacité  par  la  peine  et  les  labeurs,  pourvu  que 
le  travail  ne  soit  pas  de  nature  à  briser  le  courage  et  à  paralyser  la  spontanéité.  La 
majorité,  en  effet,  peut  être  considérée  comme  pauvre  sur  presque  tous  les  points 
de  l'Allemagne,  et  cependant  leur  mortalité  est  moindre  que  celle  des  chrétiens 
(1  décès  sur  46  juifs  et  1  sur  26  chrétiens  à  Breslau).  La  principale  cause  de  cette 
différence  est  certainement  dans  ce  fait  que  les  Israélites  pauvres  ne  prennent  pas 
souci  de  leur  misère,  qui  n'engourdit  jamais  leurs  facultés.  » 

Pour  nous,  sans  nier  l'influence  de  race  (qui  ne  nous  est  pas  démontrée  toute- 
fois'), nous  chercherions  volontiers  les  causes  de  l'immunité  juive  dans  les  faits 
ci-après  : 

1°  Les  juifs  paraissent  se  marier  à  un  âge  moins  avancé  que  les  chrétiens.  Ils 
bénéficient  donc  plus  longtemps  des  salutaires  influences  du  mariage,  les  statistiques 
officielles  ayant  démontré  qu'à  égalité  d'âge,  les  mariés  comptent  un  moindre  nombre 

1.  Cette  démonstration  ne  pourrait  être  faite  que  par  des  recherches  sur  la  mortalité  juive  dans  le 
pays  d'origine,  recherches  qui  leur  attribueraient  une  mortalité  sensiblement  moiudre  que  celle  des  di- 
verses races  européennes.  Or,  de  pareilles  recherches  n'ont  point  encore  eu  lieu. 
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de  décès  que  les  célibataires.  D'un  autre  côté,  on  est  autorisé  à  penser,  d'après  les 
habitudes  de  prudence,  de  réserve,  de  circonspection,  qui  les  caractérisent  dans  les 
actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile,  qu'ils  ne  se  marient  guère  que  lorsqu'ils 
peuvent  l'aire  face  aux  exigences  de  leur  nouvelle  situation.  Ils  comptent  donc  beau- 
coup moins  de  ces  unions  irréfléchies,  prématurées,  qui  compromettent  gravement 
le  bien-être  matériel  des  époux  et  des  enfants. 

2°  La  fécondité  des  mariages  est  moindre  chez  eux  que  chez  les  chrétiens.  Ils 
conservent  ainsi  beaucoup  mieux  leurs  enfants. 

3°  Le  juif  n'exerce  aucune  profession  qui  exige  un  travail  pénible.  Il  n'est  ni  ou- 
vrier agricole  ou  industriel,  ni  marin,  ni  mineur.  Il  est  avant  tout  marchand,  négo- 
ciant, banquier,  artiste,  savant,  homme  de  lettres,  fonctionnaire  public. 

4°  La  loi  religieuse  mosaïque  contient  des  prescriptions  purement  hygiéniques, 
qui  ne  peuvent  qu'exercer  une  influence  favorable  sur  la  santé1. 

5°  Le  sentiment  de  la  famille  est  plus  développé  chez  le  juif  que  chez  le  chrétien. 
Ce  n'est  qu'en  cas  d'impossibilité  absolue,  et  sans  distinction  de  rang,  que  la  femme 
juive  n'allaite  pas  son  enfant.  Ce  dernier  est,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'ont  constaté  les 
Drs  Glatter  et  Mayer,  l'objet  des  soins  les  plus  minutieux.  Il  est  vrai  que  le  respect 
et  le  dévouement  des  enfants  israélites  pour  leurs  parents,  surtout  pour  les  parents 
âgés  et  infirmes,  sont  en  rapport  avec  la  touchante  sollicitude  dont  ils  ont  été  con- 
stamment l'objet. 

0°  La  sobriété  des  juifs  est  incontestable. 

7°  La  communauté  juive  est  animée,  pour  tous  ses  membres,  d'un  grand  esprit 
de  charité.  A  la  Pâque  notamment,  les  riches  font,  encore  aujourd'hui, d'abondantes 
distributions  de  pain  aux  indigents  (pain  azyme). 

8°  Le  juif  religieux  se  fait  remarquer  par  une  grande  sérénité  d'esprit;  il  a  une 
foi  profonde  dans  la  Providence  et  dans  les  hautes  destinées  de  sa  race.  La  fermeté, 
la  pérennité  du  caractère  juif  se  reflète  assez  exactement  dans  sa  foi  religieuse, 
restée  immuable  depuis  6,000  ans. 

9°  La  moralité  du  juif,  au  point  de  vue  de  l'observation  de  la  loi  pénale,  paraît 
être  réelle,  et,  dans  ce  cas,  elle  serait  l'indice  d'une  vie  régulière,  dont  l'influence 
sur  la  durée  de  la  vie  est  incontestable.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  mora- 
lité soit  principielle ,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  sa  source  dans  le  sentiment  religieux 
ou  philosophique,  ou  qu'elle  résulte  de  la  nécessité,  pour  les  minorités,  reli- 
gieuses ou  autres,  de  se  surveiller  étroitement  en  face  de  majorités  hostiles. 


1.  Les  juifs  ne  doivent  manger  que  de  la  viande  qui  a  été  saignée  vivante.  (Aux  abattoirs  de  Paris 
il  existe  des  compartiments  pour  rabattage  du  bétail  destiné  aux  juifs;  l'animal  y  est  égorgé  à  l'aide 
d'un  instrument  entièrement  tranchant  qui,  eu  deux  fois,  atteint  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  profon- 
deur du  col.)  L'abatteur  ou  le  boucher  doit  ensuite  retirer  des  muscles  les  parties  blanches  dites  ner- 
veuses ou  filamenteuses.  La  viande,  à  la  suite  de  cette  première  préparation,  n'est  mise  à  cuire  qu'après 
avoir  été  placée,  pendant  une  heure,  dans  de  l'eau  salée,  puis  essuyée  soigneusement. 

Il  leur  est  interdit  de  manger  :  1°  le  gibier  de  plume  et  de  poil  (considéré  comme  très-excitant,  très- 
aphrodisiaque);  2°  la  viande  des  deux  quartiers  de  derrière  du  bœuf,  du  veau  et  du  mouton  (peut- 
être  parce  que  les  tendons  ou  parties  filamenteuses  ne  peuvent  en  être  extraites);  3°  la  viande  de 
porc,  généralement  très-indigeste  et  insalubre,  surtout  en  été. 

Le  juif  doit  se  laver  trois  fois  les  mains  et  le  visage  avant  de  manger. 

La  circoncision  est  également  prescrite  à  titre  de  mesure  hygiénique. 

Mentionnons  enfin  l'interdiction  absolue  des  rapports  sexuels  pendant  la  durée  des  menstrues. 
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III. 
Mariages,  naissances  et  décès  en  France  en  1862. 

I.  ACCROISSEMENT   DE   LA   POPULATION  PAU  L'EXCÉDANT  DES  NAISSANCES 

SUR  LES   DÉCÈS. 

Vers  le  mois  de  juin  18(11 ,  la  population  île  la  France  s'élevait  à  37,386,313 
habitants.  En  l'absence  de  données  sur  le  nombre  des  Français  qui  ont  quitté  le 
pays  depuis  cette  époque  et  des  étrangers  qui  sont  venus  s'y  établir,  on  ne  peut 
évaluer  approximativement  le  chiffra  de  la  population  au  mois  de  juin  1802  qu'en 
ajoutant  au  résultat  du  recensement  de  1801  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès 
de  l'une  à  l'autre  période.  Cet  excédant  esl,  pour  le  dernier  semestre  de  1861,  de 
09,240  et  de  91,095  pour  le  premier  semestre  de  l'année  suivante,  soit  un  total  de 
100,335.  La  population  de  la  France  se  trouve  ainsi  portée  à  37,546,648  habitants. 

Le  degré  d'agglomération  ayant  une  influence  particulière  sur  les  actes  de  la  vie 
civile,  l'administration  a  cru  devoir,  depuis  1853,  pour  reconnaître  cette  influence 
et  en  déterminer  l'importance,  partager  l'Empire  en  trois  grandes  divisions: 

1°  Le  département  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la 
population  ; 

2°  La  population  urbaine  (moins  le  département  de  la  Seine),  qui  comprend  la 
population  totale  de  toutes  les  localités  ayant  plus  de  2,000  habitants  agglomérés; 

3°  La  population  rurale,  qui  comprend  toutes  les  communes  où  la  population 
agglomérée  n'atteint  pas  2,000  âmes. 

En  combinant,  à  ce  point  de  vue,  le  recensement  de  1801  avec  les  accroisse- 
ments déterminés  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  obtient,  au  1er  juin 
1862,  les  populations  suivantes: 

i.;isculin.  S<:x<-  Mnimii,         Total  des  i  sexes. 

Département  de  la  Seine.  .  .       1,010,048         954,624      1,964,072 

Villes 4,429,713      4,474,242      8,903,955 

Campagnes 13,296,399    13,381,622    26,678,021 

France  entière. 18,736,160    18,810,488    37,546,648 

C'est  à  ces  populations  ainsi  établies  que  nous  allons  rattacher  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès  enregistrés  pendant  l'année  1802. 

En  1862,  les  naissances  l'ont  emporté  sur  les  décès  de  182,189.  C'est  un  accrois- 
sement de  0.49  pour  100  habitants. 

Nous  avons  suffisamment  indiqué,  dans  les  précédents  Annuaires,  les  causes 
diverses,  successives  ou  combinées,  qui  ont  arrêté  le  mouvement  progressif  de  la 
population  de  notre  pays  de  1854  à  1859  inclusivement.  Cette  situation  s'est  heu- 
reusement modifiée  en  1800,  où  de  0.20  et  0.11  pour  100,  en  1858  et  1859,  le 
taux  de  l'accroissement  s'est  élevé  à  0.48.  En  1861,  sous  l'influence  d'une  cherté 
relative,  il  est  descendu  à  0.37.  On  vient  de  voir  que  l'année  qui  nous  occupe  nous 
ramène,  sous  ce  rapport,  aux  conditions  les  plus  favorables  qui  aient  été  constatées 
depuis  longtemps.  Si  cette  proportion  d'accroissement  se  maintenait,  la  population 
de  la  France  doublerait  en  141  ans. 

Relativement  au  degré  d'agglomération,  celte  proportion  se  modifie  ainsi  qu'il 
suit: 
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Population»,,         KxcédBMt  des    Accroissement        „ 

ai  décembre  1861.  "■'«««»«*  ™f  P««  ,1e  1861. 

les  décès.        tuu  habita, ils. 


Seine 1,958,996      11,353       0.58  0.55 

Villes 8,889,265      29,398        0.33  0.26 

Campagnes 26,607,302     141,438       0.53  0.39 

37,455,563    182,189        Ô49  0^37 

Ainsi  le  progrès  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  est 
plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes;  mais,  par  une  exception  remar- 
quable qui  se  reproduit  chaque  année  depuis  1855,  le  département  de  la  Seine 
présente  le  phénomène  d'un  accroissement  supérieur  même  à  celui  des  populations 
rurales.  Deux  causes  principales  paraissent  avoir  contribué  à  cet  heureux  résultat  : 
1°  les  améliorations  considérables  apportées  dans  les  conditions  hygiéniques  de  la 
capitale  et  du  département  par  les  grands  travaux  publics  et  privés  en  cours  d'exé- 
cution; 2°  les  immigrations  importantes  que  ces  travaux  déterminent  et  qui  portent 
presque  exclusivement  sur  les  adultes,  c'est-à-dire  sur  les  âges  qui  donnent  le  moins 
de  décès. 

S'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  l'établir,  que  les  campagnes  tendent  à  s'accroître 
plus  rapidement  que  les  villes,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  les  re- 
censements leur  attribuent  un  mouvement  de  diminution  très-marqué.  C'est  ainsi 
que,  de  1846  à  1861,  les  villes  se  sont  accrues  de  24.78,  tandis  que  la  population 
rurale  a  diminué  de  0.59  p.  100.  Les  villes  s'accroissent  donc  surtout  par  la  voie 
des  immigrations. 

II.  NAISSANCES. 

1°  Rapport  des  naissances  à  la  population.  —  En  1862,  les  naissances,  morl- 
nés  non  compris,  se  sont  élevées  à  995,167.  —  C'est,  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente, une  diminution  de  9,911.  —  Elles  se  sont  réparties  comme  il  suit  entre  les 
trois  grands  groupes  de  population. 

Sexe  Sexe  ...      .  Résultats 

masculin.  féminin.  total.  ^  1861. 

Département  de  la  Seine.  .  .     30,389     29,634     60,023        60,889 

Villes 130,183   124,547  254,730      257,719 

Campagnes 349,739  330,675  680,414      686,470 

510,311   484,856  995,167   1,005,078 

En  divisant  chaque  groupe  d'habitants  par  les  naissances  qui  leur  appartiennent, 
on  obtient  des  rapports  qui,  dans  une  population  stationnaire,  exprimeraient,  avec 
une  approximation  suffisante,  la  durée  moyenne  de  la  vie  : 

Sexe  Sexe  Les  Rapports 

masculin.        féminin.  2  sexes.  de  1861. 

Département  de  la  Seine.  .  .    33.2       32.2       32.7        32.1 

Villes 34.»        36.»        35.»        34.5 

Campagnes 38.»        40.5       39.2        38.7 

36.7  38T8  371  371T 
Ainsi,  d'une  part,  la  durée  moyenne  de  la  vie  est  en  raison  inverse  de  l'agglo- 
mération de  la  population;  de  l'autre,  elle  est  plus  longue  pour  le  sexe  féminin  que 
pour  l'autre  sexe.  L'exception  que  présente  le  département  de  la  Seine  est  due  à 
l'excédant  considérable  du  sexe  masculin  dans  la  population  de  passage  de  ce  dépar- 
tement. 
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En  comparant  1861  à  1860,  nous  avions  constaté  une  diminution  de  la  vie 
moyenne  qui,  pour  la  population  entière,  n'était  pas  moindre  d'une  année.  On 
voit  que  les  résultats  de  1862  tendent  à  atténuer  cette  diminution.  En  étudiant 
plus  loin  la  table  des  décès  par  âges,  nous  aurons  l'occasion  de  mettre  hors  de 
doute  ce  fait  important. 

2°  Rapport  sexuel.  —  En  France,  les  garçons  ont  toujours  eu,  jusqu'à  présent, 
dans  les  naissances,  une  supériorité  marquée  sur  les  filles.  Longtemps  même  le 
rapport  entre  les  deux  sexes  s'est  maintenu  à  106  garçons  pour  100  filles,  mais, 
depuis  quelques  années,  ce  rapport  tendait  à  décroître;  il  était  même  descendu, 
en  1860,  à  104.80,  mais  pour  remonter,  en  1861,  à  104.98. 

Ce  mouvement  ascendant  se  continue  en  1862  : 

IMS.  1861.  1860. 

Département  de  la  Seine  ....      102.55      104.7"2      103.53 

Villes 104.80      104.18      103.74 

Campagnes 105.70      105.28      105.31 

105.25      104.98      104.80 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  fragmentation  s'est  produite  principalement 
dans  les  agglomérations  urbaines  (la  Seine  non  comprise).  La  prédominance  mascu- 
line n'en  reste  pas  moins,  en  1862,  comme  les  années  précédentes,  plus  marquée 
dans  les  populations  rurales. 

Pour  100  filles,  on  compte  dans  les  naissances  légitimes  105.78  garçons  et  dans 
les  naissances  naturelles  seulement  103.58.  Ces  rapports  étaient  respectivement, 
en  1861,  de  105.13  et  103.17,  et  en  4860,  de  104.93  et  103.14.  11  en  résulte  que, 
de  1860  à  1862,  la  prépondérance  masculine  s'est  accrue  de  0.008  p.  100  dans  les 
naissances  légitimes,  et  de  0.004  dans  les  naissances  naturelles. 

3°  Enfants  naturels.  —  Il  est  né,  en  1862,  73,919  enfants  naturels  et  921,248  en- 
fants légitimes.  C'est  1  enfant  naturel  pour  12.46  enfants  nés  dans  le  mariage.  Ce 
rapport  avait  été,  en  1859,  de  11.66;  en  1860,  de  12.81;  en  1861,  de  12.10. 
Ainsi  l'augmentation  qui  s'était  produite  en  1861 ,  ne  s'est  pas  maintenue  en  1862. 
On  peut  dire  au  surplus  qu'il  oscille  entre  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on 
puisse  considérer  comme  à  peu  près  constante  dans  notre  pays,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  la  proportion  des  enfants  naturels. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des  enfants  illégi- 
times doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  département  de  la  Seine  et 
dans  les  villes  que  dans  les  populations  rurales.  C'est  ce  que  confirment  de  nouveau 
les  faits  recueillis  en  1862. 

Enfant*  Total  de,  Knfants  naturels  par  100  nii.««c... 

naturel..  ..aiu.nces.      "  1862.     '         1^1.  1860.  """ 

Seine 15,655       60^023     2o7o8      26?53      26?  » 

Villes 28,409      254,730     11.18      12.  »      11.36 

Campagnes 20,795      080,414       4.38        4.32       4.04 

73,919      995,107       7.43        7.03        7.24 

Ainsi,  le  département  de  la  Seine  fournit  proportionnellement  plus  de  deux  fois 
plus  d'enfants  naturels  que  les  villes,  et  six  fois  plus  que  les  campagnes.  C'est  une 
situation  défavorable,  mais  dont  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée.  Il  importe 
de  rappeler  en  effet  que  les  enfants  naturels  qui  naissent  à  Paris,  n'appartiennent 
pas  tous  à  la  capitale,  beaucoup  de  filles-mères  venant  des  provinces  y  faire  leurs 
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couches.  Il  est  également  avéré  que  les  localités  voisines  fournissent  aux  établisse- 
ments hospitaliers  de  Paris  un  certain  nombre  d'enfants  trouvés.  Or,  d'une  part, 
ces  enfants  sont  tous  inscrits  à  l'état  civil  à  Paris  et,  de  l'autre,  ils  le  sont  comme 
enfants  naturels,  bien  qu'un  certain  nombre  soit  né  dans  le  mariage. 

Celle  dernière  observation  s'appliquant  à  tous  les  enfants  reçus  dans  les  hospices 
(autrement  qu'à  bureau  ouvert),  il  en  résulte  qu'autrefois,  c'est-à-dire  avant  la 
suppression,  à  peu  près  complète  aujourd'hui,  des  tours,  le  nombre  des  enfants 
illégitimes  était  fictivement  accru  en  France  par  les  documents  officiels. 

Ajoutons,  en  ce  qui  regarde  les  enfants  naturels  de  Paris,  qu'ils  diminuent  assez 
sensiblement  dès  l'année  même  de  leur  naissance,  par  de  nombreuses  légitimations. 
Beaucoup  de  naissances  naturelles  sont,  d'ailleurs,  le  fruit  d'unions  qui,  quoique 
illicites,  se  rapprochent  des  mariages  par  leur  durée  et  par  les  soins  dont  les 
parents  entourent  leurs  enfants.  Quelques  modifications  aux  nombreuses  formalités 
dont  la  loi  civile  entoure  le  mariage  en  France,  et  un  patronage  intelligent,  en 
diminueraient  certainement  le  nombre. 

La  diminution  des  naissances  naturelles  constatée  en  1862  n'a  pas  porté  sur  les 
trois  groupes  de  population  que  nous  étudions  ;  elle  ne  s'est  produite  que  dans  le 
déparlement  de  la  Seine  et  dans  la  population  des  villes,  les  campagnes  ayant 
présenté  au  contraire  une  légère  augmentation. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels  se  divisent 
en  deux  classes  bien  distinctes.  La  première  comprend  ceux  qui  ont  été  reconnus 
par  le  père  ou  la  mère  ou  par  l'un  et  l'autre,  soit  dans  l'acte  de  présentation  à 
l'officier  de  l'état  civil,  soit  par  un  acte  authentique  dont  mention  a  été  faite  sur 
les  registres  dans  l'année  même  de  la  naissance.  La  seconde  se  compose  des  enfants 
non  reconnus,  ou  dont  la  reconnaissance  (non  légale)  ne  résulte  que  de  la  simple 
déclaration  du  nom  du  père  ou  de  la  mère,  par  les  témoins  de  l'acte  de  naissance. 
Le  tableau  ci-après  détermine  l'importance  des  deux  catégories  en  1862: 

Enfants  reconnus  pour 
Enfants  1 00  enfants. 

reconnus.       non  reconnus.        18G2.  1861.  1860. 

Seine A~009      11^646     25761      26739      26766 

Villes 7,242      21,227     25.44      23.51      22.97 

Campagnes 12,608      17,187      42.32      38.65      37.23 

23,859      50,060     32.28      29.84      32.50 

Ainsi  plus  des  deux  tiers  des  enfants  naturels  (67.72)  ne  sont  pas  légalement, 
reconnus.  —  Dans  les  campagnes,  la  proportion  est  plus  favorable,  puisqu'elle 
descend  à  57.68  ;  mais  elle  s'élève  dans  les  villes  à  74.56.  —  L'amélioration  sur- 
venue en  1862  se  manifeste  principalement  dans  la  population  rurale;  on  la  constate 
également,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  dans  les  villes.  Malheureusement  le  nombre 
relatif  des  enfants  reconnus  a  diminué  dans  le  département  de  la  Seine  où,  actuel- 
lement, près  des  trois  quarts  des  enfants  naturels  n'ont  aucune  filiation  légale. 

En  1862,  15,661  enfants  naturels  ont  été  légitimés  par  le  mariage  de  leurs  pa- 
rents, savoir:  2,786  dans  le  département  de  la  Seine,  5,743  dans  les  villes  et  7,132 
dans  les  campagnes.  —  Un  grand  nombre  de  ces  enfants  pouvant  être  nés  dans 
les  années  antérieures,  il  ne  paraît  pas  possible  de  les  rapporter  aux  naissances 
naturelles  de  1862.  Toutefois  on  peut  dire  que  les  mariages  qui  ont  donné  lieu 
à  ces  légitimations  et  que,  par  cette  raison,  on  pourrait  appeler  des  mariages  répa- 
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rateurs,  sont  beaucoup  plus  nombreux  à  Paris  que  dans  les  villes  et  surtout  que 
dans  les  communes  rurales.  Pour  la  France  entière,  on  compte  1  mariage  de  cette 
nature  sur  24.  —  Cette  proportion  est  de  1  sur  9  dans  le  département  de  la  Seine, 
de  1  sur  16  et  1  sur  35  dans  les  deux  autres  catégories  de  la  population.  —  On 
voit  se  produire,  chaque  année,  des  résultats  à  peu  près  identiques. 

4°  Mort-nés.  —  Sous  la  dénomination  de  mort-nés,  on  comprend  en  France, 
non-seulement  les  enfants  à  terme,  morts  avant,  pendant  et  à  l'issue  de  l'accou- 
chement, mais  encore  tous  ceux  qui  sont  présentés  sans  vie  à  l'officier  de  l'état 
civil,  sans  avoir  été  l'objet  d'un  acte  de  naissance.  On  inscrit  aussi  parmi  les  mort- 
nés  (illégitimes)  un  petit  nombre  d'enfants  trouvés  morts  sur  la  voie  publique,  et 
dont  on  n'a  pu,  pour  ce  fait,  connaître  l'origine. 

De  1841  à  1860,  le  nombre  des  mort-nés  s'est  accru  de  3.27  à  4.42  pour  100 
conceptions.  Mais  il  est  à  croire  que  cet  accroissement  trouve,  au  moins  en  grande 
partie,  son  explication  dans  l'exécution  de  plus  en  plus  exacte  des  instructions  spé- 
ciales de  l'administration.  Depuis  1853,  en  effet  (et  c'est  à  partir  de  cette  époque 
que  les  instructions  nouvelles  ont  été  données) ,  ce  rapport  ne  varie  plus  que  de 
4.25  à  4.50  p.  100.  En  1861,  il  était  descendu  à  4.29;  l'année  1862  le  voit  re- 
monter à  4.32. 

C'est  sur  les  enfants  naturels  que  cette  mortalité  spéciale  porte  le  plus  sensible- 
ment. On  peut  en  juger  par  les  rapports  comparés  qui  suivent  : 

Années.  Knfnnls  Irgilimes.        Enfants  naturels. 

1857  .  .  .  .  7 4^05  7^47 

1858 4.02  7.15 

1859 4.11  7.85   - 

18110 4.16  7.69 

1861 4.03  7.34 

1862 4.02  7.82 

Ces  chiffres  sont  concluants  :  ils  témoignent  des  dangers  que  court,  jusque  dans 
le  sein  de  la  mère,  l'enfant  conçu  en  dehors  du  mariage. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  la  proportion  des  mort-nés  est  de  6.80;  elle 
est  de  5.11  dans  les  villes  et  de  3.80  seulement  dans  les  campagnes.  En  com- 
parant ces  rapports  à  ceux  de  1861,  qui  étaient  respectivement  de  6.70,  5.15  et 
3.76,  on  voit  que  l'augmentation  de  1862  s'est  produite  principalement  dans  le 
département  de  la  Seine. 

La  différence  ne  porte  pas  exclusivement  sur  les  naissances  naturelles,  comme  on 
serait  tenté  de  le  croire,  mais  encore  sur  les  naissances  légitimes.  On  constate  en 
effet  6.50  mort-nés  pour  100  conceptions  légitimes  dans  ce  département,  tandis  que 
le  rapport  n'est,  pour  les  populations  rurales,  que  de  3.78.  Devant  de  pareils  résul- 
tats on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  des  périls  qui,  dans  les  grands  centres  de 
population,  entourent  la  gestation. 

Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  sur  ce  point,  que  ce  sont  les  accou- 
chements multiples  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  mort-nés.  Dans  les 
accouchements  doubles  leur  proportion  est,  en  1862,  de  15.66  p.  100;  elle  atteint 
31.66  dans  les  accouchements  triples.  —  Elle  était  respectivement,  en  1861,  de 
14.70  et  29.83;  en  1860,  de  15.04  et  28.29. 

5°  Naissances  multiples.  —  Le  nombre  total  des  naissances,  en  y  comprenant 
les  mort-nés,  s'est  élevé,  en  1861,  à  1,040,082. 
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Ces  naissances  proviennent  de  1,029,628  accouchements  dont  1,01 9,294  simples, 
10,214  ayant  produit  deux  enfants,  120  en  ayant  produit  trois.  —  En  résumé,  et 
comme  dans  les  années  précédentes,  la  proportion  des  accouchements  multiples 
dépasse  à  peine  1  p.  100. 

Sur  les  10,214  accouchements  qui  ont  produit  des  jumeaux,  3,366  ont  donné  le 
jour  à  deux  garçons,  3,591  à  un  garçon  et  une  fille,  et  3,257  à  deux  filles.  —  Celte 
année,  comme  en  1860  et  1861,  ce  sont  les  accouchements  mixtes  qui  sont  les 
plus  nombreux. 

Dans  les  accouchements  multiples,  comme  dans  les  accouchements  simples,  il 
naît  plus  de  garçons  que  de  filles;  mais  la  prédominance  du  sexe  masculin  est 
moindre  dans  les  premiers. 

Garçons  pour  100  filles. 

Accouchements  Accouchements 

simples.  multiples. 

Nés  vivants 105.60  101.70 

Mort-nés 149.60  105.26 

Ces  rapports  nous  donnent  l'occasion  de  faire  remarquer  l'énorme  excédant  de 
garçons  que  présentent  les  mort-nés.  Cet  excédant  se  produit  tous  les  ans. —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  de  148.65  pour  100  filles  de  1851  à  1855  et  de  147.85  dans  les 
cinq  années  suivantes,  enfin  de  146.68  en  1861.  —  Celte  mortalité  extraordinaire 
des  garçons,  comparée  à  celle  des  filles,  ne  se  produit  pas  seulement  à  la  nais- 
sance; les  tables  mortuaires  montrent  qu'elle  se  poursuit  jusqu'à  l'âge  de  5  ans. 

III.   MARIAGES. 

1°  Nombres  absolus  et  proportionnels  à  la  population:  —  Le  nombre  des  ma- 
riages contractés  en  France  pendant  l'année  1862  s'est  élevé  à  303,514,  soit  1,389 
de  moins  qu'en  1861. 

Nombres  absolus.  Habitants 

pour  1  mariage. 

1861.  1862.  1861.  1862. 

Seine 187l46      18,167       108         108 

Villes 70,267       71,347       126         125 

Campagnes 216,790    214,000       123         125 

305,203    303,514       123         124 

On  voit  que  la  diminution  n'a  porté  que  sur  les  communes  rurales.  —  Pour  100  ha- 
bitants, on  avait  compté,  en  1861,  0.82  mariage;  en  1862,  cette  proportion  est  de 
0.81.  Le  nombre  des  mariages  en  1862  n'en  dépasse  pas  moins  la  moyenne  consta- 
tée dans  les  périodes  antérieures  qui  a  été  de  0.78  de  1817  à  1850  et  de  0.80  de 
1850  à  1860.  Ainsi,  contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  il  n'est  pas  exact 
qu'il  y  ait  décroissance  du  nombre  des  mariages  contractés  annuellement  dans  notre 
pays. 

Non-seulement  les  mariages  n'ont  pas  diminué,  mais  leur  durée  s'est  accrue; 
ainsi,  tandis  que,  d'après  les  données  du  recensement  de  1831,  elle  n'était  que  de 
23  ans  2  mois,  elle  s'élevait  en  1861  à  24  ans  et  6  mois. 

Par  cette  double  raison,  le  nombre  des  couples  mariés  existants  à  chaque  dénom- 
brement n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  C'est  ce  qui  ressort  des  rapports  suivants  qui 
indiquent,  à  l'époque  des  divers  recensements,  la  proportion  des  mariés  des  deux 
sexes  pour  l'ensemble  des  habitants  ramenés  à  100. 
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1806 35.93 

1821 36.99 

1831 37.17 


1841 37.84 

1851 38.94 

1801 39.99 


2°  Fécondité  des  mariages,  etc.  —  Si  le  nombre  des  mariages  s'est  légèrement 
accru,  il  est  certain  que  leur  fécondité  a  diminué. 

En  mesurant  cette  fécondité  par  le  rapport  des  conceptions  légitimes  de  chaque 
année  aux  mariages  correspondants,  on  trouve,  depuis  1855,  les  rapports  suivants: 

1853  a  1856 3.22 

1857  à  1860 3.12 

Mais  un  temps  d'arrêt  dans  cette  décroissance  presque  continue  s'est  manifesté 
en  1861  et  en  1862  dont  les  rapports  sont  de  3.17  et  3.16. 

Les  mariages  sont  généralement  beaucoup  plus  nombreux,  à  population  égale,  à 
Paris  que  dans  le  reste  de  la  France;  mais  ils  sont  moins  féconds.  A  Paris  on  ne 
compte,  en  effet,  que  2.60  enfants  par  mariage,  tandis  que,  dans  le  reste  de  la 
France,  cette  proportion  est  de  3.20.  Si  la  fécondité  générale,  mesurée  par  le  rap- 
port de  la  population  aux  naissances,  est  au  contraire  plus  élevée  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  que  dans  les  autres,  c'est  que,  d'une  part,  ce  déparlement  voit 
naître  plus  d'enfants  naturels,  et  que,  de  l'autre,  les  mariages,  quoique  moins 
féconds,  sont  beaucoup  plus  nombreux. 

La  fécondité  des  mariages  français  paraît  faible,  surtout  lorsqu'on  la  compare  à 
celle  des  populations  étrangères;  mais  il  est  remarquable  que  le  même  fait  se  pro- 
duit dans  tous  les  pays  où  la  durée  de  la  vie  moyenne  est  relativement  élevée.  Il  est 
certain  que  l'esprit  d'ordre,  de  prévoyance  et  de  circonspection  se  manifeste  beau- 
coup plus  au  sein  des  populations  aisées  que  parmi  celles  dont  les  moyens  d'exis- 
tence sont  bornés  et  qui  s'étendent  sur  de  vastes  espaces. 

Bien  qu'on  manque  en  France  de  données  générales  sur  ce  point,  les  observa- 
tions recueillies  à  Paris,  en  Suède  et  dans  d'autres  pays  permettent  de  croire  que 
les  mariages  tardifs  sont  les  moins  féconds.  Or  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
France  notre  organisation  militaire  retarde,  pour  4  ou  500,000  hommes,  l'âge  du 
mariage  jusqu'à  30  ans.  Il  est  certain ,  d'après  un  calcul  effectué  sur  une  série 
de  dix  années  (1853-1862),  que,  pour  l'homme,  l'âge  moyen  au  mariage  est,  chez 
nous,  d'environ  30 '/,  ans;  quant  à  celui  de  la  femme,  il  est  actuellement  de  26  ans. 
—  Ces  âges  sont  déduits  de  l'ensemble  des  mariages;  mais  on  conçoit  qu'ils  se 
modifient  selon  l'état  civil  des  époux  et  la  diversité  des  populations.  C'est  ainsi  que 
les  hommes  se  marient  en  moyenne  à  32  ans  dans  le  département  de  la  Seine, 
à  31  ans  dans  les  villes,  à  30  ans  dans  les  communes  rurales;  et  les  femmes  à 
27  ans,  261/,  ans  et  26  ans.  En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  on  peut  dire  que,  dans 
les  mariages  entre  garçons  et  fdles,  le  marié  a  en  moyenne  29  et  la  mariée  25  ans. 
Dans  les  mariages  entre  garçons  et  veuves,  l'âge  moyen  du  marié  est  d'environ 
36  ans  et  celui  de  la  veuve  de  37  ans.  Les  veufs  qui  épousent  des  filles  ont  en 
moyenne  41  ans  et  celles-ci  32.  Enfin  quand  les  mariages  ont  lieu  entre  veufs  et 
veuves,  l'âge  de  l'homme  est  d'environ  48  ans  et  celui  de  la  femme  de  42  ans. 

(La  fin  au  prochain  numéro) 
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IV. 

VARIÉTÉS. 

1.   LES  VOTES  DE  COMMUNICATION  EN  FRANCE. 

On  trouve  les  documents  ci-après  dans  le  rapport  de  M.  le  comte  Lehon  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  vicinaux  (Moniteur  du  25  juin  1865)  : 

Pour  une  superficie  de  534,304  kilomètres  carrés,  soit  53,430,400  hectares, 
comprenant  aujourd'hui  37,650,000  hahitants,  la  France  possède  : 
38,262  kilomètres  de  routes  impériales; 
47,852  kilomètres  de  routes  départementales; 
81,479  kilomètres  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
78,402  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun; 

367,887  kilomètres  de  chemins  ordinaires'; 
21,060  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés. 

En  examinant  ces  catégories  en  particulier,  on  peut  se  rendre  compte  de  ce  qui 
manque  à  chacune  d'elles  pour  arriver  à  un  complet  état  d'achèvement,  et  faire 
la  part  de  ce  qu'il  peut  devenir  utile  de  créer  encore. 

L'importance  des  routes  impériales  a  pu  diminuer  avec  le  développement  pro- 
gressif du  réseau  des  chemins  de  fer;  mais  cette  diminution  n'a  pas  été  aussi  sen- 
sible qu'on  pouvait  le  prévoir.  Si  les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer  ont  subi 
les  effets  de  la  concurrence,  le  trafic  a  considérablement  augmenté  sur  les  roules 
transversales  et  le  niveau  s'est  ainsi  presque  rétabli.  Il  reste  à  terminer  280  kilo- 
mètres de  routes  impériales  en  cours  d'exécution  et  à  entreprendre' la  construc- 
tion de  480  kilomètres;  en  outre ,  il  est.  nécessaire  de  rectifier  beaucoup  de  pentes 
rapides  et  dangereuses,  ce  qui  constituera  une  amélioration  des  plus  utiles. 

La  situation  des  routes  départementales  est  généralement  connue.  En  évaluant 
à  20,000  fr.  en  moyenne  le  prix  du  kilomètre,  leur  construction  aura  coûté 
960  millions.  Leur  entretien  impose  annuellement  une  charge  de  20  millions  aux 
départements. 

L'ensemble  des  chemins  vicinaux  des  trois  catégories  se  résumait  ainsi  au  30 
décembre  1863  :  . 

Longueur. 
Kilom. 

r,      ■      .  .  ...       ,' A  l'étal  d'entretien 68,845.807 

Chem.ns  de  grande  communication.  \     _      (|e  premier  empierrement  2,587.459 

»     u       o  nnn  \     -+*      de  terrassement. 4,041.250 

Nombre  :  3,797.  (     _      de  sol  nature, 6,004.692 

81,479.208 

A  l'état  d'entretien 43,409.037 

— i      de  premier  empierrement  .  .      5,209.440 
Nombre:  —      de  terrassement .8,959.914 


B 


Chemins  d'intérêt  commun I 


6'671-  (  de  sol  naturel 20,824.184 

78,402.575 

r,      .  ...  (A  l'état  d'entretien 111,253.505 

Chemins  ord.naires I  de  premier  empierremeiit  .  .    22^47.298 

i«„mr„„.  cma  Qnn  1     —      de  terrassement 43,806.273 

Nombre:  216,800.  (     _      de  g0,  nature, 19p;780.331 

367,887.407 

1.  Les  routes  forestières  et  agricoles,  ainsi  que  les  chemins  ruraux,  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  statistique. 
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Les  ressources  réalisées  pour  le  service  vicinal,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  1836  jusqu'au  31  décembre  1862,  s'élèvent  à  près  de  2  milliards  : 

Années.  Prestations.  Argent.  Total. 

1837-1841 109,4427642'  »c  133,606,319'  »c  243,048_,961  '  » 

1842-184" 163,576,308    »  133,763,311     »  297,339,619    » 

1848-1851 178,999,090     »  171,557,397     »  350,556,487     « 

1852-1856 188,714,765     »  200,127,299     »  388,842,064     » 

1857-1861 218,356,025     »  219,544,600     »  437,900,625     » 

1862 39,595,017  66          73,500,627  72  113,095,645  38 

1863 39,089,053  52          81,663,477  37  120,752,530  89 


Totaux.  .  .  .    937,772,901  18     1,013,763,031  09    1,951,535,932  27 
En  1854,  il  a  été  dépensé  environ  120  millions  de  francs  répartis  comme  suit  : 

Par  les  communes 92,000,000 f 

Par  les  départements 25,000,000 

Par  l'État 3,300,000 

Le  réseau  vicinal  représente  527,769  kilomètres  de  chemin  des  trois  catégories; 
223,108  kilomètres  seulement  sont  à  l'état  d'entretien.  L'exécution  seule  des  che- 
mins de  grande  communication  est  très-avancée;  celle  des  chemins  d'intérêt  commun 
a  reçu  une  vive  impulsion  par  la  subvention  spéciale  accordée  en  vertu  de  la  lettre 
impériale  du  18  août  1861.  Quant  aux  chemins  ordinaires,  presque  la  moitié  seu- 
lement se  trouve  encore  à  l'état  de  sol  naturel.  L'admirable  loi  de  1836  a  produit 
les  résultats  les  plus  féconds;  ce  qui  reste  à  faire  justifie  les  sacrifices  que  s'im- 
posent chaque  jour  les  départements  et  les  communes. 

Au  31  décembre  1864,  le  résumé  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  donne  les 
résultats  suivants  : 
21,060  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés  comme  suit  : 

6  grandes  compagnies 19,435  kilom. 

Compagnies  diverses 1,438 

Chemin  de  ceinture,  rive  gauche  .  .  12 

Chemins  industriels 175 

21,060 
Les  19,435  kilomètres  des  six  grandes  compagnies,  comprenant  891  kilomètres 
concédés  éventuellement,  sont  divisés  ainsi  : 

Ancien  réseau.  .  .     8,388  kilom. 
Nouveau  réseau .  .  11,047 

Total  .  .  .  .  19,435 
La  longueur  totale  des  lignes  en  exploitation,  au  31  mars  1865,  est  de  13,084 
kilomètres;  il  reste  donc  en  construction  ou  à  construire  7,976  kilomètres. 

Les  dépenses  déjà  faites  s'élèvent  à 6,500,000,000 f 

Pour  l'État.  .  .  ' .-  .  970,000,000 

Pour  les  compagnies 5,530,000,000 

Total '.  6,500,000,000 

Les  dépenses  à  faire  s'élèveront  à 2,600,790,000 

Pour  l'État' 470,790,000'' 

Pour  les  compagnies 2,130,000,000 

Total 2,600,790,000 


Total  général 9,100,790,000 


1.  Pour  les  chemins  à  exécuter  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842 40,000,000  fr. 

Pour  subventions  en  capital  à  diverses  compagnies 35,200,000 

Pour  subventions  payables  en  annuités 395,500,000 

Total 470,700,000  fr. 
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Sur  lesquels  l'État  aura  fourni  1,440,000,000  fr. 

Telle  est  la  somme  qu'on  aura  dépensée  pour  exécuter  20,885  kilomètres,  car 
les  chemins  industriels  d'une  étendue  de  175  kilomètres  ne  figurent  pas  dans  le 
chiffre  ci-dessus. 

Les  charges  de  l'État  seront  en  outre  augmentées  des  sommes  qu'il  avancera  aux 
compagnies  à  titre  de  garantie  d'intérêt  et  à  condition  d'un  remboursement  ulté- 
rieur. La  garantie  d'intérêt  de  4  fr.  65  c.  p.  100,  consentie  par  l'État  au  profit  des 
compagnies  d'Orléans,  de  Lyon,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Midi,  porte  sur  une 
somme  totale  de  3,794,500,000  fr.  L'État  se  trouve  donc  engagé  pour  une  somme 
annuelle  de  189,725,000  fr.  On  sait  que,  pour  l'exercice  1866,  le  crédit  inscrit  au 
budget  est  de  33  millions,  et  il  faut  s'attendre  à  le  voir  s'élever  probablement  au 
delà  de  45  millions  d'ici  à  1870,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  nou- 
veau réseau. 

Les  résultats  de  l'exploitation  pour  l'année  1863  ont  donné  un  nombre  total  de 

71,874,584  voyageurs,  ayant  parcouru  une  distance  moyenne  de  42  kilomètres; 

le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  s'est  élevé  à  29,793,000,  avec  un  parcours 

moyen  de  136  kilomètres.  Les  recettes  brutes  ont  été  de  : 

Pour  les  voyageurs 168,431,872  fr. 

Pour  les  marchandises 268,872,586 

Pour^es  produits  accessoires.  .    63,946,967 

.  501,251,425 

Si  l'on  compare  la  situation  de  la  France  avec  celle  des  autres  États  de  l'Europe, 
en  prenant  pour  terme  de  comparaison  la  superficie  du  territoire  et  la  population, 
on  constate  que  le  réseau  français,  quant  aux  lignes  concédées,  occupe  le  sixième 
rang  eu  égard  à  la  surface  du  territoire,  et  le  quatrième  relativement  à  la  popu- 
lation; pour  les  lignes  en  exploitation,  il  n'obtient  que  la  septième  place  dans  le 
premier  cas  et  la  huitième  dans  le  second. 

2.  OPÉRATIONS  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS  EN  1864. 
(Extrait  du  Rapport  de  M.  Fr.  Delessert.) 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  1864  : 

1"  En  270,300  versements,  dont  33,078  nouveaux,  la  somme  de.    20,650,158 f  91 c 

2°  En  1,250  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne 
départementales 438,387  52 

3°  En  22,991  parties  d'arrérages  de  rentes  appartenant  aux 
déposants 277,236  75 

Elle  a,  en  outre,  capitalisé,  pour  le  compte  des  déposants,  les 
intérêts  montant  à 1,524,443  34 

Total  des  recettes 22,890,226  52 

Elle  a  remboursé  par  contre: 

1°  En  93,413  retraits,  dont  30,954  pour  solde,  la  somme  de    21,263,221 f 34e 

2°  En  1,277  transferts-payements  envoyés  à  des  caisses  d'é- 
pargne départementales 392,285  87 

3°  En  achats  de  147,743  fr.  de  rentes  pour  le  compte  de  5,523 
déposants,  la  somme  de .      3,223,651  55 

A  reporter 24,879,158  76 
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Report 24,87n,irj8*7(i* 

4°  En  placements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 

pour  le  compte  de  22  déposants,  la  somme  de 4,510     » 

5°  En  annulation  par  suite  de  la  déchéance  trentenaire  des 

reliquats  de  98  comptes  abandonnés,  la  somme  de 2,555  77 

Total  des  dépenses 24,886,224  53 


Le  solde  dû  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris  à  252,656  déposants  était,  à  la  tin 
de  l'exercice  1864,  de  47,416,805  fr.  06  c. 

La  situation  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  à  la  fin  de  l'année  1864,  comparée 
à  la  situation  à  la  fin  de  l'année  1863,  présente  une  diminution  dans  l'avoir  des 
déposants  et  une  augmentation  dans  leur  nombre. 

Voici  quelques  documents  statistiques  sur  les  diverses  opérations  de  la  caisse  de 
INIiOà  1864: 

Nombre  des  reniements  et  moyenne  de  chaque  versement. 

Année*.  Nomhte.         Moyenne. 

1860."  .  .  .  201^447  1 00 r 

IXf.l 257,447        92 

1802 156,185        88 

1863 207,053        81!    • 

1804.  ....  270,390        78 

Nombre  des  livrets  e.vislanls  à  la  fia  de  chaque  année  et  moyenne  des  soldes. 

Anrtêel.  Nombre.  Moyenne. 

1800."  .  .  .  2427881  209'7G*C 

1801 245,833  205  54 

1802 247,814  204  59 

1803 250,800  197  50 

1804 252,050  189  04 

Ainsi,  le  nombre  des  versements  augmente,  tandis  que  leur  moyenne  diminue. 
Le  nombre  des  déposants  devient  plus  grand,  en  même  temps  que  la  moyenne  de 
leur  avoir  devient  moindre;  tout  concourt  donc  à  démontrer  cette  vérité  si  impor- 
tante pour  les  amis  de  l'institution,  que  la  caisse  d'épargne  pénètre  plus  profondé- 
ment chaque  jour  dans  les  classes  auxquelles  elle  a  été,  dès  sa  fondation,  plus  par- 
ticulièrement destinée. 

....  Les  30  succursales  établies  dans  les  mairies  des  arrondissements  de  Paris  et 
dans  celles  des  principales  communes  du  département  de  la  Seine,  ont  reçu,  en 
1864,  11,632,901  fr.  en  153,289  versements.  Leurs  recettes  réunies  ont  dépassé 
d'un  million  et  demi  environ  celles  de  la  caisse  centrale. 


3.  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE  DES  EXPOSITIONS  INDUSTRIELLES  EN  FRANCE. 

(Extrait  du  Rapport  de  M.  le  sénateur  Dumas  sur  le  projet  de  l'Exposition  de  18G7.  —  Moniteur 

du  9  juillet  1855.) 

...  La  première  exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  française  remonte 
à  l'an  VI;  elle  eut  lieu  au  Champ  de  Mars.  Bornée  au  département  de  la  Seine  ou  à 
peu  près,  elle  réunit  110  exposants,  parmi  lesquels  on  retrouve  avec  intérêt  les 
fondateurs  de  quelques-unes  des  familles  qui  ont  honoré  la  manufacture  pari- 
sienne: Bréguet,  Didot,  Lenoir,  Conté,  Desarnot,  Clouet,  Dith,  etc. 
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La  seconde  fut  ouverte  au  Louvre,  en  l'an  IX,  par  le  premier  consul.  Elle  comp- 
tait 220  exposants  appartenant  à  38  départements.  On  y  vit  paraître,  à  côté  des 
représentants  sérieux  du  travail  dont  nous  venons  de  rappeler  les  noms,  des 
manufacturiers  destinés  à  partager  avec  eux  la  faveur  populaire  :  Utzschneider, 
Fauler,  Montgolfier,  Tcrnoux;  le  fabricant  de  limes  Raoul;  Plummer  de  Ponl- 
Audemer;  Fourmy,  l'inventeur  des  hygrocérames;  Descroizilles,  etc. 

La  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  créée  par  Napoléon  1er, 
secondant,  dès  son  début,  les  vues  du  premier  consul,  donna  une  vive  impulsion  à 
l'exposition  de  l'an  X,  pour  la  seconde  fois  ouverte  au  Louvre,  où  73  départements 
furent  représentés  par  540  exposants. 

Grâce  à  ses  efforts  et  au  développement  de  la  richesse  publique,  l'exposition  de 
1806  réunissait,  sur  l'esplanade  des  Invalides,  1,422  exposants  fournis  par  104  dé- 
partements. 

L'empereur  avait  ordonné  que  les  expositions  publiques  se  renouvelleraient  de 
trois  années  en  trois  années.  Celle  qui  devait  avoir  lieu  en  1809  ayant  été  ajournée, 
les  événements  de  la  guerre  ne  permirent  pas  d'en  reprendre  la  suite  avant  1819. 
Mais  l'exposition  qui  eut  lieu  à  cette  époque  fut  une  consolation  pour  la  France,  à 
qui  elle  révélait  une  force  et  des  gloires  nouvelles,  et  un  avertissement  à  l'Angle- 
terre; elle  ne  comptait  pas  moins  de  1,500  exposants. 

....  En  1823,  on  comptait  1,648  exposants  venus  de  76  départements. 
En  1827,  le  nombre  des  déposants  s'élevait  à  1,703. 
En  1834,  à  2,247. 

En  1839,  —  —  à  3,381. 

En  1844.  —  -  à  3,960. 

Le  Louvre  avait  suffi  pour  le  déploiement  des  produits  des  expositions  de  1819 
1823  et  1827.  La  place  de  la  Concorde  devint  nécessaire  en  1834;  et  les  Champs- 
Elysées  ne  furent  pas  trop  vastes  pour  les  expositions  de  1839  et  1844. 

L'exposition  de  1849  mit  également  à  profit  les  terrains  encore  libres  des 
Champs-Elysées,  au  moyen  de  constructions  temporaires  qui  abritèrent  4,532  ex- 
posants. 

....  L'exposition  universelle  de  Londres  recevait  14,837  exposants;  celle  qui  lui  a 
succédé  à  Paris  en  1855,  en  comptait  24,000;  enfin  la  nouvelle  exposition  uni- 
verselle de  Londres  en  a  réuni  27,466  en  1862. 

....  En  comparant  entre  elles  les  trois  expositions  universelles,  on  peut  se  former 
une  idée  suffisamment  exacte  de  leur  importance  par  les  surfaces  qu'elles  ont 
occupées  : 

En  1851 96,000  mètres  carrés. 

En  1855 112,000         — 

En  1862 120,000         — 


4.  RECETTES  DES  THÉÂTRES  DE  PARIS  EN  1864-1865. 

Les  chiffres  suivants  sont  empruntés  au  rapport  que  M.  Paul  Féval  a  lu  récem- 
ment à  la  séance  annuelle  de  la  société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques: 

Les  recettes  faites  par  les  théâtres  de  Paris  se  sont  élevées ,  pour 

l'exercice  1864-1865,  à 12,757, 215f64c 

Exercice  précédent 12,591,045  16 


Différence  en  faveur  de  1864-1865 166,170  48 
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Les  droits  d'auteurs  à  Paris  se  sont  élevés,  pour  1864-1805,  à  ....  l,380,240f84r 

Exercice  précédent 1,335,960  14 

Augmentation 44,280  70 


Droits  d'auteurs  dans  les  départements 469,082f15' 

Exercice  précédent 436,363  10 

Augmentation 32,719  05 

Droits  de  la  banlieue  à 55,125'77c 

Exercice  précédent 51,489  02 

Augmentation 3,636  75 

Droits  de  l'étranger  a 19,129f  »c 

Exercice  précédent 18,180     » 

Augmentation 949     » 

Résumé. 

Les  droits  d'auteurs  de  l'exercice  1864-1865  pour  Paris,  les  départe- 
ments, la  banlieue  et  l'étranger,  se  sont  élevés  ensemble  à  la  somme 

de l,923,577r76c 

L'exercice  précédent  avait  produit 1,841,992  26 

Différence  en  faveur  de  1864-1865 81,585  50 


5.    STATISTIQUE  DES  OFFICES  HÉRÉDITAIRES  EN  FRANCE. 

Voici  un  relevé  curieux  des  offices  actuellement  héréditaires  en  France  : 
60  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
56  avoués  près  la  cour  impériale  de  la  Seine, 
292  avoués  près  les  autres  cours  impériales  de  l'empire, 
2,760  avoués  près  les  tribunaux  civils, 
400  greffiers  des  cours  impériales  et  tribunaux  civils, 
178  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 
2,917  greffiers  des  justices  de  paix, 
9,449  notaires, 
6,444  huissiers, 
488  commissaires  priseurs, 
150  agents  de  change, 
772  courtiers. 
En  tout  :  23,966  offices,  dans  lesquels  sont  intéressées  plus  de  200,000  fa- 
milles. 11  ne  faudrait  pas  moins  de  deux  milliards  pour  les  racheter. 

{Constitutionnel,  13  mai  1865.) 

6.   DIMENSIONS  DES  PRINCIPALES  ÉGLISES  EN  EUROPE. 

Nous  trouvons,  dans  un  recueil  étranger,  une  curieuse  notice  sur  le  nombre  de 
personnes  que  peuvent  contenir  les  principales  églises  de  l'Europe.  La  plus  vaste 
de  toutes  est  Saint-Pierre  de  Rome  dans  laquelle  peuvent  entrer  54,000  personnes  ; 
viennent  ensuite  :  la  cathédrale  de  Milan  pour  37,000;  Saint-Paul-hors-les-Murs,  à 
Rome,  25,000;  Sainte-Sophie  de  Conslantinople,  23,000;  Notre-Dame  de  Paris, 
21,000;  la  cathédrale  de  Pise,  13,000;  Saint-Marc  de  Venise,  7,000.  Nous  ne  garan- 
tissons pas  l'exactitude  de  ces  chiffres;  mais  il  serait  facile  à  un  amateur  de  statis- 
tique de  les  vérifier  en  consultant  les  plans  de  ces  édifices  qui  se  trouvent  dans 
toutes  nos  bibliothèques.  (Avenir  national,  25  mars  1865.) 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès -verbal  de  la  séance  du  icv  juillet  1865. 

Le  lei  juillet  1865,  la  Sociale  de  slalislique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence de  M.  Millot. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel,  en  annonçant  la  candidature  de  M.  le  marquis  de 
Cosensino,  l'accompagne  des  observations  qui  suivent  : 

«Messieurs,  la  Société  a  posé  un  précédent  d'après  lequel,  lorsqu'une  candidat 
ture  est  annoncée  dans  la  séance  qui  précède  son  entrée  en  vacances,  au  lieu 
d'ajourner  son  vote  à  sa  plus  prochaine  réunion,  conformément  à  son  règlement, 
elle  statue  immédiatement  sur  l'admission.  Je  viens  vous  prier  d'appliquer  ce  pré- 
cédent à  M.  de  Cosensino. 

«M.  de  Cosensino  a  administré,  avec  un  succès  très-marqué,  les  plus  grandes, 
les  plus  difficiles  préfectures  de  l'ancien  royaume  de  Naples.  11  est,  en  outre,  l'au- 
teur de  publications  remarquables  sur  divers  sujets.  Récemment  établi  dans  notre 
pays ,  il  a  payé  en  quelque  sorte  sa  dette  de  reconnaissance  pour  la  cordiale  hospi- 
talité qu'il  y  a  reçue ,  en  consacrant  à  la  colonisation  de  l'Algérie  une  étude  appro- 
fondie et  tout  à  fait  digne  de  l'attention  de  ceux  qu'intéresse  l'avenir  de  notre 
grande  colonie  d'Afrique.  La  statistique  occupe  une  place  importante  dans  cette 
étude.  Un  ancien  et  éminent  administrateur  ne  saurait,  en  effet,  méconnaître 
l'influence  décisive  qu'elle  exerce  sur  la  bonne  gestion  des  intérêts,  généraux  ou 
locaux,  d'un  pays.  Vous  ne  refuserez  donc  pas,  je  l'espère,  à  M.  de  Cosensino,  le 
vote  de  faveur  que  je  sollicite  pour  lui.  » 

L'admission  de  M.  de  Cosensino  est  prononcée  à  l'unanimité. 

M.  Humbert  présente  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  Société ,  depuis 
son  entrée  en  fonctions  comme  trésorier,  jusqu'au  30  juin  dernier.  Ce  compte  se 
résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nombre  des  sociétaires  est  actuellement  de  108  ;  celui  des  abonnés  au  Recueil 
de  la  Société  de  207.  Toutes  ses  dépenses  soldées,  la  Société  dispose  d'un  capital 
de  5,173  fr.  94  c. ,  dont  4,000  fr.  ont  été  placés  à  l'intérêt  de  5  p.  100.  Si  à  ce 
capital  on  joint  une  somme  de  1,000  fr.,  montant  de  cotisations  dont  le  recouvre- 
ment paraît  assuré,  et  celle  de  2,000  fr. ,  valeur  approximative  des  collections  du 
journal,  l'actif  net  de  la  Société  s'élève  à  8,173  fr.  94  c. 

Les  comptes  du  trésorier  sont  approuves  par  la  Société  ,  qui  lui  vote  des  remer- 

I,eSiiiiiE,  lie  vol.  —  i\°  9. 
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cîmenls. Conformément  au  règlement,  lisseront  tenus,  pendant  un  mois,  à  la  dispo- 
sition de  tous  ceux  de  ses  membres  qui  voudront  les  consulter. 

M.  le  président  fait  connaître  à  la  Société  que  le  moment  est  venu  de  renouveler 
son  bureau ,  à  l'exception  du  secrétaire  perpétuel. 

Un  membre  propose  de  maintenir  le  bureau  actuel  dans  ses  fonctions. 

Cette  proposition  est  votée  avec  acclamation. 

M.  Legoyt  demande  qu'on  adjoigne  M.  Millot  aux  membres  du  bureau  en  qualité 
de  vice-président.  «La  Société,  dit-il,  ne  ferait  qu'acquitter  une  dette  de  recon- 
naissance pour  les  services  que  lui  rend  le  savant  statisticien ,  d'abord  par  son 
concours  assidu  et  dévoué  à  nos  travaux,  puis  par  l'obligeance  parfaite  avec  laquelle 
il  veut  bien  nous  présider  pendant  les  absences  de  plus  en  plus  fréquentes ,  au 
grand  regret  de  la  Société,  des  membres  éminents  de  notre  bureau.  » 

Après  un  refus  prolongé,  M.  Millot,  vivement  pressé  par  un  grand  nombre  de 
ses  collègues,  se  décide  à  accepter  la  candidature  proposée  par  M.  Legoyt.  L'assem- 
blée, consultée,  le  nomme  vice-président  à  l'unanimité. 

M.  Loua  donne  lecture  d'un  mémoire  suv  \es  Résultats  du  su/frage  universel  dans 
ses  rapports  avec  le  mouvement  de  la  population. 

Un  certain  nombre  de  membres  se  réservent  de  discuter  cet  important  travail , 
lorsqu'il  aura  été  inséré  dans  le  Recueil  de  la  Société. 

M.  le  président  annonce  à  la  Société  que,  conformément  aux  précédents,  elle 
entre  en  vacances  à  partir  de  ce  jour,  pour  ne  se  réunir  que  le  1er  samedi  de 
novembre. 

La  séance  est  levée. 


II. 

Mariages,  naissances  et  décès  en  France  en  1862. 
(suite  et  fin.) 

3°  Mariage  par  état  civil.  —  Ils  sont  résumés  dans  le  tableau  ci -après,  pour 
plusieurs  années. 

1862.  1861.  1860.        1851-1860. 

Entre  garçons  et  filles 257,257    84Ï76  84.19  83.33  83.29 

Entre  garçons  et  veuves 10,466      3.45  3.65  3.66  3.73 

Entre  veufs  et  filles 25,748     8.48  8.72  9.32  9.38 

Entre  veufs  et  veuves 10,043     3.31  3.44  3.69  3.60 

303,514100.00  100.00  100.00  100.00 

Les  rapports  qui  précèdent  permettent  de  conclure  que  la  proportion  relative 
des  mariages  en  premières  noces  s'accroît  sans  cesse,  tandis  que  le  mouvement 
contraire  se  produit  dans  les  autres. 

Exprimés  sous  une  autre  forme,  ces  rapports  donnent  lieu  aux  résultats  ci-des- 
sous: 

1862.  1861.  1860. 

Mariages  de  garçons 88.21  87.84  86.99 

Mariages  de  veufs ,.  .  11.79  12.16  13.01 

Mariages  de  filles 93.24  92.91  92.65 

Mariages  de  veuves 6.76  7.09  7.35 

On  en  déduit  que,  pour  100  garçons  qui  se  sont  mariés  dans  chacune  de  ces 
trois  années,  il  s'est  remarié  de  13  à  15  veufs,  et  pour  100  filles,  de  7  à  8  veuves. 
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Les  veufs  ont  donc,  par  rapport  aux  célibataires  du  sexe  masculin,  deux  fois  plus 
de  chances  de  se  remarier  que  les  veuves  n'en  ont  par  rapport  aux  filles. 

Dans  noire  étude  sur  le  mouvement  de  la  population  en  1861,  nous  avons  essayé 
d'obtenir  la  confirmation  de  ce  fait,  par  un  autre  procédé  qui  a  l'avantage  d'indi- 
quer les  chances  du  mariage  pour  les  célibataires  et  les  veufs  aux  différents  âges  de 
la  vie.  Il  nous  a  suffi,  dans  ce  but,  de  comparer,  à  chaque  âge,  les  garçons,  filles, 
veufs  et  veuves  qui  se  sont  mariés  en  1861,  à  l'ensemble  des  garçons,  filles,  veufs 
et  veuves  qui  existaient  dans  la  même  année,  d'après  le  recensement. 

Le  tableau  qui  résume  ces  calculs  est  assez  intéressant  pour  être  reproduit  ici. 

Mariages  de       Mariages  de       Mariages  de       Mariages  de 

Ages.  garçons  pour       filles  pour         veufs  pour        veuves  pour 

100  garçons.         100  filles.  100  veufs.         100  veuves. 

De  15  à  20  ans 1.4  4.»              »  40.5 

De  20  à  25  ans 5.8  10.7  29.7  16.6 

De  25  à  30  ans 12.»  11.4  24.»  10.6 

De  30  à  35  ans 11.6  8.4  23.2  8.1 

De  35  à  40  ans 8.5  5.3  16.8  4.8 

De  40  à  50  ans 3.7  2.2             7.9  2.1 

De  50  à  60  ans 1.6  0.9             3.5  0.9 

De  60  à  65  ans 0.7  »               1.4  » 

6.7  6/7     '        5J5  2.8 

Ainsi  les  garçons  et  les  filles  ont  les  mêmes  chances  de  se  marier;  mais  les  veufs 
en  ont  deux  fois  plus  que  les  veuves. 

En  comparant  les  garçons  aux  filles,  on  voit  qu'au-dessous  de  20  ans  les 
filles  ont  à  peu  près  trois  fois  plus  de  chances  que  les  garçons;  elles  en  ont  encore 
près  de  deux  fois  plus  de  20  à  25  ans  ;  les  chances  sont  presque  égales  de  25  à 
30  ans;  mais  au-dessus  de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se  marient 
dans  la  plus  forte  proportion. 

Au-dessous  de  20  ans,  les  veuves  se  remarient  dans  un  rapport  très-considé- 
rable, mais  au-dessus  de  20  ans  et  à  tous  les  autres  âges,  les  veufs  ont  le  plus  de 
chances  de  se  remarier,  et  cela,  à  un  degré  variable  qui  atteint  son  maximum 
dans  la  période  de  35  à  40  ans. 

4°  Mariages  consanguins.  —  On  donne  ce  nom  aux  unions  contractées  entre 
tantes  et  neveux,  oncles  et  nièces,  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  cousins  ger- 
mains. En  général,  pour  100  mariages  de  cette  nature,  on  n'en  compte  qu'un 
seul  de  la  première  catégorie,  4  de  la  seconde,  21  de  la  troisième,  et  74  de  la 
dernière.  Quant  à  leur  proportion,  le  nombre  de  ces  mariages  est  en  moyenne  de 
1  sur  78,  ou  en  d'autres  termes  de  1.28  p.  100. 

On  peut  voir  d'ailleurs,  par  le  tableau  suivant,  que  celte  proportion  n'éprouve 
chaque  année  que  de  faibles  variations. 

1858.     1859.     1860.     1861.     1862. 

Total  des  mariages 307,056  298,417  2887936  3057203  3037514 

Mariages  consanguins. 

Neveux  et  tantes 66  39  29  47  58 

Oncles  et  nièces 173  159  166  141  156 

Beaux-frères  et  belles-sœurs ..  .  875  883  798  827  752 

Cousins  germains 2,806  2,804  2,474  2,936  3,059 

Total 3,920     3,885     3,467      3,951      4,025 

Mariages  consanguins. 
Pour  100  mariages 1.28       1.30       1.20       1.29       1.32 
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Par  grands  groupes  de  population  ,  ces  mariages  se  sont  ainsi  répartis  dans  les 
deux  dernières  années  et  la  période  de  trois  ans  qui  les  précède. 

.,  Mariages  ton-        n  ,  Kapnorls 

Mariages.  M"r,"B<'.8       sanguins  pour       "«If""  7, 

r01u.ng.HI».     100  .nariage-s.         **  f861>  1858-186». 

Seine 487l67         220         4.21  1.28  1.38 

Villes 71,347         952        1.33  1.11  1.07 

Campagnes 214,000      2,853         1.33.  1.35  1.31 

303,514      4,025         1.32  1.29  1.26 

Mais  ces  rapports  ne  suivent  pas  une  marche  assez  déterminée  pour  qu'on  puisse 

en  déduire  une  conclusion  pratique1. 

5°  Instruction  élémentaire  des  époux.  —  Depuis  1855,  l'administration  cherche 

à  se  rendre  compte,  à  l'occasion  du  relevé  du  nombre  des  mariages,  du  degré 

d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les  mariés  ont  été  classés  en 

deux  catégories:  1°  ceux  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage;  2°  ceux  qui  ont 

déclaré  ne  pas  pouvoir  le  signer*. 

L'année  1862  fournit,  à  cet  égard,  les  données  suivantes: 

Illettrés  pour  1(10  mariés. 
Nombre  de.  maries.  Hommes.  Femmes.  Hommes.'        Femmes      Los  2  sexes. 

Seine. 

Qui  ont  signé 17,310      15,905 

Qui  n'ont  pu  signer 857        2,202       4.72      12.45       8.58 

Villes. 

Qui  ont  signé 54,375      43,484 

Qui  n'ont  pu  signer 16,972      27,863     23.79      39.05      31.42 

Campagnes. 

Qui  ont  signé 145,201     112,832 

Qui  n'ont  pu  signer 68,799    101,108     32.15     47.22      39.71 

France  entière. 

Qui  ont  signé 216,886     172,221 

Qui  n'ont  pu  signer 86,628     131,293     28.54     43.26      35.90 

1.  Les  vifs  débats  qui  se  sont  engagés  récemment,  au  sein  des  corps  savants,  sur  les  conséquences 
des  mariages  consanguins  au  point  de  vue  de  l'aptitude  physique  des  enfants  issus  de  ces  mariages, 
ont  préoccupé  l'administration,  qui  a  voulu  contribuer  à  éclairer  la  question  par  une  statistique  plus 
exacte  que  par  le  passé,  des  unions  entre  parents.  Voici  la  circulaire  adressée  à  ce  sujet  aux  préfets 
par  M.  le  Ministre  du  commerce  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  la  question,  si  vivement  débattue  en  ce  moment  par  les  corps  savants,  de  l'in- 
fluence des  mariages  consanguins  sur  l'aptitude  physique  des  générations  qu'ils  produisent,  donne 
une  importance  toute  particulière  aux  indications  que  le  tableau  du  mouvement  annuel  de  la'popula- 
tion  doit  me  fournir  sur  le  nombre  de  ces  mariages. 

«  Or,  des  renseignements  puisés  aux  sources  les  plus  sûres  m'autorisent  à  croire  que  ces  indica- 
tions sont  notablement  incomplètes  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  mariages  entre  cousins 
germains.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  rendre  compte  des  omissions  de  cette  nature,  quand  on  songe 
que  ces  derniers  mariages  n'étant  pas,  comme  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs,  oncles  et  nièces,  tantes  et  neveux,  l'objet  d'une  prohibition  légale,  l'officier  de  l'état 
civil  n'a  aucun  moyeu  régulier  de  les  connaître. 

«Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  Maires  à  s'assurer, 
par  une  interpellation  directe  aux  futurs  époux,  lorsque  les  pièces  produites  ne  leur  fourniront  aucun 
renseignement  sur  ce  point,  s'ils  sont  ou  non  parents  au  degré  de  cousin  germain  et  même  de  cou- 
sin issu  de  germain. 

«  30  octobre  1863.  Signé  :  Béhic.  » 

2.  Nous  ferons  remarquer  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  nécessairement  que  celui  qui 
l'a  donnée  sait  lire  et  écrire.  —  Il  y  a  là  un  indice,  mais  non  une  certitude. 
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Ainsi,  sur  100  hommes  qui  se  marient,  28  ne  savent  même  pas  signer  leur 
nom.  —  Pour  100  femmes,  cette  proportion  s'élève  à  43.  Enfin,  sur  100  mariés 
en  général,  le  nombre  des  personnes  tout  à  fait  illettrées  est  de  36,  c'est-à-dire 
de  plus  du  tiers. 

Pour  juger  du  progrès  de  l'instruction  publique  dans  les  trois  subdivisions  de  la 
population,  nous  croyons  devoir  rapprocher  les  rapports  de  1862  de  ceux  de  1856, 
première  année  pour  laquelle  ces  faits  aient  été  étudiés  d'une  manière  complète. 

Illettrés  pour  100  mariés.  ~ 

'  Progrès 

'   18G2.         ~        185(5.  accomplis. 

Seine 8758        1(H7         1.59 

Villes 31.42        34.62         3.20 

Campagnes 39.71        43.21         3.50 

35.90        39.08         3~Î8  — 

Pour  la  France  entière,  et  par  sexe,  voici,  depuis  1855,  la  marche  de  ce 
rapport. 

Illettrés  pour  100  mariés. 
Hommes.  Femmes.  les  2  sexes. 

1855 32?20  48?36  39792 

1856 31.15  47.01  39.08 

1857 30.88  46.49  38.68 

1858 30.78  46.14  38.45 

1859 30.80  45.95  38.38 

1860 29.81  44.90  37.56 

1861 29.27  44.16  36.72 

1862 28.54  43.26  35.90 

11  en  résulte  qu'en  7  ans  le  nombre  des  illettrés  est  tombé  de  40  à  36  p.  100. 

Pour  les  hommes,  le  progrès  est  de  3.66  et  pour  les  femmes,  de  5.10. 

Les  documents  relatifs  au  recrutement  de  l'armée  fournissent  une  autre  indi- 
cation sur  la  marche  de  l'instruction  élémentaire  dans  notre  pays.  Depuis  1827, 
en  effet,  les  inscrits  ont  été  classés  en  trois  catégories,  comprenant  ceux  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire  ;  ceux  qui  savent  lire  et  écrire ,  et  enfin  ceux  dont  on  n'a 
pu  vérifier  l'instruction.  En  rapportant  les  jeunes  gens  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire,  à  l'ensemble  de  ceux  qui  ont  été  examinés  au  point  de  vue  de  l'instruction, 
on  obtient  les  rapports  suivants,  pour  une  série  d'années  qui  s'étend  de  1827 
jusqu'à  nos  jours. 

1827-1829 55.21  illettrés  pour  100  inscrits. 

1830-1834 48.92  — 

1835-1839 44.43  — 

1840-1844 40.93  — 

1845-1849 36.54 

1850-1854 34.51  — 

1855-1859 31.76  — 

1860 29.96  — 

1861 29.14 

On  remarquera  combien  ces  rapports  se  rapprochent  de  ceux  qui  ont  été  obtenus 
pour  les  mariés-hommes. 

Il  nous  restait  une  autre  source  d'informations,  c'est  celle  qui  est  relative  au 
degré  d'instruction  des  accusés  ;  nous  y  avons  puisé  les  résultats  sommaires  qui 
suivent,  en  les  rapprochant  de  ceux  que  fournit  la  statistique  des  mariages. 
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Illettrés  pour  100  accusés.  Illettrés  pour  100  mariés. 

Périodes.  ~\.  ^  «       ^^^^^TT'^^^"^     , 

nommes.        Femmes.  Total.  Hommes.        Femmes.  Total. 

1851-1854 42T00     64784     46/12 

1855-1858 38.98      66.09     43.80      31.25     47.25      39.03 

1859-1862 36.53     55.61      39.82      29.60     44.54      37.14 

Ainsi  l'instruction  primaire  s'est  également  accrue  chez  les  accusés.  —  Le  tableau 
ci-dessus  apprend  en  outre  que  le  degré  de  l'instruction  élémentaire  est  beaucoup 
moins  élevé  dans  cette  classe  d'individus,  que  dans  la  population  générale. 

IV.   DÉCÈS. 

1°  Nombres  absolus  et  mortalité  relative.  —  En  1862,  les  décès,  distraction 
faite  des  mort-nés,  se  sont  ainsi  répartis  : 

Décès  pour  Rapports  Rapports 

100  habitants.       de  1861.  do  186». 

Seine 48,670       2^48  2.57  2J33 

Villes 225,332       2.53         2.65         2.50 

Campagnes 538,976       2.02  2.19  2.00 


812,978        2.16  2.32  2.14 

Ces  rapports  indiquent  que  la  mortalité  est  moindre  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes,  et  dans  le  déparlement  de  la  Seine  (malgré  l'agglomération  de  ses 
habitants)  que  dans  les  villes.  Sans  égaler  celui  de  1860,  le  coefficient  de  1862 
peut  être  considéré  comme  très-favorable,  si  on  le  rapproche  de  celui  de  la  plus 
grande  partie  des  années  antérieures  : 


1841-1845 2.24 

1846-1850 2.38 

1851-1855 2.42 

1856-1860 2.40 


1859 2.09 

1860 2.14 

1861 2.32 

1862 2.16 


Le  rapport  annuel  de  la  Commission  des  épidémies  de  l'Académie  de  médecine 
sur  la  mortalité  générale  en  1862,  fournit  les  indications  suivantes  : 

«  L'année  1862  a  été  caractérisée  en  France,  comme  dans  toute  l'Europe,  par 
«  une  température  généralement  froide  et  par  des  pluies  presque  continuelles.  La 
«  constitution  médicale  s'en  est  ressentie;  dans  les  maladies  soit  épidémiques,  soit 
«  sporadiques  observées,  l'élément  catarrhal  a  été  prédominant  dans  beaucoup 
«  d'endroits. 

«  Comme  conséquence  de  telles  conditions  atmosphériques,  on  pouvait  s'alten- 
«  dre  à  un  accroissement  plus  ou  moins  considérable  dans  le  nombre  des  malades 
«  et  dans  le  chiffre  des  décès.  Fort  heureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

«  Un  très-grand  nombre  de  départements  se  félicitent  de  l'absence  de  toute  épi- 
«  demie  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  et  partout  ailleurs,  là  où  de  véritables 
«  épidémies  ont  été  observées,  elles  ont  le  plus  souvent  conservé  un  caractère  de 
«  bénignité  tout  à  fait  inattendu. 

«  Il  est  donc  permis  d'espérer  que  les  tables  de  mortalité  seront  moins  chargées 
«  en  1862  qu'elles  ne  l'ont  été  l'année  précédente,  i 

2°  Rapport  des  décès  aux  naissances.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  les  naissan- 
ces, l'excédant  des  garçons  a  été,  en  1862,  de  5.53  pour  100  fdles.  Dans  les  décès, 
celui  du  sexe  masculin  n'est  que  de  1.02  II  en  résulte  nécessairement  que,  pour  un 
même  nombre  de  naissances,  il  doit  y  avoir  plus  de  décès  féminins  que  de  décès 
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masculins,  bien  qu'en  réalité  le  nombre  absolu  des  décès  masculins  l'emporte  sur 
celui  des  décès  de  l'autre  sexe.  On  en  trouve  la  preuve  directe  dans  les  rapports 
ci-dessous  : 

Naissances.  Décès.  mfjnZl*.       àeMiT 

Sexe  masculin 51o7965    4087558         8~Ô  85 

Sexe  féminin 484,202    404,420         84  88 

995,167    812,978         82  86 

La  supériorité  de  la  mortalité  féminine  à  naissances  égales  explique  le  fait  de  la 
diminution  continue  de  l'excédant  féminin  dans  la  population  générale.  Cet  excé- 
dant, après  avoir  atteint  2.86  pour  100  habitants,  après  les  grandes  guerres  du 
premier  Empire,  n'est  plus,  en  effet,  aujourd'hui  que  de  0.26. 

S0  Décès  par  sexe  et  par  état  civil.  —  On  a  enregistré,  en  1862,  53,619  décès  de 
moins  qu'en  1861.  Cette  diminution  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
élémenls  de  l'état  civil. 

Décès  Décès  -..    . ,.  „ 

de  1861.  de  1862. 

Sexe  masculin.  _  _  _ 

Enfants  (0-15  ans) 190,426  164,970  25,456 

Célibataires 54,770  54,645  125 

Mariés 127,877  127,126  751 

Veufs 62,301  61,817  484 

435,374    408,558  "  26,816 

Sexe  féminin. 

Enfants  (0-15  ans) 164,700  142,346  22,354 

Célibataires 58,363  56,821  1,542 

Mariées 113,459  112,245  1,214 

Veuves 94,701  93,008  1,693 

431,223    404,420     26,803 

Total  général 866,597    812,978     53,619 

A  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  on  constate  que  la  diminution  a  porté  presque 
exclusivement  sur  l'enfance. 

Voici  d'ailleurs,  pour  les  diverses  classes  de  l'état  civil,  l'expression  comparée  de 
la  mortalité. 

Décès  pour  1 00  habitants. 
1861.  1862. 

Enfants 3.13  2.70 

Célibataires 1.34  1.33 

Mariés 1.70  1.69 

Veufs 6.69  6.64 

Sexe  masculin 2.34  2.19 

Enfants 3.29  2.84 

Célibataires 1.30  1.27 

Mariées 1.52  1.54 

Veuves 5.29  5.20 

Sexe  féminin 2.30  2.16 

Les  deux  sexes 2.32  2.1 7  ' 


1.  La  faible  différence  de  O.Ot  p.  100  que  ce  rapport  présente  avec  le  coefficient  mortuaire  calculé 
plus  haut,  provient  de  ce  que,  dans  ce  dernier  tableau,  les  décès  ont  été  rapportés  à  la  population 
de  18GI  et  non  à  celle  de  1862. 
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11  en  résulte  que,  si  tous  les  éléments  de  l'état  civil  ont  participé  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  diminution  constatée  en  1862,  les  différences  ne  sont  réellement 
marquées  que  pour  les  enfants. 

L'ordre  de  la  mortalité  n'en  est  pas  moins  resté  le  même,  en  ce  sens  que  le  coef- 
ficient des  enfants  et  des  veufs  est  toujours  le  plus  fort. 

En  rapprochant  les  deux  sexes,  on  vérifie  une  fois  de  plus  que  le  coefficient  le 
plus  faible  appartient  au  sexe  féminin.  Enfin  si  l'on  compare  les  célibataires  aux 
mariés,  on  remarque  que  les  premiers  sont  placés,  à  ce  point  de  vue,  dans  les 
conditions  les  plus  favorables. 

Faut-il  conclure  de  ce  fait  que  le  célibat  est  réellement  plus  favorable  que  le 
mariage  à  la  prolongation  de  la  vie?  Ce  serait  trop  se  bâter.  On  ne  peut,  en  effet, 
avoir  d'idées  précises  sur  celte  question  qu'en  l'étudiant  dans  les  diverses  phases  de 
la  vie. 

Voici,  à  cet  égard,  les  résultats  auxquels  nous  avons  été  amené  en  calculant  la 
mortalité  respective  des  deux  sexes  suivant  leur  état  civil,  depuis  18  ans  pour  les 
hommes  et  15  ans  pour  les  femmes,  jusqu'à  GO  ans.  —  Ces  calculs  se  rapportent  à 
la  fois  au  recensement  de  1801  et  au  relevé  des  décès  survenus  pendant  la  même 
année. 

pour  1 00  habitants. 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin. 

Age».  ■■■  - —  >«a m»" 

t'.éhimuires.     Mariés.         Veufs.       Célibataires.    Mariées.      Veuves. 

Au-dessous  de  20  ans 0.(39  3.78  0.74  1.17 

De  20  à  30  ans 0.92  0.65  2.80  0.82  0.92  2.01 

De  30  à  40  ans 1.16  0.68  1.92  0.99  0.90  1.44 

De  40  à  50  ans 1.68  0.98  1.96  1.39  1.  »  1.42 

De  50  à  60  ans 2.74  1.71  3.03  2.32  1.58  2.13 

1.02"    1.02     2.50      0.94      1.06     1.83 

S'il  est  vrai,  d'après  ces  rapports,  qu'en  moyenne  la  mortalité  des  mariés  est 
égale  à  celle  des  célibataires  dans  le  sexe  masculin  et  qu'elle  la  dépasse  dans  l'autre 
sexe,  ce  fait  tient  exclusivement  à  la  mortalité  qui  frappe  les  mariages  prématurés, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  accomplis  avant  l'âge  de  20  ans.  Au-dessus  de  cet  âge,  le 
mariage  est  toujours  plus  favorable  à  la  longévité  que  le  célibat,  au  moins  dans  le 
sexe  masculin;  pour  l'autre  sexe,  les  conditions  du  mariage  ne  sont  meilleures  qu'à 
partir  de  30  ans. 

L'état  de  veuvage  constitue,  à  tous  les  âges,  la  condition  la  plus  défavorable 
Toutefois,  pour  le  sexe  féminin,  les  célibataires  sont  soumis,  au  delà  de  00  ans,  à 
une  mortalité  plus  rapide  que  les  veuves.  —  Mais  cette  exception  n'en  laisse  pas 
moins  subsister  le  fait  général  qu'on  vient  d'énoncer. 

Si  maintenant  on  compare  les  deux  sexes,  on  voit  que  l'état  de  mariage  est  plus 
favorable  au  sexe  masculin,  du  moins  en  ce  qui  regarde  la  longue  période  qui 
s'étend  de  20  à  50  ans.  A  partir  de  20  ans,  les  femmes  supportent,  au  contraire, 
beaucoup  mieux  le  veuvage. 

4°  Age  moyen  des  décédés.  —  La  longueur  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance, 
calculée  d'après  les  décès  par  âge  de  la  France  entière,  ou  plus  exactement  l'âge 
moyen  des  décédés  de  tous  les  âges,  a  suivi,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
la  marche  ci-après  : 
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Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Les  2  sexes. 

Ans.     Mois.  Ans.     Mois.  Ans.     Mois. 

1806-1810 30  6  32  7  31  6 

1810-1815 30  7  33  3  31  10 

1815-1820 30  8  33  »  31  10 

1820-1825 30  2  32  8  31  5 

1825-1830 31  5  33  11  32  8 

1830-1835 32  1  85  i  33  6 

1835-1840 33  5  36  4  34  11 

1840-1845 33  5  36  7  35  » 

1845-1850 34  4  37  7  36  » 

1850-1855 35  »  38  4  36  8 

1855-1860 33  8  37  2  35  5 

1860 36  s  38  8  37  4 

1861 33  4  36  4  34  10 

1862 35  2  38  2  36  8 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  calculée  par  cette  mé- 
thode, s'est  accrue  en  un  demi-siècle  de  près  de  six  ans.  Ce  progrès  n'est  pas, 
d'ailleurs,  parfaitement  régulier;  c'est  de  1825  à  1830,  de  1835  à  1840  et  de  1845 
à  1850,  enfin  en  1860  et  1802  qu'il  s'est  fait  particulièrement  sentir. 

La  progression  de  l'âge  moyen  des  décédés  suit  les  mêmes  phases  que  l'expres- 
sion de  la  vie  moyenne  déduite  du  rapport  de  la  population  aux  naissances,  et  on 
peut  voir  de  plus  que  les  deux  termes  ne  diffèrent,  que  très-peu.  C'est  là  un  fait 
curieux  et  qui  ne  se  produit,  à  vrai  dire,  que  dans  notre  pays. 

Périodes  et  annêel.  Vie  ™JenM       îe°™?"' 

P./N.  dot  OMMéS. 

1815-1825.  .    ~ 32^2  31.8 

1815-1854 34.3  33.3 

1847-1855 37.4  36.4 

1855-1860 37.8  35.5 

1860 38.2  37.4 

1861 37.2  34.1 

1862 37.7  36.8 

<■  De  1840  à  1860,  le  progrès  survenu  dans  la  durée  de  la  vie  est,  suivant  le  pre- 
mier rapport,  de  6  ans;  et  suivant  le  second,  de  5  ans  et  8  mois.  —  Il  y  a  eu  un 
temps  d'arrêt  et  même  une  diminution  en  1861  et  1862;  toutefois,  dans  cette  der- 
nière année,  la  durée  de  la  vie  n'en  est  pas  moins  supérieure  à  ce  qu'elle  était  en 
1820,  de  5  ans  5  mois,  ou  de  5  ans  suivant  qu'on  mesure  l'accroissement  par  la 
méthode  directe  ou  par  les  tables  de  décès.  Il  reste  donc  acquis  que  la  population 
française  est  douée  aujourd'hui  d'une  plus  forte  vitalité  qu'au  commencement  du 
siècle.  Ce  résultat  est  dû  à  l'introduction  de  la  vaccine,  à  des  améliorations  inces- 
santes dans  l'hygiène  publique  et  privée  et  surtout  aux  progrès  de  l'aisance  générale. 

A.  Legoyt. 


III. 

Du  suffrage  universel  dans  ses  rapporte  avec  les  mouvements 
de  la  population. 

Nous  nous  proposons,  dans  le  travail  qui  va  suivre ,  d'étudier  le  suffrage  universel 
dans  ses  rapports  avec  les  lois  de  la  population. 
Celte  étude ,  faite  à  un  point  de  vue  exclusivement  statistique ,  nous  a  permis  de 
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découvrir  certains  résultats  peu  connus  et  de  rectifier  un  très-grand  nombre  d'as- 
sertions inexactes,  qui  se  reproduisent,  soit  dans  la  presse,  soit  à  la  tribune,  prin- 
cipalement à  l'époque  des  élections  générales. 

I. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  principes  fondamentaux  de  notre  système  électoral. 

1°  Sont  électeurs ,  sans  condition  de  cens ,  tous  les  Français ,  âgés  de  21  ans 
accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

2°  La  liste  électorale,  dressée  par  le  maire  pour  chaque  commune,  comprend, 
par  ordre  alphabétique  :  1°  tous  les  électeurs  habitant  la  commune  depuis  six  mois 
au  moins;  2°  ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation  de  la  liste,  les  con- 
ditions d'âge  et  d'habitation,  doivent,  les  acquérir  avant  sa  clôture  définitive. 

3°  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  hommes  retenus  pour  le  service  de  la 
flotte  et  des  ports,  en  vertu  de  leur  immatriculation  sur  les  rôles  de  l'inscription 
maritime ,  doivent  être  portés  sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  départ;  mais  le  vote  leur  est  interdit,  s'ils  sont  absents  de  leur  commune 
au  moment  de  l'élection. 

•4°  Enfin  dix-sept  catégories  d'individus  peuvent  être  privées  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  par  suite  de  condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  ou  parce 
qu'ils  sont  interdits,  en  état  de  faillite,  de  mendicité  ou  de  vagabondage. 

Les  listes  sont  d'ailleurs  permanentes,  et  chaque  électeur  peut  réclamer,  dans 
sa  circonscription,  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indûment 
inscrit. 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions,  que  la  liste  générale  des  électeurs  com- 
prend tous  les  hommes  de  plus  de  21  ans.  Sont  seuls  exclus:  les  étrangers,  ceux 
qui  n'ont  pas  satisfait  à  la  condition  de  six  mois  de  domicile ,  ceux  que  la  loi  a 
frappés  d'incapacité,  enfin  ceux  qui  ont  négligé  ou  omis  de  se  faire  inscrire  et  qu'on 
a  oublié  d'inscrire  d'office. 

11  importe  donc  de  connaître,  avant  tout,  le  nombre  des  hommes  de  plus  de 
21  ans. 

Ce  document  important  existe,  grâce  aux  publications  du  Bureau  de  la  statis- 
tique générale  de  France,  relativement  aux  trois  derniers  recensements  effectués 
dans  notre  pays.  On  peut  l'extraire,  en  effet,  du  tableau  qui  contient,  pour  l'en- 
semble de  la  population,  l'âge  de  tous  les  individus  dont  elle  se  compose,  suivant 
le  sexe  et  l'état  civil. 

Disons  en  passant  que  ces  tables  de  population  seront  utilement  consultées  par 
tous  ceux  qui  veulent  connaître  l'âge  moyen  de  notre  population ,  la  mortalité 
applicable  aux  diverses  phases  de  la  vie,  ainsi  que  les  conséquences  qui  en  découlent 
au  point  de  vue  des  assurances,  de  l'établissement  de  rentes  viagères,  etc.  On  y 
trouve  en  outre  le  moyen  de  déterminer  la  valeur,  en  France,  de  certains  groupes 
caractéristiques,  comme  l'enfance,  la  vieillesse,  la  population  adulte,  la  population 
féminine  dans  l'âge  de  la  fécondité,  la  population  masculine  capable  de  porter  les 
armes  ou  appelée  chaque  année  sous  les  drapeaux ,  enfin ,  et  c'est  sur  ce  point  que 
nous  désirons  fixer  plus  spécialement  l'attention,  le  nombre  exact  de  ceux  auxquels 
leur  âge  attribue  le  droit  électoral. 

En  se  reportant  au  tableau  de  la  population  par  âges,  établi  d'après  le  recen- 
sement de  1861   (voir  le  volume  XIII  de  la  2e  série  de  la  Statistique  générale  de 
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France),  on  constate  que  la  population  masculine  de  plus  de  21  ans  (et  c'est  celle 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  constitue,  en  dehors  des  exclusions  légales,  le 
corps  électoral  du  pays)  se  compose  de  11,602,414  individus. 

Ce  sont  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  électeurs  naturels,  et  il  est  du  plus  grand 
intérêt  d'en  comparer  le  nombre  aux  électeurs  inscrits. 

Or,  il  résulte  d'une  communication  faite  par  l'Administration  au  Corps  législatif 
que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  s'est  élevé,  en  1863,  à  10,003,748. 

Ce  nombre  présente,  avec  le  précédent,  une  différence  de  1,598,666,  et  cette 
différence,  si  l'on  veut  bien  ne  pas  tenir  compte  du  faible  intervalle  qui  sépare  les 
deux  opérations  (recensement  et  élections),  exprime,  pour  l'année  1863,  le 
nombre  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  voter,  et  que  nous  avons  énu- 
mérées  plus  haut. 

La  proportion  des  individus  exclus  des  listes,  par  une  raison  quelconque,  n'est, 
d'après  ce  document,  que  de  13.77  p.  100  hommes  de  plus  de  21  ans.  Cette  pro- 
portion s'accorde  parfaitement  avec  les  faits  observés,  et  c'est  là  ,  pour  le  dire  en 
passant ,  une  confirmation  précieuse  de  l'exactitude  relative  du  dénombrement  par 
âges,  effectué  en  1861. 

Si  l'on  rapporte  à  la  population  générale  de  la  France  les  trois  termes  que  nous 
venons  de  poser,  on  trouve  que,  pour  100  habitants,  il  y  a  31  électeurs  naturels, 
27  électeurs  inscrits,  et  par  conséquent  4  éliminations. 

Ce  sont  là  les  rapports  moyens,  applicables  à  la  France  entière;  nous  nous  pro- 
posons, et  c'est  là  le  but  principal  de  cette  étude,  d'en  examiner  les  variations  dans 
les  divers  départements  de  l'empire. 

II. 

Les  résultats  de  nos  recherches  sur  ce  point  se  trouvent  dans  un  tableau  placé 
à  la  fin  de  notre  travail,  et  qui  contient,  par  département,  le  rapporta  la  population 
a)  des  hommes  de  plus  de  21  ans;  b)  des  électeurs  inscrits;  c)  des  éliminés. 

Si ,  se  reportant  à  ce  tableau ,  l'on  examine  d'abord  la  liste  des  électeurs  inscrits 
de  chaque  département,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  du  rapport  variable 
que  ces  électeurs  offrent  avec  la  population.  Pour  la  France  entière,  nous  avons  vu 
qu'il  est  de  26.76,  soit  27  p.  100;  mais  les  limites  extrêmes  sont  de  32.20  à  16.70. 

C'est  le  département  de  Tarn-et-Garonne  qui,  pour  un  nombre  d'habitants  donné, 
compte  le  plus  d'électeurs;  c'est  le  département  de  la  Seine  qui  en  compte  le  moins. 

D'après  l'article  1er  de  la  loi  électorale,  chaque  département  nomme  un  député  à 
raison  de  35,000  électeurs,  et  un  député  de  plus,  toutes  les  fois  que  le  nombre 
excédant  des  électeurs  s'élève  à  25,000. 

Remarquons,  à  ce  sujet,  que  si  le  département  de  la  Seine  était  placé,  propor- 
tionnellement à  ses  électeurs,  dans  les  mêmes  conditions  que  Tarn-et-Garonne,  il 
enverrait  au  Corps  législatif  18  députés  an  lieu  de  9. 

Il  suffit  d'ailleurs,  quand  on  tient  compte  de  l'article  précité  de  la  loi,  en  le  com- 
binant avec  la  proportion  des  électeurs,  que  le  déparlement  de  Tarn-et-Garonne 
s'accroisse  de  50,000  habitants  pour  nommer  un  député  de  plus,  tandis  que  la 
Seine  devrait  s'accroître  de  142,000  à  145,000  âmes  pour  obtenir  le  même  résultat. 

Des  inégalités  plus  marquées  encore  peuvent  se  rencontrer  dans  d'autres  dépar- 
tements. C'est  ainsi  que  l'Eure  a  pu,  avec  un  accroissement  de  quelques  milliers 
d'habitants  seulement,  nommer  un  député  de  plus,  tandis  que  la  Seine,  malgré 
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un  accroissement  bien  autrement  considérable,  en  a  perdu  un. —  Une  plus  grande 
sévérité  dans  la  confection  des  listes,  les  déplacements  de  domicile,  si  fréquents 
dans  ces  dernières  années  et  surtout  la  composition  des  populations  nouvelles  qui 
sont  venues  s'établir  dans  la  capitale,  suffisent  pour  expliquer  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  de  pareilles  différences. 

Mais  n'insistons  pas  sur  un  fait  qui  recevra  plus  loin  tous  les  éclaircissements 
désirables. 

Les  inégalités  que  nous  venons  de  constater  dans  le  nombre  proportionnel  des 
électeurs,  doivent-elles  être  attribuées,  comme  quelques  publicisles l'ont  prétendu, 
à  l'arbitraire  des  fonctionnaires  chargés  de  la  confection  des  listes?  Il  suffit  de  lire 
les  dispositions  de  la  loi  destinées  à  garantir  la  sincérité  de  ce  travail,  placé,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  sous  la  surveillance  de  chaque  citoyen  ,  pour  rejeter  cette  asser- 
tion. Mais  nous  irons  plus  loin  et  nous  espérons  prouver  que  les  inégalités  dont  on 
se  plaint  sont  le  résultat  des  lois  mêmes  qui  président  à  la  composilion  des  popu- 
lations au  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'âge,  dans  les  diverses  régions  de  l'empire. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  en  effet ,  que  cette  composition  soit  uniforme  dans 
chaque  département.  Dans  un  très-grand  nombre,  l'élément  féminin  domine;  dans 
beaucoup  les  enfants  dépassent  la  proportion  afférente  au  déparlement  moyen. 
H  résulte  de  ces  deux  causes  réunies  que  la  proportion  des  adultes  masculins,  qui 
seuls  fournissent  leur  contingent  à  la  liste  électorale ,  est  loin  d'être  la  même  sui- 
vant les  départements.  Celte  proportion,  qui  est  pour  la  France  de  31  p.  100,  varie 
entre  les  départements  de  39  à  26  p.  100. 

Les  études  comparatives  qu'il  nous  a  été  donné  de  faire  sur  les  lois  combinées 
de  Y  état  civil  et  de  la  population ,  nous  permettent  d'affirmer  que  les  départe- 
ments où  l'enfance  domine  se  font  remarquer  par  la  fécondité  de  leurs  mariages  et 
la  durée  relativement  faible  de  la  vie  moyenne  de  leurs  habitants.  L'élément  adulte 
domine,  au  contraire,  dans  ceux  où  les  mariages  sont  peu  féconds.  Ce  sont,  en 
effet,  ces  derniers  qui ,  toute  proportion  gardée ,  ont  la  vie  moyenne  la  plus  longue. 

Les  départements  de  cette  dernière  catégorie  sont  en  assez  petit  nombre  ;  ce 
sont,  dans  l'ancienne  Normandie,  Y  Eure,  le  Calvados  et  Y  Orne;  dans  le  midi:  le 
Gers ,  le  Tarn-et- Garonne  et  le  Lot-et-Garonne;  au  centre  :  la  Charente-Inférieure, 
Y  Indre-et-Loire  et  la  Côte-d'Or  ;  enfin  Y  Aube  et  l'Oise  au'  nord.  Il  est  facile  de  voir, 
en  consultant  les  tables  mortuaires  officielles,  que  chaque  année  ils  occupent,  dans 
ces  tables ,  le  sommet  de  l'échelle. 

Or,  on  constate,  dans  notre  tableau,  qu'ils  dépassent  tous  la  moyenne  en  ce 
qui  regarde  la  proportion  des  hommes  de  plus  de  21  ans.  Ajoutons  que ,  spéciale- 
ment agricoles  pour  la  plupart,  ils  ne  reçoivent  qu'une  faible  immigration  et  que 
la  population  y  est  essentiellement  autochthone,  c'est-à-dire  que,  née  dans  le  pays, 
elle  ne  l'a  pas  quitté.  Il  en  résulte  que  la  plus  grande  partie  des  individus  que  leur 
âge  appelle  à  faire  partie  de  la  liste  électorale,  offrent,  au  plus  haut  degré,  la  ga- 
rantie de  domicile  exigée  par  la  loi. 

Nous  venons  d'énumérer  les  départements  où  la  proportion  élevée  des  adultes 
s'explique  par  des  considérations  tirées  de  l'état  civil  ;  il  nous  reste  à  parler  de  ceux 
où  l'élément  adulte  est  égal  ou  même  supérieur  aux  précédents,  mais  par  des  causes 
d'un  ordre  entièrement  différent.  Les  voici  dans  l'ordre  indiqué  par  notre  tableau  : 
Bouches-du-Rhône ,  Gironde,  Hérault,  Rhône,  Seine,  Var.  Il  n'est  pas  possible, 
pour  ces  départements ,  d'attribuer  l'excédant  considérable  d'adultes  masculins 
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qu'ils  présentenl  aux  lois  ordinaires  du  mouvement  de  la  population.  On  peut  voir 
notamment,  dans  les  tables  mortuaires,  que  la  vie  moyenne  de  leurs  habitants  est 
généralement  au-dessous  de  la  moyenne ,  et  il  est  probable ,  si  on  n'avait  à  consi- 
dérer que  leur  population  sédentaire,  qu'il  faudrait  leur  appliquer  les  règles  que 
nous  avons  posées  précédemment;  mais  tout  se  trouve  changé  par  un  seul  fait: 
l 'immigration. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  Seine,  le  recensement  de  1861  démontre  que, 
pour  un  tiers  d'habitants  nés  dans  sa  circonscription,  deux  tiers  ont  été  fournis 
par  les  autres  départements  de  l'empire  et  même  par  les  pays  étrangers.  D'un 
autre  côté,  quand  on  étudie  la  composition  de  ces  éléments  extérieurs,  on  constate 
qu'ils  se  font  remarquer  par  la  prédominance  à  la  fois  du  sexe  masculin  et  des 
individus  de  ce  sexe  arrivés  à  l'âge  adulte.  Ajoutons  que  cette  prédominance  est 
telle,  qu'elle  affecte  très-sensiblement  la  population  générale. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  deux  classes  de  départements  où  do- 
mine l'élément  adulte  masculin;  quant  aux  départements  où  cette  population  est, 
au  contraire,  en  minorité,  un  simple  examen  du  tableau  que  nous  analysons  suffit 
pour  démontrer  que  ce  sont  ceux  où  les  mariages  sont  très-féconds,  et  où  la  vie 
moyenne  est  de  faible  durée.  Nous  citerons  notamment  les  départements  bretons, 
la  plupart  des  départements  pauvres  du  centre,  le  département  du  Nord  et  les  deux 
départements  de  l'Alsace.  Toutes  ces  régions  se  trouvent,  au  point  de  vue  du 
rapport  qui  nous  occupe,  très  au-dessous  de  la  moyenne  afférente  à  la  France 
entière. 

Peut-être,  pour  ne  rien  omettre,  faut-il  ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  le  Haut 
et  le  Bas-Rhin,  les  départements  pyrénéens  et  le  Doubs,  l'émigration  contribue  à 
expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  la  diminution  qui  s'est  produite  dans  cette 
partie  de  leur  population. 

III. 

Le  classement  des  départements  relativement  à  la  population  masculine  majeure 
étant  ainsi  déterminé ,  il  s'agit  d'étudier  la  marche  de  la  population  électorale ,  telle 
qu'elle  résulte  des  listes  officielles.  C'est  là  le  point  qui  appelle  le  plus  vivement  l'at- 
tention. 

Or,  si  l'on  veut  bien  rapprocher  les  rapports  établis  d'après  ces  listes  de  ceux 
qui  ont  été  calculés  d'après  la  table  des  âges,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé 
du  parallélisme  qui  existe  entre  les  deux  séries.  En  effet,  qu'il  s'agisse  de  la  popu- 
lation mâle  majeure  ou  des  inscrits,  les  rapports  s'élèvent  ou  s'abaissent  dans  le 
même  sens.  Il  en  résulte  que  les  départements  classés  les  premiers  dans  la  série  du 
plus  grand  nombre  d'hommes  de  plus  de  21  ans,  sont  ceux  qui  comptent  le  plus 
d'inscrits,  et  réciproquement;  les  départements  ayant  le  moins  de  mâles  majeurs 
comptent  également  le  moins  d'électeurs  pour  une  population  donnée. 

C'est  là  la  règle  générale;  mais  elle  ne  s'applique  pas,  comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, aux  départements  qui  doivent  le  plus  grand  nombre  de  leurs  adultes  à 
l'immigration  étrangère.  Ces  derniers  sont  en  effet  ceux  qui,  toute  proportion 
gardée,  offrent  le  plus  petit  nombre  d'électeurs. 

Cette  exception,  dont  la  valeur  est  telle  que,  pour  trois  départements  de  la  même 
série ,  la  marche  des  deux  suites  de  rapports  s'effectue  dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  trouve  son  explication  dans  un  nouvel  ordre  d'idées.  Je  veux  parler  des 
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restrictions  apportées  par  la  constitution  à  l'inscription  de  certaines  catégories 
d'électeurs.  Elles  ont  été  énumérées  plus  haut ,  et  on  comprend  a  priori  que  c'est 
dans  les  grands  centres  de  population,  surtout  dans  un  département  aussi  cosmo- 
polite que  la  Seine,  que  ces  cas  d'exclusion  doivent  se  produire  au  plus  haut  degré. 
Sans  parler  en  effet  des  faillis,  des  condamnés,  des  étrangers,  on  conçoit  que  c'est 
dans  ces  localités  que  se  réalisent  le  moins  fréquemment  les  conditions  de  domi- 
cile exigées  par  la  loi.  Ces  conditions  sont  surtout  difficiles  à  remplir  à  Paris,  prin- 
cipalement depuis  que  les  immenses  travaux  accomplis  sur  tous  les  points  de  cette 
ville  ont  forcé  un  grand  nombre  d'habitants  à  se  déplacer  dans  presque  toutes  les 
directions. 

Or,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  les  départements  habités 
presque  exclusivement  par  des  individus  qui  y  sont  nés,  et  n'ont  pour  ainsi  dire 
jamais  quitté  leur  demeure. 

C'est  pour  cette  raison  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux,  comme  l'Ariége, 
l'Aude,  l'Aveyron,  l'Indre,  la  Lozère,  la  Meuse,  la  Nièvre,  la  Haute-Saône,  les 
Deux-Sèvres,  etc.,  n'ont  perdu  que  très-peu  d'électeurs,  ce  qui  leur  assure  un  taux 
électoral  encore  assez  élevé,  bien  que,  pour  la  plupart,  ils  aient  relativement  le 
moins  d'hommes  de  plus  de  21  ans. 

La  conclusion  générale  à  tirer  de  ces  diverses  observations,  c'est  que  la  liste 
électorale  se  rapproche  de  très -près  de  la  liste  générale  des  hommes  de  plus  de 
21  ans.  Les  éliminations  légales  ne  portent,  en  effet,  d'une  manière  notable  que 
sur  un  nombre  assez  restreint  de  départements,  et  ce  sont  exclusivement  ceux  qui 
possèdent  les  grandes  agglomérations. 

L'élimination,  qui  varie  de  4%  à  8  p.  100  habitants  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
la  Gironde,  la  Loire-Inférieure,  le  Nord,  le  Rhône  et  la  Seine-Inférieure,  monte 
dans  le  Var  à  12.53  et  dans  la  Seine  à  près  de  20  p.  100. 

Ces  rapports  sont  pris  sur  la  population  générale  ;  mais  on  peut  étudier  le  phé- 
nomène à  un  autre  point  de  vue,  en  comparant  directement  les  éliminations  à  la 
population  mâle  et  majeure,  base  directe  du  suffrage  universel.  On  voit  alors  que 
quelques  départements,  comme  l'Ariége,  l'Aude,  la  Creuse,  l'Indre,  la  Haute-Saône, 
les  Vosges  et  d'autres  encore,  appartenant  tous  à  la  catégorie  des  populations  spé- 
cialement sédentaires,  ne  perdent  pas  plus  de  1  à  4  électeurs  p.  100,  tandis  que 
cette  perte  s'élève  à  15  p.  100  et  au  delà  dans  la  Loire-Inférieure  et  la  Gironde,  à 
20  p.  100  dans  les  Bouches-du-Rhône,  à  21  et  22  dans  la  Seine-Inférieure  et  le 
Nord,  à  23  dans  le  Rhône,  à  33  dans  le  Var  et  enfin  à  54  dans  la  Seine. 

Ainsi,  pour  ne  s'arrêter  que  sur  ce  dernier  point,  le  tiers  des  individus  auxquels 
leur  âge  permettrait  de  voter,  est  éliminé  des  listes  dans  le  Var,  et,  dans  la  Seine, 
cette  proportion  dépasse  la  moitié. 

IV. 

Pour  résumer  ce  travail  en  quelques  mots,  nous  croyons  avoir  démontré: 
1°  Que  les  lois  ordinaires  du  mouvement  de  la  population  permettent  de  prévoir 
et  de  justifier  les  inégalités  qui  se  produisent,  selon  les  départements,  dans  la  pro- 
portion des  hommes  de  plus  de  21  ans,  les  seuls  auxquels  leur  âge  donne  le  droit 
de  voter,  et  que  par  cette  raison  nous  avons  appelés  les  électeurs  naturels; 

2°  Que  la  liste  électorale  dressée  par  les  maires  est,  aussi  correctement  que 
possible,  conforme  à  celle  des  électeurs  naturels  dans  tous  les  départements  où  la 
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population  est  stationnaire  ou  ne  s'accroît  que  par  le  jeu  régulier  des  naissances  et 
des  décès. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  ceux  qui  possèdent  de  grands  centres 
et  où  les  accroissements  de  population  ne  s'effectuent  que  par  l'accession  incessante 
d'éléments  nomades  ou  étrangers. 


Rapport  à  la  population  général» 


DEPARTEMENTS. 


dos  hommes 
majeurs. 


Ain 31.56 

Aisne 31.13 

Allier 29.32 

Alpes  (Basses-)   .  .  .  33.42 

Alpes  (Hantes-)  .  .  .  30.60 

Ardèche 29.19 

Ardennes 32.01 

Ariége 29.39 

Aube 34.61 

Aude 31.18 

Aveyron 29.94 

Bouches-du-Rhône  .  34.36 

Calvados 31.70 

Cantal 27.34 

Charente 32.76 

Charente-Inférieure  33.98 

Cher 28.18 

Corrèze 28.17 

Corse 27.85 

Côte-d'Or 32.44 

Côtes-du-Nord.  .  .  .  »T.«B 

Creuse 26.47 

Dordogne 30.81 

Doubs 30.68 

Drôme 32.39 

Eure 34.01 

Eure-et-Loir 31.18 

Finistère 28.41 

Gard 31.66 

Garonne  (Haute-) .  .  32.43 

Gers 34.65 

Gironde 32.03 

Hérault 33.98 

Ille-et-Vilaine.  .  .  .  29.15 

Indre 28.53 

Indre-et-Loire.  .  .  .  32.47 

Isère 29.63 

Jura 31.54 

Landes 28.78 

Loir-et-Cher 29.73 

Loire 28.42 

Loire  (Haute-).  .  .  .  27.54 

Loire-Inférieure  .  .  29.71 

Loiret 29.25 

Lot 31.64 


des 

électeurs 
inscrits. 

27.91 
27.36 
26.58 
29.89 
27.30 
26.74 
27.64 
28.70 
32.06 
30.37 
27.37 
27.59 
28.18 
25.63 
29.61 
29.77 
26.39 
26.71 
25.24 
30.13 
25.96 
26.22 
27.56 
27.83 
29.59 
30.85 
28.78 
24.15 
29.56 
28.60 
30.77 
26.93 
30.46 
25.07 
27.42 
29.03 
27.44 
29.2-1 
26.53 
27.45 
26.04 
25.26 
25.38 
26.65 
28.33 


des 
éliminés. 


3.65 
3.77 
2.74 
3.53 
3.30 
2.45 
4.37 
0.69 
2.55 
0.81 
2.57 
6.77 
3.52 
1.71 
3.15 
4.21 
1.79 
1.46 
2.61 
2.31 
1.33 
0.25 
3.25 
2.85 
2.80 
3.111 
2.40 
4.26 
2.10 
3.83 
3.88 
5.10 
3.52 
4.08 
1.11 
3.44 
2.19 
2.30 
2.25 
2.28 
2.38 

2.2* 

4.33 
2.60 
3.31 
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DEPARTEMENTS 


des  hommes 
majeurs. 


Lot-et-Garonne  .  .  .  31.32 

Lozère 29.39 

Maine-et-Loire  .   .   .  31.70 

Manche 30.60 

Marne 32.19 

Marne  (Haute-). .  .  .  32.16 

Mayenne 31.75 

Meurthe 30.43 

Meuse 30.95 

Morbihan 28.78 

Moselle 29.75 

Nièvre 28.60 

Nord 29.82 

Oise 31.83 

Orne 31.99 

Pas-de-Calais  ....  29.76 

Puy-de-Dôme  ....  31.84 

Pyrénées  (Basses-)  .  29.13 

Pyrénées  (Hautes-)  .  29.49 

Pyrénées-Orientales  30.66 

Rhin  (Bas-) 26.82 

lthin  (Haut-) 26.84 

Khûue 32.95 

Saône  (Haute-V  .  .  .  30.20 

Saôuc-et-Loiré  .  .  .  29.37 

Sarthe 30.70 

Seine 36.41 

Seine-et-Marne  .  .  .  32.61 

Scine-et-Oisc 32.29 

Seine-Inférieure  .  .  34.13 

Sèvres  (Deux-).   .  .   .  31.45 

Somme 31.03 

Tarn 31.64 

Tarn-ct-Garonne  .  .  33.85 

Var 39.07 

Vaucluso 31.86 

Vendée 29.24 

Vienne 30.77 

Vienne  (Haute-).  .  .  28.69 

Vosges 29.05 

Yonne 31.39 

Départ,  i  Al  pes-Marit.  31.26 

nou-    1  Savoie  .  .  .  29.56 

veaux.  (Savoie  (H").  29.23 

Moyennes.  .  .  31.03 


des 
électeurs 
inscrits. 

31.04 
27.93 
27.72 
26.15 
28.16 
29.65 
28.65 
26.15 
29.28 
24-18 
25.19 
27.33 
23.53 
29.14 
28.68 
27.20 
28.05 
24.90 
27.28 
26.39 
24.43 
24.92 
25.30 
29.12 
27.54 
27.65 
16.70 
25.36 
27.82 
26.95 
29.38 
28.76 
30.09 
32.20 
26.54 
29.93 
27.70 
27.90 
25.24 
27.96 
29.64 
28.41 
25.92 
26.59 

26.76 


des 
éliminés. 

3.28 
1.46 
3.98 
4.45 
4.03 
2.51 
3.10 
4.28 
1.67 
4.60 
4.56 
1.27 
6.29 
2.69 
3.31 
2.56 
3.79 
4.23 
2.21 
4.27 
2.39 
1.92 
7.65 
1.08 
1.83 
3.05 

19.71 
6.25 
4.47 
7.18 
2.07 
2.27 
1.55 
1.65 

12.53 
1.93 
154 
2.87 
3.45 
1.09 
1.75 
2.85 
3.64 
2.64 


4.27 


T.  Loua. 


IV. 

Note  sur  la  statistique  de  la  cécité,  sur  ses  causes,  ses  effets,  et  sur 
la  nécessité  de  créer  en  France  des  hôpitaux  spéciaux. 

Des  recherches  statistiques  ont  été  publiées  par  M.  Dumont,  médecin  de  l'hospice 
impérial  des  Quinze-Vingts,  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  cécité.  Nous  savons, 
grâce  à  ce  travail,  le  nombre  des  aveugles  incurables  en  France,  ainsi  que  les 
causes  de  cette  infirmité  redoutable  dans  l'établissement  auquel  le  savant  écrivain 
est  attaché;  mais  il  n'est  pas  allé  au  delà. 

Il  y  a  là  une  lacune  que  je  ne  me  propose  pas  de  combler,  mais  sur  laquelle  je 
voudrais  appeler  l'attention  de  l'autorité. 

De  toutes  les  infirmités  qui  peuvent  affliger  l'humanité,  il  n'en  est  guère  de  plus 


triste  et  de  plus  fréquente  que  la  cécité.  11  résulte  de  la  Statistique  générale ,  publiée 
il  y  a  quelques  années,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  qu'il  exis- 
tait en  France  37,663  aveugles  incurables  en  1861.  En  ajoutant  à  ce  nombre,  déjà 
si  considérable,  celui  des  individus  atteints  de  cécité  curable,  et  qui  restent  cepen- 
dant aveugles,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  ou  l'occasion  de  se  faire  opérer  ou 
soigner,  puis  des  personnes  indigentes  qui,  sans  être  aveugles,  sont  plus  ou 
moins  incapables  de  gagner  leur  vie,  par  suite  de  maladies  graves  des  yeux,  on 
atteindra  aisément,  en  France,  le  chiffre  de  150,000! 

Si  les  maladies  de  l'organe  de  la  vision  n'atteignaient  que  des  personnes  déjà 
avancées  en  âge,  le  mal  serait  encore  très-grand,  sans  doute,  et  tout  à  fait  digne 
de  la  sollicitude  publique;  mais  tout  le  monde  sait  que,  depuis  l'enfance  jusqu'à  la 
vieillesse,  l'homme  peut  contracter  celle  grave  affection. 

A  côté  des  cécités  curables  ou  incurables  qui  sévissent  sur  l'enfant  au  sortir  du 
sein  de  sa  mère,  nous  trouvons  les  ophthalmies  purulentes  des  nouveau-nés,  très- 
redoutables  et  plus  communes  qu'on  ne  pense.  Un  peu  plus  tard,  nous  avons  les 
ophthalmies  scrofulcuses  avec  leurs  suites  funestes  quand  elles  sont  négligées,  et  qui 
mettent  pour  toujours  les  pauvres  êtres  qu'elles  atteignent  à  la  charge  de  leurs 
familles  ou  des  établissements  hospitaliers.  A  partir  de  l'âge  adulte,  l'homme  est 
exposé  à  la  cécité  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et  elle  a  les  plus  cruelles  conséquences 
lorsqu'elle  frappe  le  père  d'une  nombreuse  famille  ,  dont  il  est  l'unique  soutien. 

A  parties  cécités  ou  demi-cécités  provenant  des  causes  dont  j'ai  déjà  parlé,  que 
d'ophthalmies  de  tous  genres  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes,  rendent  les  malades 
incapables  de  se  livrer  aux  travaux  les  plus  simples  et  les  condamnent  à  la  misère! 

Le  mal  est  donc  très-grand  et  il  importe,  en  y  portant  remède,  d'arrêter  dans 
son  développement  une  cause  de  paupérisme  d'autant  plus  digne  d'intérêt  que  le 
plus  généralement  elle  n'a  pas  sa  source  dans  l'inconduite,  l'imprévoyance  et  la 
paresse. 

M.  le  docteur  Dumont  a  donné,  dans  le  livre  que  nous  venons  de  citer,  la  statis- 
tique des  causes,  divisées  en  six  catégories,  de  la  cécité  incurable ,  pour  888  aveugles 
décédés  aux  Quinze -Vingts  pendant  les  trente  dernières  années,  et  pour  1,168 
aveugles  vivants. 

Cette  statistique  mérite  d'autant  plus  l'atlenlion,  que  la  connaissance  des  causes 
peut  fournir  les  moyens  d'en  faire  disparaître  un  grand  nombre  et  d'atténuer  l'action 
de  beaucoup  d'autres.  Aux  six  catégories  de  causes  adoptées  par  l'auteur,  j'en  join- 
drai une  septième,  bien  que  la  cécité  à  laquelle  elle  se  rapporte  ne  soit  pas  incu- 
rable: je  veux  parler  de  celle  qui  résulte  des  cataractes  non  opérées,  faute  d'occasion 
ou  de  ressources. 

Les  causes  de  la  cécité  pour  les  888  aveugles  décédés  se  classent  dans  les  pro- 
portions suivantes:  159  avaient  perdu  la  vue  par  suite  de  la  variole;  225  par  suite 
d'ophthalmies  purulentes,  scrofuleuses  ou  autres;  68  par  suite  de  lésions  trauma- 
tiques;  426  par  suite  d'amaurose  ou  d'opérations  de  cataracte  restées  sans  résultat; 
10  par  hydrophthalmie  ou  autres  causes  diverses. 

Sur  les  1,168  aveugles  vivants,  103  l'étaient  devenus  par  suite  de  la  variole; 
341  par  suite  d' ophthalmies  purulentes,  scrofuleuses  ou  autres;  113  par  suite  de 
lésions  traumatiques  ;  66  par  suite  d'amaurose  ou  d'opérations  de  cataracte  non 
réussies  ;  10  par  suite  d' hydrophthalmie  ou  de  causes  diverses. 

Supposons  que  ces  proportions  s'appliquent  au  total  des  aveugles  incurables  en 
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France  et  on  aura  une  idée  du  mal,  idée  inférieure  à  la  réalité,  car  il  est  certain 
qu'à  Paris  les  moyens  de  guérison  laissent  peu  à  désirer  et  que  les  pensionnaires 
des  Quinze-Vingts  appartiennent  proportionnellement  en  bien  plus  grand  nombre  à 
cette  ville  qu'aux  départements  et  surtout  aux  communes  rurales. 

La  cécité  variolique  a  diminué  de  près  de  moitié  comme  conséquence  de  la  pro- 
pagation de  la  vaccine,  et  l'on  peut  espérer  que,  lorsque  les  vaccinations  seront  à 
peu  près  générales  par  suite  du  procédé  administratif  que  j'ai  fait  adopter  dans 
l'Aveyron  ou  de  tout  autre ,  cette  variété  disparaîtra  à  peu  près  entièrement.  La 
cécité  provenant  A'ophthalmies  purulentes  ou  scrofulcuses,  qui  a  pris,  au  contraire, 
un  grand  développement,  entrera  dans  une  période  décroissante,  quand  les  indi- 
gents auront  à  leur  disposition  des  moyens  de  curation,  ainsi  que  les  bains  de  mer, 
pour  modifier  leur  constitution  scrofuleuse.  Il  en  sera  de  même  des  cécités  pro- 
venant de  lésions  traumatiques,  des  affections  amaurotiques  et  des  cataractes,  quand 
un  plus  grand  nombre  sera  traité  avec  succès.  Disons,  à  ce  sujet,  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  médecin  soit  instruit  et  habile  pour  réussir  dans  ces  opérations;  il  faut 
nécessairement  encore  que  le  malade  se  trouve  dans  des  conditions  particulières 
que  des  hôpitaux  spéciaux  peuvent  seuls  réunir. 

Pénétré  de  cette  idée,  je  demandais  en  1854  un  secours  à  M.  Rampand,  préfet 
de  l'Aveyron,  pour  un  indigent  atteint  de  cataractes  aux  deux  yeux,  réputé  in- 
curable, et  condamné,  depuis  15  ans,  à  la  mendicité.  Grâce  à  mes  soins  il  re- 
couvrait la  vue  et  allait  demander  du  travail  à  Decazeville,  avec  toute  sa  famille 
qu'il  retirait  de  la  plus  profonde  misère.  A  la  même  époque,  j'opérais  un  enfant  de 
l'institution  des  aveugles  incurables  de  Rodez,  qui  n'était  atteint  que  de  cataractes 
congénitales,  et  je  le  rendais  voyant  à  sa  famille.  M.  Léon  Sencier,  successeur  de 
M.  Rampand,  voulut  bien  également  accorder,  à  ma  demande,  des  secours  indi- 
viduels à  un  certain  nombre  d'indigents  atteints  de  cécité  et  la  plupart  ont  cessé 
d'être  à  la  charge  de  leurs  familles  ou  de  la  charité  publique. 

Frappé  de  ces  résultats,  je  proposai  à  ce  magistrat  (aussi  éminent  par  sa  haute 
intelligence  que  par  son  esprit  d'initiative)  la  création  d'un  hôpital  spécial.  Ma  pro- 
position fut  agréée,  et,  le  1er  janvier  1856,  l'asile  Saint-Cyrice  s'ouvrait  à  Rodez, 
dans  un  local  dépendant  du  couvent  des  religieuses  du  Saint -Cœur -de -Marie  ,  qui 
s'étaient  chargées  de  nourrir  et  de  soigner  les  malades. 

La  subvention  du  département,  qui  n'avait  été  d'abord  que  de  800  fr.,  à  litre 
d'essai,  fut  portée,  dès  1857,  à  2,000  fr.  D'un  autre  côté,  les  communes  qui  en- 
voyaient des  malades  à  l'établissement,  devaient  prendre  à  leur  charge  le  tiers 
des  frais  de  leur  entretien. 

Pour  utiliser  le  plus  possible  ces  diverses  ressources,  et  d'accord  avec  le  préfet, 
j'organisai  notre  asile  (le  premier  de  ce  genre  en  France)  avec  la  plus  rigou- 
reuse économie.  Ainsi,  pas  de  receveur,  ni  d'employés  d'aucune  sorte;  une  seule 
sœur  dut  suffire  à  tous  les  besoins  de  l'hospice.  Dans  l'état  actuel,  les  choses  se 
passent  ainsi  qu'il  suit:  Les  malades  sont  admis  à  la  chapelle  du  couvent,  dont 
l'asile  n'est  qu'une  annexe;  j'enregistre  leur  entrée  et  leur  sortie,  et,  tous  les  trois 
mois,  la  Supérieure  dresse  un  étal  des  journées  passées  à  l'asile  par  chacun  des 
malades  (au  taux  de  un  franc  par  jour).  Ce  compte,  après  avoir  reçu  mon  approba- 
tion, est  adressé  à  M.  le  Préfet  pour  être  ordonnancé  et  payé  dans  la  proportion 
des  deux  tiers  par  le  département,  de  l'autre  tiers  parles  communes. 

Comme  les  communes  ne  voulaient  ou  quelquefois  ne  pouvaient,  faute  de  res- 
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sources,  se  charger  du  tiers  des  frais  d'entretien  des  malades,  je  demandai  et  j'ob- 
tins de  M.  le  préfet  Numa  Baragnon  (qui  avait  déjà  fait  porter  l'allocation  dépar- 
tementale à  2,000  fr.)  une  décision  aux  termes  de  laquelle  toute  personne  qui  se 
rendrait  responsable  de  ce  tiers,  jouirait  de  la  même  faveur  que  les  communes. 

Celle  modification  à  l'arrêté  préfectoral  du  25  novembre  1855  a  produit  un  grand 
bien ,  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  de  personnes  charitables  n'ayant  pas  hésité  à 
faciliter  ainsi,  à  leurs  frais,  l'entrée  de  l'asile  à  des  malheureux  dignes  du  plus  grand 
intérêt.  Cet  hospice  n'existe  que  depuis  dix  ans  et  j'ai  déjà  eu  à  soigner  près  de 
500  malades,  sur  lesquels  100  à  peine  se  seraient  présentés  dans  les  hôpitaux  du 
département.  Grâce  à  sa  création,  j'ai  eu  l'occasion  de  pratiquer  68  opérations  de 
cataracte ,  de  pupilles  artificielles  et  autres  analogues.  J'ai  pu  également  effectuer 
la  pose  des  yeux  artificiels  que  nous  devons  à  la  générosité  de  M.  Boissonneau 
père.  C'est  plus  d'opérations  de  ce  genre  qu'il  n'en  avait  été  fait  depuis  la  fondation 
des  hôpitaux  du  département.  Une  des  causes  habituelles  du  paupérisme  a  été  ainsi 
sensiblement  atténuée  dans  l'Aveyron. 

Quelque  modeste  qu'elle  soit,  la  subvention  départementale  de  2,000  fr.  nous  a 
donné  les  moyens  d'acheter  tout  le  mobilier  nécessaire,  qui  se  compose  de  dix  lits, 
d'objets  accessoires  et  d'une  collection  d'instruments  qu'on  ne  trouve  probablement 
pas  dans  beaucoup  d'hôpitaux.  Par  suite,  nous  sommes  en  mesure  de  recevoir  un 
plus  grand  nombre  de  malades  que  par  le  passé. 

Cet  établissement  vient  d'être  complété,  sur  ma  proposition,  par  M.  Isoard, 
préfet  du  déparlement.  Un  dispensaire  gratuit  est  ouvert,  deux  fois  par  semaine, 
en  faveur  des  personnes  munies  d'un  certificat  d'indigence  de  leur  maire,  qui  ne 
sont  pas  assez  malades  pour  être  reçues  à  l'asile,  ou  ne  peuvent  remplir  les  con- 
ditions d'admission. 

Les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  par  le  pharmacien  de  l'asile ,  sur  l'or- 
donnance du  médecin. 

Une  somme  de  150  fr.  a  été  allouée  provisoirement  pour  les  besoins  de  ce  ser- 
vice, dont  l'existence  dans  tous  les  hôpitaux  spéciaux  serait  d'une  utilité  réelle. 

Je  me  suis  souvent  demandé  comment  il  se  faisait  que  la  France  fût  seule  dé- 
pourvue d'hospices  de  ce  genre,  alors  que,  d'après  les  renseignements  les  plus 
dignes  de  foi,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Belgique,  l'Italie  et  même  les 
Étals-Unis  en  comptent  un  assez  grand  nombre. 

Que  faudrait-il  pour  que  cette  triste  infériorité  cessât  et  qu'une  source  abondante 
de  misères,  de  souffrances  de  toute  sorte  fût  tarie?  —  La  création,  dans  chaque 
département,  d'un  hospice  ou  institut  ophthalmologique  consacré  aux  indigents, 
mais  dans  lequel  les  malades  aisés  pourraient  également  être  reçus  moyennant  une 
rétribution,  en  dehors  de  l'administration.  Le  Dr  L.  Viai.let. 


V. 

VARIÉTÉS. 

1.    SITUATION  FINANCIÈRE  DES  COMMUNES  EN  1862. 

Nos  lecteurs  liront  avec  le  plus  vif  intérêt  l'extrait  ci-après  d'un  rapport  que  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  à  l'Empereur  sur  cette  situation,  comparée 
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à  celle  de  1836.  Pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  puissance  financière  d'un  pays, 
il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  connaître  les  budgets  de  l'Étal;  il  faut  encore  y  joindre 
l'étude  de  ceux  des  provinces  et  des  communes. 

Recettes  (la  ville  de  Paris  non  comprise). 

1°  Le  revenu  immobilier  des  communes,  qui,  en  1836,  ne  s'élevait  qu'à 
19,624,084  fi\,  atteignait,  en  1862,  grâce  aux  conseils  persévérants  de  l'administra- 
tion et  à  une  meilleure  entente  des  intérêts  municipaux,  le  chiffre  de  40,909,048  fr. 
68  c.  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 

1836.  18G2. 

Fermage  de  biens  ruraux 6,368,675'  »c    15,005,343'59c 

Coupes  ordinaires  de  bois 3,328,629    »     10,849,494  86 

Taxes  aflbuagères  de  pâturage 9,926,780    »     15,054,210  23 

Totaux. 19,624,084    »     40,909,048  68 

Sans  compter  les  coupes  extraordinaires  de  bois  ayant 
produit 7,368,436    »     13,503,497  64 


2°  Le  revenu  mobilier  des  communes  s'élevait,  aux  deux  époques,  aux  sommes 
ci-après  : 

1836.  1862. 

Rentes  sur  l'État 2,812,238'  »c     4,481/788'86c 

Rentes  sur  particuliers  et  intérêts  de  capitaux  placés.        688,906     »       1,049,106  68 

Totaux 3,501,144     »       5,530,895  54 


3°  Les  communes  retiraient  de  l'impôt  direct,  savoir  : 

1836.  1862. 

Cinq  centimes  additionnels  ordinaires 8,932,300'  »c     9,659,330 '31e 

Attributions  sur  les  patentes 1, 71-1,935  »       3,477,535  90 

Impositions  pour  insuffisance  de  revenu 9,128,930  »  19,432,825  19 

pour  l'instruction  primaire »  »       7,043,377  34 

pour  chemins  vicinaux »  »  12,602,438  75 

Taxe  sur  les  chiens »  »  4,975,803  37 

Impositions  pour  dépenses  extraordinaires 4,690,558  »  19,486,136  42 


Totaux 24,463,723     t      76,677,447  28 


4°  Les  communes  ont  demandé  à  l'impôt  indirect ,  savoir  : 


1836. 


Taxes  ordinaires Uoavinw  j#\    72,656,153'42< 


6,012,650  70 


0cl™ ]  Taxes  additionnelle  \  '.  \  \,  \  \  \  \  !  1 39,853,055' 

Location  de  places  dans  les  halles,  foires  et  marchés.    11,925,641  »  15,550,219  33 

Taxes  communales  diverses 1,347,822  »  7,406,281  49 

Recettes  diverses  et  éventuelles 3,770,523  »  17,765,392  91 


Totaux 56,897,041     »      119,390,697  85 


Dépenses  (ville  de  Paris  non  comprise). 

1°  La  comparaison  des  dépenses  faites  en  1836  et  en  1862  montre  les  améliora- 
tions dont  les  services  municipaux  les  plus  intéressants  ont  été  l'objet. 

1836.  1862. 

Cultes  I  Dépenses  ordinaires 4,605,868'60c     7,966/773 '14e 

|  Dépenses  extraordinaires 3,861,708     »     24,353,632  17 

Totaux 8,467,576  60     32,320,405  31 
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1836.  1862. 


Instruction  l  Dépenses  ordinaires 15,115,424f50c   47,899,795f31 c 

publique,    j  Dépenses  extraordinaires 3,239,579     »     17,217,249  54 

Totaux 18,355,003  50     65,117,044  85 


Secours  publics 8,925,711     »     15,745,877  15 

Chemins      j  Dépenses  ordinaires »  »     66,693,691  12 

vicinaux.     )  Dépenses  extraordinaires »  »     10,284,878  79 

Totaux »        ^T~   76,978,569  9Ï~ 

2°  En  1836  on  comptait  29,855  communes  s'imposant  seulement  9,128,930  fr. 
pour  les  dépenses  facultatives  et  obligatoires,  tandis  qu'en  1862  le  produit  des  im- 
positions s'élevait,  dans  24,080  communes,  à  19,432,825  fr.  19  c.  Mais  il  faut  re- 
marquer que,  depuis  1836,  le  nombre  des  dépenses  rendues  obligatoires  pour  les 
communes  par  diverses  dispositions  législatives,  a  augmenté  d'une  manière  sen- 
sible, ainsi  que  le  prouvent  les  tableaux  suivants  : 

Dépenses  obligatoires  des  communes  en  1836. 

1°  Frais  d'administration.  (Arrêté  du  17  germinal  an  XI.)  —  2°  Abonnement  au 
Bulletin  des  lois.  (Arrêté  du  29  prairial  an  VIII;  décret  du  25  mai  1811.)  —  3°  Frais 
des  tables  décennales  et  de  l'état  civil.  (Loi  du  20  septembre  1792;  arrêté  du 
23  vendémiaire  an  IX;  décret  du  20  juillet  1807.)  —  4°  Traitement  du  receveur 
municipal.  (Décrets  des  30  frimaire  an  XIII  et  24  août  1812.)  —  5°  Salaire  du  garde 
champêtre.  (Lois  des  6  octobre  1791  et  20  messidor  an  III.)  —  6°  Traitement  et 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  police.  (Arrêté  du  23  fructidor  an  IX;  décrets 
des  9  germinal  an  XI  et  20  mars  1813.)  —  7°  Dixième  du  produit  de  l'octroi.  (Loi 
du  25  mai  1818.)  —  8°  Dépenses  de  la  garde  nationale.  (Loi  du  22  mars  1831.)  — 
9°  Dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Loi  du  28  juin  1833.)  —  10°  Dépenses  re- 
latives aux  chemins  vicinaux.  (Loi  du  21  mai  1836.)  —  11°  Frais  de  casernement. 
(Loi  du  15  mai  1818;  ordonnance  du  5  mai  1818.)  —  12°  Dépenses  du  culte.  (Dé- 
crets des  5  mai  1806,  30  décembre  1809  et  19  mai  1811.)  —  13°  Dépenses  des 
enfants  trouvés.  (Décret  du  12  janvier  1811  ;  loi  du  17  juillet  1819).  —  14°  Établis- 
sement et  translation  des  cimetières.  (Décret  du  23  prairial  an  XII.)  —  15°  Frais 
des  chambres  de  commerce.  (Décret  du  23  septembre  1807;  ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1805.)  —  16°  Frais  des  chambres  consultatives  des  manufactures.  (Arrêté 
du  10  thermidor  an  XL)  —  17°  Dépenses  des  conseils  de  prud'hommes.  (Décret  du 
11  juin  1809.)  —  18°  Contributions  établies  sur  les  biens  communaux.  (Loi  du 
26  germinal  an  XI.)  —  19°  Frais  de  logement  des  présidents  des  cours  d'assises. 
(Décret  du  27  février  1811.)  —  20°  Frais  des  chambres  ou  dépôts  de  sûreté.  (Loi 
du  28  germinal  an  VI;  avis  du  conseil  d'État  du  28  janvier  1824.)  —  21°  Frais  de 
route  des  indigents  envoyés  aux  eaux  thermales.  (Décret  du  29  floréal  an  VII.)  — 
22°  Frais  de  visite  des  fours  et  cheminées.  (Loi  du  28  septembre  1791  ;  titre  n, 
art.  9.) 

Dépenses  obligatoires  des  communes  en  1862. 

1°  Entretien ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  affecté  à  la  mairie.  (Loi 
du  18  juillet  1837.)  —  2°  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la 
commune.  (Idem.)  —  3°  Abonnement  au  Bulletin  des  lois,  pour  les  chefs-lieux  de 
canton,  et  au  Moniteur  des  communes,  pour  celles  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux.  (Loi 
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du  18  juillet  1837  et  décret  du  12  février  1852.)  —  4°  Frais  de  recensement  de  la 
population.  (Loi  du  18  juillet  1837.)  —  5°  Frais  des  registres  de  l'état  civil  et  por- 
tion des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes.  (Idem.)  —  6°  Traitement  du 
receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  frais  de  perception.  (Loi  du 
18  juillet  1837;  ordonnance  des  17  avril  et  23  mai  1839.)  —  7°  Traitement  des 
gardes  des  bois  des  communes  et  des  gardes  champêtres.  (Loi  du  18  juillet  1837.) 

—  8°  Traitement  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police ,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  lois  et  décrets.  (Loi  du  18  juillet  1837;  décrets  des  28  mars  1852 
et  27  février  1855.)  —  9°  Pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires 
de  police  régulièrement  liquidées  et  approuvées.  (Loi  du  18  juillet  1837.)  — 
10°  Frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton. 
(Loi  du  18  juillet  1837.)  —  11° Dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont 
déterminées  par  les  lois.  (Loi  du  18  juillet  1837  et  décret  du  11  janvier  1852.)  — 
12°  Dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformément  aux  lois.  (Lois  des 
18  juillet  1837  et  15  mars  1850.)  —  13°  Dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux. 
(Loi  du  21  mai  1836.)  —  14°  Frais  de  casernement.  (Loi  du  15  mai  1818;  ordon- 
nance du  5  août  1858.)  —  15°  Indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
autres  ministres  des  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
affecté  à  leurs  logements.  (Loi  du  18  juillet  1837.)  —  16°  Secours  aux  fabriques 
des  églises  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'État ,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs  comptes 
et  budgets.  (Loi  du  18  juillet  1837.)  —  17°  Contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés.  (Lois 
des  18  juillet  1837 ,  30  juin  1838  et  10  mai  1838.)  —  18°  Grosses  réparations  aux 
édifices  communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
militaires  et  les  édifices  consacrés  au  culle.  (Loi  du  18  juillet  1837.)  —  19°  Clôture 
des  cimetières ,  leur  entrelien  et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publique.  (Loi  du  18  juillet  1837;  ordonnance 
du  6  décembre  1843.)  —  20°  Frais  des  plans  d'alignement.  (Loi  du  18  juillet  1837.) 

—  21°  Frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  pour  les  communes  où  ils 
siègent;  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  pour  les 
communes  où  elles  existent,  ainsi  que  des  sociétés  de  secours  mutuels.  (Loi  du 
18  juillet  1837;  décret  du  26  mars  1852.)  —  22°  Contributions  et  prélèvements 
établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux.  (Lois  des  18  juillet  1837 
et  20  février  1849.)  —  23°  Secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs-pompiers,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins.  (Loi  du  5  avril  1851.)  —  24°  Part  contributive 
de  la  commune  dans  la  dépense  des  travaux  de  défense  contre  les  inondations.  (Loi 
du  5  juin  1858.)  —  25°  Frais  de  tenue  des  assemblées  électorales,  pour  l'élection 
des  membres  du  Corps  législatif,  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, des  conseils  municipaux,  des  tribunaux  de  commerce,  etc.  (Loi  du  7  août 
1850.)  —  26°  Dépenses  relatives  à  la  mise  en  valeur  des  terrains  incultes  apparte- 
nant aux  communes.  (Loi  du  28  juin  1860.)  —  27°  Frais  de  logement  des  prési- 
dents des  cours  d'assises.  (Décret  du  27  février  1811.)  —  28°  Frais  des  chambres 
ou  dépôts  de  sûreté.  (Loi  du  28  germinal  an  VI;  avis  du  conseil  d'État  du  28  jan- 
vier 1824.)  —  29°  Frais  de  route  des  indigents  envoyés  aux  eaux  thermales.  (Dé- 
cret du  29  floréal  an  VII.)  —  30°  Dépenses  du  matériel  des  commissions  de  sla- 
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tistiquc,  pour  les  chefs-lieux  de  canton.  (Décret  du  1e'  juillet  1852.)  —  31°  Fiais 
de  visite  des  fours  et  cheminées.  (Loi  du  26  septembre  1791.)  —  32°  Acquittement 
des  dettes  exigibles.  (Loi  du  18  juillet  1857.) 

3°  Le  nombre  des  petites  communes,  dont  les  ressources  ordinaires  satisfont  dif- 
ficilement, comme  on  sait,  aux  nécessités  de  la  vie  municipale,  a  sensiblement 
diminué.  Le  tableau  suivant  montre  la  situation  aux  deux  époques  de  1830  et 
de  1862. 

Au-c!essou»       Do  100  a         De  ÏOI  a        De  SOI  à        De  10,001       Do  30  001     De  100  001 
delOOhab.  200.  500.  10,000.         4  30,000.       à  100,000      el  au-dessus. 

1836 800   1,909   8,595  95,090   499   184    T, 

1862  . 45     121    416  33,454  2,815   453    201 

SITUATION  FINANCIÈRE  DE  PARIS. 

Les  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  offrent  les  résultats  suivants  : 

1836.  1862.  Différence  en  plus. 

n„  niinc  (ordinaires  ....      4*,874,508«   »c       1 16,999,788 f44c       75,12r7285r44c 
extraordinaires.  •  184,000    »  45,636,845  16        45,452,845  16 


Total  des  recettes ..  .      42,058,503     »         162,636,633  60  120,578,130  60 

1862.  Différence  en  plus. 

n.         :    (ordinaires  ....      31,857,021  ' 79e        64,1157518 '81e       32,2587*97  r02< 
uepenscs  -(  exlraor(]inaires.  ,      10,201,481  21  98,495,574  84         88,294,093  63 

Total  des  dépenses  .  .      42,058,503    »        162,611,093  05  120,552,590  65 
La  population  et  le  produit  de  l'octroi  se  sont  accrus,  à  vingt-six  ans  de  distance, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1836.  1X62.  Différence  en  plus. 

Population 899,3131""1'  l,667,841hab-  768,528hal> 

Produit  de  l'octroi 27,715,800'  »c       80,764,511 '20e  53,048,711  r20c 


2.  STATISTIQUE  DES  VENTES  DE  FORÊTS  DOMANIALES  ET  ÉTAT  ACTUEL 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  FORESTIÈRE  EN  FRANCE. 

Voici  quelques  renseignements  sur  les  variations  de  la  propriété  forestière  de 
l'État;  ils  montrent  qu'on  y  a  toujours  louché  avec  une  extrême  prudence,  excepté 
dans  les  époques  de  crise,  et  qu'elle  a  été  plus  respectée  par  le  gouvernement  ac- 
tuel que  par  les  gouvernements  précédents. 

On  lit  dans  un  rapport  présenté  au  roi  Louis  XVIII,  en  1816,  par  le  ministre 
Corvetto,  qu'en  avril  1814,  après  le  premier  Empire,  les  bois  domaniaux  avaient 
une  superficie  de  1,717,525  hectares.  Une  loi  du  23  septembre  1814,  postérieure  à 
la  rentrée  des  Bourbons,  autorisa  l'aliénation  de  300,000  hectares;  il  n'en  fut  vendu 
que  42,799.  La  loi  de  finances  de  1816  fit  cesser  ces  ventes.  En  vertu  de  celle  du 
5  décembre  1814,  il  fut  restitué  403,488  hectares  aux  anciens  propriétaires  qui  en 
avaient  été  dépouillés  par  la  révolution;  c'était  justice;  mais  il  en  résultait  une 
énorme  brèche  dans  la  possession  antérieure  de  l'État.  Celte  restitution  et  la  vente 
qui  l'avait  précédée  amenèrent,  en  effet,  une  diminution  de  446,287.  —  Il  ne  devait 
donc  rester,  en  1817,  en  forêts  domaniales,  que  1,271,238. 

La  loi  du  25  mars  1817,  en  constituant  la  caisse  d'amortissement  qu'elle  dotait 
de  40  millions,  mit  à  sa  disposition  150,000  hectares,  avec  faculté  d'aliéner  le  fonds 
et  la  superficie  d'après  les  estimations  de  l'administration  forestière.  Le  capital 
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et  les  produits,  en  attendant  la  vente,  devaient  être  employés  au  rachat  de  la 
dette. 

11  résulte  du  rapport  présenté  au  roi,  en  1819,  par  le  ministre  des  finances,  qu'il 
a  été  autorisé  à  vendre  des  terrains  couverts  de  broussailles,  d'une  contenance  de 
129,474  hectares,  broussailles  considérées  comme  bois,  mais  n'ayant  qu'une  très- 
faible  valeur  (50  fr.  par  hectare,  dit  le  rapport).  Si  ces  broussailles  avaient  été  con- 
servées et  soignées,  après  un  demi-siècle  elles  feraient  peut-être  aujourd'hui  de 
beaux  bois. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  financières  sur  la  matière  de  1817  à  1819,  une 
assez  forte  diminution  du  chiffre  de  forêts  annoncé  en  1817.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  la  préciser,  parce  que  toutes  les  anciennes  évaluations  superficielles  des 
forêts  de  l'État  sont  très-incertaines,  en  l'absence  d'un  arpentage  exact.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  l'administration  forestière  possède  des  plans  dressés  avec  beau- 
coup de  soin.  Conformément  à  ces  relevés,  le  gouvernement  porte  aujourd'hui  à 
plus  de  1,100,000  hectares  le  sol  forestier  de  l'État,  malgré  les  deux  fortes  aliéna- 
tions qui  ont  suivi  les  révolutions  de  1830  et  1848. 

La  plus  importante  a  eu  lieu  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1831  qui  a  auto- 
risé la  vente  de  forêts  pour  4  millions  de  revenus,  ce  qui  supposait  une  valeur-ca- 
pital de  200  millions  environ;  mais  on  n'a  vendu  que  125,000  hectares  pour  une 
somme  de  110  millions. 

Après  la  révolution  de  1848,  l'Assemblée  législative,  par  la  loi  du  7  août  1850, 
autorisa  une  nouvelle  aliénation  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  afin  d'équi- 
librer le  budget  de  1851  ;  mais  il  n'a  été  vendu  que  63,000  hectares,  qui  ont  pro- 
duit 35  millions;  c'est  donc  en  tout  288,000  hectares  aliénés  en  1831  et  1850. 

L'établissement  du  second  Empire  n'avait  presque  rien  coûté,  jusqu'à  ce  jour,  à 
nos  forêts,  puisque  la  loi  du  5  mai  1855  n'avait  autorisé  une  aliénation  que 
pour  15  millions;  mais  ces  15  millions  réunis  aux  100  millions  qui  viennent  d'être 
demandés  (budget  de  1867),  seront  l'équivalent  des  ventes  faites  en  1831. 

Il  est  vrai  que  les  bois  dont  le  projet  d'aliénation  est  soumis  en  ce  moment  au 
Corps  législatif,  seront  choisis  parmi  ceux  que  l'État  a  le  moins  d'intérêt  à  con- 
server; ils  n'en  forment  pas  moins  à  peu  près  le  douzième  ou  le  quatorzième  de 
notre  sol  forestier,  et  il  ne  restera  plus  à  l'État  que  1  million  d'hectares  de  bois 
environ. 

A  ce  million  d'hectares  de  bois  il  faut  ajouter,  comme  pouvant  subvenir  aux  con- 
structions de  la  marine  et  autres  constructions  militaires,  2  millions  d'hectares  ap- 
partenant aux  communes  et  aux  établissements  publics,  qui  sont  administrés  et 
conservés  par  la  direction  forestière  avec  le  même  soin  que  les  bois  de  l'État.  Il  res- 
terait donc  encore  environ  3  millions  d'hectares,  dans  lesquels  l'État  pourrait  choi- 
sir, en  les  payant  à  leur  valeur,  les  arbres  qui  seraient  nécessaires  pour  sa  marine 
et  ses  autres  constructions. 

Quant  aux  bois  des  particuliers,  leur  superficie  forme  un  peu  plus  de  5  millions 
d'hectares.  Les  défrichements  tendent,  il  est  vrai,  à  en  diminuer  la  quantité;  mais 
d'un  autre  côté,  l'administration  forestière  encourage  les  reboisements  et  donne 
même  des  subventions  à  cet  effet. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  propriétés  particulières  sont,  en  général,  admi- 
nistrées de  manière  à  donner  les  plus  grands  revenus  annuels  possibles,  et  qu'il 
n'y  a  à  peu  près  rien  à  en  tirer  pour  la  marine  ou  les  grandes  constructions. 
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....  Le  bilan  de  la  propriété  forestière  en  France  s'établit  ainsi  qu'il  suit  en  1850 
et  1865.  L'état  du  sol  forestier  était,  en  1850,  pour  les  bois  des  particuliers,  de 
5,707,592  hectares;  —  pour  les  bois  des  communes  et  établissements  publics,  de 
1,869,028;  -  pour  les  bois  domaniaux,  de  1,208,723.  Le  total  est  de  8,785,343. 

En  1865,  il  est  ainsi  qu'il  suit  :  Bois  des  particuliers,  6,126,849;  —  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics,  2,054,528;  —  bois  domaniaux,  1,094,283;  — 
bois  du  domaine  de  la  couronne  (qui  étaient  compris,  en  1850,  dans  les  bois  doma- 
niaux), 67,202.  Le  total  est  de  9,342,862. 

Il  faut  déduire  de  cet  ensemble  240,000  hectares  pour  les  défrichements  effec- 
tués ou  autorisés;  ce  qui  fait  ressortir  la  contenance  actuelle  du  sol  forestier  à 
9,102,862  en  1865,  au  lieu  de  8,785,343  en  1850;  c'est  une  augmentation  de 
317,519  hectares  depuis  1850. 

Cet  accroissement  résulte  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  actuel.  Rap- 
pelons en  effet  qu'une  loi  votée  en  1857,  et  ayant  pour  objet  la  mise  en  valeur  des 
terrains  communaux  dans  la  Gironde  et  dans  les  Landes,  a  eu  pour  résultat  le  re- 
boisement de  150,000  hectares.  La  loi  de  1860  sur  le  reboisement  des  montagnes 
a  également  produit  des  effets  importants,  puisque  déjà  plus  de  40,000  hectares  ont 
été  semés  et  plantés. 

(Extrait  d'une  discussion  au  Sénat.  Moniteur  du  28  mai  1865.) 


3.  STATISTIQUE  DES  COUPS  DE  FOUDRE  MORTELS. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  l'Académie  des  sciences,  M.  Boudin  a  présenté 
un  intéressant  mémoire  sur  la  Statistique  des  accidents  de  la  foudre,  d'où  il  résulte 
que  : 

1°  Pendant  la  période  de  1835  à  1863,  on  a  compté  en  France  2,238  personnes 
tuées  roide  par  la  foudre. 

2°  Le  maximum  annuel  s'est  élevé  à  111;  le  minimum  s'est  abaissé  à  48. 

3°  De  1854  à  1863  on  n'a  compté,  sur  880  victimes  de  la  foudre,  que  243  per- 
sonnes du  sexe  féminin,  soit  26.7  sur  100. 

Cette  proportion  n'est  même,  en  Angleterre,  que  de  21.6  pour  100. 

4°  Dans  plusieurs  cas,  la  foudre,  en  tombant  sur  des  groupes  de  personnes  des 
deux  sexes,  a  frappé  particulièrement  les  individus  du  sexe  masculin,  épargnant  plus 
ou  moins  les  personnes  du  sexe  féminin. 

5°  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  foudre  a  tué  des  troupeaux  de  plus  de 
100  animaux,  bêtes  à  cornes,  porcs  ou  moutons,  sans  atteindre  les  bergers  ou 
conducteurs,  bien  que  placés  au  milieu  d'eux. 

6°  II  existe  plusieurs  exemples  de  hêtres  foudroyés;  c'est  donc  à  tort  que  Maxwell 
a  proclamé  l'immunité  de  cet  arbre,  et  que  l'on  a  reproduit  cette  erreur  au  dernier 
congrès  scientifique  de  Manchester. 

7°  Il  existe  au  moins  deux  exemples  de  personnes  frappées  plusieurs  fois  dans 
leur  vie  par  la  foudre;  une  de  ces  personnes  fut  blessée  deux  fois  au  pied  gauche 
dans  une  période  de  quinze  ans;  l'autre  fut  visitée  trois  fois  par  la  foudre  dans 
trois  logements  différents. 

8°  En  1853,  sur  34  personnes  tuées  par  la  foudre  dans  les  champs,  15  ou  à  peu 
près  la  moitié  ont  succombé  sous  des  arbres;  de  1841  à  1853,  sur  107  personnes 
foudroyées,  21  ont  été  signalées  comme  ayant  été  frappées  sous  des  arbres. 
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9°  Dans  une  période  de  plusieurs  années,  le  maximum  des  accidents  de  foudre, 
en  France  et  en  Angleterre ,  s'est  présenté  dans  les  mois  de  juillet  et  d'août;  aucun 
décès  par  fulguration  n'a  été  constaté  dans  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier et  février. 

10°' Sur  53  décès  par  fulguration  dont  l'heure  a  été  notée,  46  ont  eu  lieu  de 
9  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  et  7  seulement  de  9  heures  du  soir  à 
9  heures  du  matin. 

11°  Pendant  la  période  de  1835  à  1863,  la  plus  forte  proportion  des  victimes  de 
la  foudre  a  été  observée  dans  les  départements  suivants  :  Lozère,  Haute-Loire, 
Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Haute-Savoie.  Les  déparlements  les  plus  épargnés  ont 
été:  Manche,  Orne,  Eure,  Seine,  Calvados. 

12°  La  proportion  des  victimes  de  la  foudre  a  été  de  trente-trois  fois  plus  élevée 
dans  la  Lozère  que  dans  la  Manche. 

Enfin,  M.  Boudin,  se  livrant  à  la  méthode  des  évaluations,  trouve  que  : 

1°  En  n'évaluant  le  nombre  des  personnes  blessées  par  la  foudre  qu'au  double 
du  chiffre  des  personnes  tuées  roide,  il  résulle,  pour  la  période  de  1835  à  1863,  un 
total  de  6,714  victimes,  soit  en  moyenne  de  239  par  an; 

2°  En  n'évaluant  qu'à  25  p.  100  la  proportion  des  victimes  frappées  sous  des 
arbres,  on  trouve  que  sur  les  6,614  foudroyées  en  France,  de  1835  à  1863,  près 
de  1,700  personnes  (1,678)  auraient  pu  échapper  à  divers  accidents  et  même  à  la 
mort,  en  évitant  le  voisinage  des  arbres  pendant  l'orage. 


4.  LA  VACCINE  ET  SES  EFFETS. 

M.  le  docteur  Maldan,  directeur  de  l'École  de  médecine  de  Reims,  a  fait  sur  la 
vaccine,  à  l'occasion  d'une  épidémie  de  variole  aujourd'hui  disparue,  une  confé- 
rence d'un  grand  intérêt,  que  nous  résumons  ci-après  : 

La  vaasine  préserve-t-elle  indéfiniment  de  la  petite  vérole?  Non,  répond  M.  Mal- 
dan. La  vaccine  est  préservatrice;  voilà  qui  est  incontestable,  et  il  tire  ses  preuves: 

1°  De  l'immunité  dont  ont  joui  les  vaccinés  dans  une  inoculation  de  variole 
tentée  à  Reims  par  Husson  et  répétée  à  Paris  par  l'ordre  de  l'empereur  Napoléon; 

2°  De  la  cohabitation  inoffensive  des  vaccinés  avec  des  varioleux,  même  en  temps 
d'épidémie.  11  faut  cependant  avouer  que  la  vertu  préventive  de  la  vaccine  n'est  pas 
absolue.  Il  est  des  sujets,  en  petit  nombre,  chez  lesquels  elle  ne  possède  qu'une 
action  insuffisante;  mais  alors  même  que  les  vaccinés  ne  sont  pas  préservés  de  la 
variole,  elle  revêt  chez  eux  un  caractère  plus  bénin. 

Une  autre  question  se  présentait.  Pendant  combien  de  temps  peut  durer  la  pro- 
priété prophylactique  de  la  vaccine?  On  l'ignore.  Ce  qu'on  sait  mieux,  c'est  qu'elle 
peut  s'affaiblir,  surtout  entre  quinze  et  trente  ans  :  d'où  l'utilité  de  se  faire  revac- 
ciner entre  ces  deux  âges. 

On  a  fait  à  la  vaccine  un  reproche,  celui  de  favoriser  ou  de  multiplier  les  espèces 
morbides,  notamment  la  fièvre  typhoïde,  la  scrofule  et  la  phthisie. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  il  faut  bien  savoir  que  cette  désignation 
n'est  que  la  généralisation  d'affections  diverses,  connues  autrefois  sous  des  expres- 
sions différentes. 

Ouant  à  la  scrofule,  la  diminution  du  nombre  des  malades  à  l'hospice  spécial  de 
Sainl-Marcoul,  à  Reims,  depuis  l'introduction  de  la  vaccine,  est  une  réponse  péremp- 
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toire.  La  phthisie?  Elle  esl  mieux  et  plus  souvent  constatée  qu'autrefois,  parce  que 
les  moyens  d'investigation  sont  plus  nombreux  et  plus  parfaits,  mais  elle  n'est  pas 
plus  fréquente  pour  cela. 

5.  MOUVEMENT  PROGRESSIF  DES  CONCESSIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  EN  FRANGE. 

Pour  donner  une  idée  de  la  marche  progressive  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  en  France,  nous  avons  relevé  sur  les  documents  publiés  récemment  par  le 
ministère  des  travaux  publics,  les  chiffres  suivants  qui  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires : 

De  1823  à  1851 ,  exclusivement,  il  a  été  concédé  : 
3,525  kilomètres  de  voie  ferrée. 

De  1851  à  1861,  exclusivement 
11,390  kilomètres. 

De  1861  au  31  décembre  1864: 
5,067  kilomètres. 

Ce  qui  donne,  au  31  décembre  1864,  le  chiffre  total  de  19,982  kilomètres  de 
chemins  de  fer  concédés  à  titre  définitif. 

Si  nous  ajoutons  à  ce  total  12  kilomètres  de  lignes  décrétées  et  non  encore  con- 
cédées au  31  décembre  1864  (Arras  à  Élaples)  et  791  kilomètres  de  concessions 
éventuelles,  non  encore  fermes  au  31  décembre  1864,  nous  trouverons  que  de 
1823  à  1864,  inclusivement,  il  a  été  concédé  20,785  kilomètres  de  chemins  de  1er, 
dont  17,260  kilomètres  depuis  1851. 

Or,  sur  ce  chiffre  de  20,785  kilomètres  de  chemins  décrétés  et  concédés, 
13,056  kilomètres  étaient  livrés  à  l'exploitation  le  1er  janvier  1865,  et  si  nous  ajou- 
tons les  118  kilomètres  de  Guingamp  à  Brest,  inaugurés  par  la  compagnie  de  l'Ouest, 
le  mois  de  mai  dernier,  nous  aurons  à  l'heure  présente:  13,174  kilomètres  de 
lignes  ferrées  ouvertes  à  la  circulation. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  exécuter  sur  les  20,785  kilomètres  concédés  au*  1er  jan- 
vier 1865,  que  7,611  kilomètres. 


6.  LES  ASSOCIATIONS  POUR  L'ACHAT  EN  COMMUN. 

Voici  d'intéressants  détails  sur  le  système  d'achat  en  commun,  plus  particulière- 
ment avantageux  pour  les  peti.ts  employés  ou  les  rentiers  à  revenu  médiocre,  et  ex- 
périmenté en  Allemagne  : 

«...Le  mécanisme  de  ce  système  est  très-simple.  L'association  conclut  avec  des 
marchands  de  comestibles,  boulangers,  bouchers,  brasseurs,  etc.,  des  traités  par 
suite  desquels  elle  jouit  d'un  rabais  de  5  à  10  p.  100  sur  toutes  les  marchandises 
que  ses  membres  achètent.  Les  négociants  sont  portés  à  donner  ce  rabais  parce  que 
les  traités  leur  assurent  un  débit  considérable.  Les  ouvriers,  qui  ont  dans  ces  asso- 
ciations l'avantage  de  n'avoir  aucun  versement  à  faire,  échangent  au  bureau  de 
l'association  leur  argent  contre  des  jetons  en  cuivre  de  montants  divers.  Ils  achètent 
avec  ce  billon  dans  les  magasins  en  rapport  avec  la  société.  A  la  fin  de  la  semaine 
les  négociants  présentent  les  jetons  reçus,  qui  sont  payés  après  déduction  du  rabais 
convenu.  Les  profits  sont  répartis  entre  les  membres  en  proportion  de  leurs  achats, 
c'est-à-dire  ils  leur  sont  crédités;  car,  dans  toutes  ces  sociétés,  les  profits  sont 
amassés,  au  moins  pendant  les  premières  années,  pour  servir  de  base  à  d'autres 
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opérations.  L'association  de  Berlin  a  fait  nn  profit,  dans  les  premiers  neuf  mois,  de 
2,000  fr.,  celle  d'Offenbach,  en  huit  mois,  de  2,500  fr.;  celle  de  Stuttgard,  en  deux 
mois,  de  800  fr.  Ces  institutions  sont,  des  écoles  préparatoires,  excellentes  pour 
des  entreprises  coopératives  de  tous  genres.  Elles  attirent  beaucoup  de  membres, 
parce  qu'aucun  déboursement  n'est  demandé,  et  surtout  parce  qu'elles  leur  ap- 
prennent l'administration  et  la  surveillance  d'une  société;  déjà  plusieurs  de  ces  asso- 
ciations ont  donné  naissance  à  d'autres  institutions  utiles.  A  Berlin,  il  en  est  sorti 
une  boulangerie,  qui  fournit  les  membres  aux  mêmes  prix  que  les  boulangers,  et 
dont  les  profits  s'élèvent  de  15  à  17  p.  100.  A  Offenbach,  une  partie  des  membres 
se  sont  décidés  à  former  une  société  coopérative  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrières.  » 
(10  mai  1865.)  

7.  l'agriculture  et  les  petits  oiseaux. 

Le  Mémorial  dAix  publie  une  curieuse  statistique  qui  prouve  quel  grave  préju- 
dice portent  à  l'agriculture  les  destructeurs  de  nids  d'oiseaux  : 

25  juillet  1855. 

Autrefois,  dit  cette  feuille,  alors  qu'on  n'avait  pas  encore  fait  cette  guerre  sans 
trêve  ni  merci  aux  merles,  aux  rossignols,  aux  fauvettes,  aux  mésanges,  aux  rouges- 
gorges,  aux  chardonnerets,  aux  linots,  aux  pinsons,  aux  verdiers,  aux  alouettes, 
aux  roitelets,  etc.,  on  comptait,  terme  moyen,  à  chaque  printemps,  10,000  nids 
par  chaque  lieue  carrée  de  pays.  Or,  tout  le  monde  sait  que  chaque  nid  contient  en 
moyenne  quatre  petits. 

Eh  bien,  il  a  été  constaté  qu'à  chaque  petit  le  père  et  la  mère  donnaient  chaque 
jour  10  chenilles,  soit  60  chenilles,  et  que  le  père  et  la  mère  en  mangeaient  60 
autres  pour  leur  part,  ce  qui  faisait  120  chenilles  pour  la  consommation  quoti- 
dienne de  chaque  nid.  Si  donc  vous  multipliez  120  chenilles  par  10,000  nids,  vous 
avez  un  ffttal  de  1,200,000  chenilles  qui  étaient  détruites  chaque  jour,  par  consé- 
quent 36,000,000  pour  un  seul  mois. 

Trente-six  millions  de  chenilles!  Mais  a-t-on  bien  songé  que  ces  trente-six  mil- 
lions de  chenilles,  si  on  ne  respecte  pas  l'existence  de  tous  ces  oiseaux  du  bon  Dieu 
qui  les  mangeaient,  mangeront,  à  leur  tour,  la  feuille,  la  fleur,  le  fruit  de  nos 
arbres  et  toutes  nos  plantes  potagères  et  toutes  nos  plantes  d'agrément? 


8.  LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE  DE  LA  SÉCESSION. 

Dans  un  article  savamment  élaboré  (juillet  1865),  la  Reptiblic,  de  Bichmond, 
passe  en  revue  les  dommages  éprouvés  par  le  Sud  pendant  la  guerre,  qui  se 
chiffrent,  suivant  elle,  par  cinq  milliards  huit  cents  millions  de  dollars  (le  dollar  = 
5  fr.  30  c),  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Dollars. 

Perte  de  la  propriété  esclave 2,500,000,000 

Pertes  infligées  par  les  ravages  de  la  guerre 900,000,000 

Pertes  des  récoltes  de  coton,  de  riz,  de  sucre,  de  tabac  et  autres  pendant 

la  guerre 900,000,000 

Dette  confédérée,  réduite  au  8e ^ 500,000,000 

Montant  à  payer  par  le  Sud,  pour  liquider  la  dette  nationale  du  Nord,  prin- 
cipal et  intérêts 1,000,000,000 

Total 5,800,000,000 
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9.  FINANCES  DES  ÉTATS-UNIS  AU  30  JUIN  1865. 

On  écrit  de  Washington,  3  juillet  1865  : 

D'après  un  rapport  qui  vient  de  paraître  sur  les  finances  du  gouvernement  des 
États-Unis,  pour  l'année  finissant  au  30  juin  1865,  les  dépenses  pour  ladite  année 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  1,200,000,000  de  dollars,  soit  3,500,000  dollars 
environ  par  jour. 

Les  recettes,  durant  celte  même  année,  s'établissent  ainsi: 

Douanes,  76,501,882  dollars  22  cents;  ventes  de  terres  publiques,  831,439  dol- 
lars 40  cents;  revenus  de  l'intérieur, 205,500,000  dollars;  total,  282,833,321  dollars 
62  cents. 

Le  déficit  pour  l'année  a  été  d'environ  917,000,000  de  dollars  et  rempli  au  moyen 
d'emprunts.  Les  recettes,  pendant  l'année  finissant  au  30  juin  1866,  sont  estimées 
à  300,000,000,  et  les  dépenses  à  700,000,000.  Il  faudra  recourir  à  de  nouveaux 
emprunts  au  moins  encore  pour  une  année  à  venir. 


10.  HAUTEUR  DES  PRINCIPAUX  ÉDIFICES  DE  PARIS. 

La  hauteur  de  la  coupole  du  nouveau  tribunal  de  commerce,  prise  du  niveau  du 
sol,  mesure  45  mètres.  Nous  donnons  ci-après,  comme  terme  de  comparaison,  les 
chiffres  indiquant  celle  des  principaux  édifices  de  Paris ,  relevés  officiellement.  Elle 
est  prise  au-dessus  du  niveau  de  leur  emplacement  : 

La  flèche  des  Invalides,  105  mètres;  le  sommet  de  la  coupole  du  Panthéon, 
79  mètres;  la  colonne  Vendôme,  43  mètres;  les  tours  de  Notre-Dame,  66  mètres; 
plate-forme  de  l'Observatoire,  27  mèlres. 

Disons  à  ce  sujet  que  la  plus  haute  des  pyramides  d'Egypte  mesure  156  mètres  ; 
la  coupole  de  Saint-Pierre,  à  Rome,  152  mètres;  la  flèche  de  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg, 143  mètres;  la  tour  de  Saint-Paul,  à  Londres,  110  mètres;  le»dôme  de 
Milan,  109  mètres;  enfin,  la  mâture  d'un  vaisseau  français  de  120  canons  mesure, 
de  la  quille  à  la  girouette,  73  mèlres. 

Nous  complétons  ces  renseignements  en  mentionnant  les  hauteurs  qui  précisent 
le  profil  de  Paris  par  rapport  au  niveau  de  l'Océan. 

Zéro  de  l'étiage  du  pont  de  la  Tournelle,  25  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
l'Océan;  le  sommet  du  mont  Valérien,  161  mètres;  sol  du  Panthéon,  56  mètres; 
labyrinthe  du  jardin  des  Plantes,  59  mètres;  sommet  du  cimetière  Montmartre, 
130  mètres;  sommet  du  sol  de  l'Observatoire,  58  mètres. 

Les  rues  les  plus  élevées  de  Paris  sont  celles  de  la  Montagne -Sainte -Geneviève, 
Soufflot,  d'Enfer  et  le  boulevard  Saint-Michel,  des  Martyrs,  Rochechouart,  des 
faubourgs  Saint-Marlin,  Saint-Denis,  du  Temple  et  de  Charonne. 


Le  gérant,  O.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Les  accidents  en  Europe. 

Pour  pouvoir  déterminer  la  véritable  mortalité,  ou  plus  exactement  la  vitalité 
réelle  de  deux  populations,  il  conviendrait  d'en  distraire  toute  la  catégorie  des 
morts  violentes  (suicides,  accidents,  duels,  exécutions,  meurtres  et  assassinats, 
morts  sur  le  champ  de  bataille),  pour  ne  comparer  que  les  décès  par  vieillesse  ou 
maladie,  ceux-là  seuls  pouvant  donner  une  juste  idée  du  chiffre  mortuaire  des 
deux  populations  et  notamment  de  la  durée  de  leur  vie  moyenne.  Est-ce  à  dire, 
pour  cela,  que  les  morts  violentes  n'obéissent  pas,  comme  les  décès  ordinaires, 
à  une  sorte  de  loi,  en  ce  sens  que,  toutes  choses  restant  égales,  on  en  constate, 
chaque  année,  à  peu  près  le  même  nombre,  sous  des  formes  et  par  des  causes 
presque  identiques?  Sans  aucun  doute;  mais  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elles  se  produisent  peuvent  tellement  différer  dans  les  deux  pays  que  l'on  étudie, 
qu'aucune  comparaison  ne  soit  possible  entre  eux  en  ce  qui  concerne  celte  morta- 
lité spéciale.  Supposons,  en  effet,  que  l'un  soit  purement  agricole,  et  que,  dans 
l'autre,  l'industrie  minière  et  manufacturière  (qui  expose  l'ouvrier  à  de  si  nom- 
breuses chances  d'accidents)  soit  dominante:  il  est  évident  qu'à  population  égale, 
les  morts  violentes  seront  moins  nombreuses  dans  le  premier  que  dans  le  second. 
Les  éléments  de  leur  mortalité  respective  différeront  ainsi  plus  ou  moins  sensible- 
ment. Rechercher  la  mesure  dans  laquelle  se  produisent  les  accidents  en  Europe, 
ainsi  que  leurs  causes,  ne  saurait  d'ailleurs  être  une  œuvre  de  pure  curiosité  scien- 
tifique. Si  leur  fréquence  a  sa  raison  d'être  dans  une  situation  déterminée,  cette 
situation  peut  être  modifiée  par  les  efforts  combinés  des  particuliers  et  des  gouver- 
nements. 

Ainsi  des  prescriptions  bien  entendues,  relativement  à  l'installation  des  machines 
dans  les  usines,  de  manière  à  proléger  l'ouvrier,  même  contre  sa  propre  impru- 
dence ;  l'emploi  des  moteurs  à  feu  subordonné  à  des  essais ,  à  des  épreuves 
réitérées  et  leur  inspection  fréquente  par  les  agents  de  l'autorité;  des  règlements 
sévères  à  l'intérieur  de  la  manufacture  pour  tenir  l'ouvrier  constamment  en  éveil 
contre  les  périls  qui  le  menacent;  des  précautions  de  même  nature  appliquées  à 
l'exploitation  des  mines  et  houillères;  une  surveillance  active  des  cours  d'eau  à 
l'intérieur  et  dans  le  voisinage  des  villes  à  l'époque  des  bains;  l'indication  par  l'au- 
torité des  points  où  la  natation  peut  avoir  lieu  avec  le  moins  de  dangers;  la  con- 
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slruction  de  quais  assez  élevés  pour  prévenir  les  chutes  involontaires;  une  juste 
pénalité  édictée  contre  les  parents  qui  abandonnent,  leurs  enfants  dans  les  rues; 
une  responsabilité  sévère  contre  les  architectes  et  constructeurs,  et  l'inspection 
préalable,  au  point  de  vue  de  la  solidité,  des  maisons  nouvellement  édifiées;  une 
surveillance  active  et  la  démolition ,  en  cas  de  danger,  de  celles  qui  menacent 
ruine  ;  l'organisation  de  secours  efficaces  pour  les  victimes  d'accidents  (noyés , 
asphyxiés,  blessés,  etc.)  et  en  cas  d'incendie,  en  un  mot  tout  un  ensemble  de 
mesures  préservatrices  habilement  calculées  pour  conjurer  le  plus  possible  les 
résultats  de  l'imprévoyance  humaine  ou  de  la  force  majeure,  peut  et  doit  même 
avoir  nécessairement  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  accidents. 

Comme  pour  nos  études  antérieures  de  statistique  comparée,  nous  suivrons, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  France,  qui  nous  occupera  tout  d'abord,  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  de  pays. 

i.  pays  D'EUROPE. 

France.  —  Les  morts  accidentelles  étant,  dans  notre  pays,  l'objet  d'une  enquête 
judiciaire,  sont  assez  exactement  constatées.  Les  premières  publications  officielles 
sur  la  matière  remontent  à  1827.  Nous  avons  donc  sous  les  yeux,  en  nous  arrêtant 
à  1860,  les  données  d'une  période  de  34  ans.  En  les  soumettant  au  calcul,  on 
constate  que  l'accroissement  alisolu  des  accidents  mortels  est  de  plus  du  double  de 
la  première  à  la  dernière  annér  de  la  période  (4,744  et  10,298).  Leur  accroisse- 
ment proportionnel  à  la  population  n'est  pas  aussi  considérable:  de  15  pour  10,000 
habitants,  dans  la  période  triennale  1827-1830,  leur  nombre  ne  s'est  élevé  qu'à 
28  de  1836  à  1860.  Leur  rapport  à  la  mortalité  générale,  de  10.91  p.  1,000  en 
1851,  s'est  élevé  à  13.17  en  1860.  — Le  premier  relevé  des  accidents  mortels  avec 
l'indication  du  sexe  n'a  été  opéré  qu'en  1854.  De  1854  à  1860,  le  sexe  masculin 
en  a  compté  56,693  et  le  sexe  féminin  seulement  13,285.  Cette  différence  n'a  rien 
de  surprenant,  il  est  évident  que,  par  leur  vie  sédentaire,  par  l'innocuité  relative  de 
leurs  professions,  par  leur  timidité,  leur  réserve  naturelles,  les  femmes  sont  moins 
exposées  que  les  hommes  aux  accidents. 

Les  causes  des  accidents  mentionnés  par  les  statistiques  judiciaires  peuvent  être 
ramenées  à  un  petit  nombre  de  groupes  comprenant:  1°  les  noyés;  2°  les  tués  ou 
écrasés  par  des  corps  lourds  tombés  ou  lancés  sur  eux;  3°  les  tués  en  se  préci- 
pitant d'une  certaine  hauteur  ;  4°  les  tués  par  l'explosion  d'armes  à  feu  ;  5°  les 
asphyxiés  autres  que  les  noyés;  6°  les  morts  de  faim,  de  froid  ou  de  fatigue;  7°  les 
victimes  de  l'abus  des  spiritueux;  8°  les  victimes  d'autres  accidents;  9°  les  morts 
subitement  de  maladies  naturelles  (sic).  —  Remarquons  d'abord  que  ces  causes  de 
décès  ne  justifient  pas  toutes  la  dénomination  d'accidentelles  que  leur  donnent  les 
documents  officiels.  On  pourrait  notamment  contester  ce  caractère  aux  décès  pro- 
venant de  l'usage  immodéré  des  spiritueux  et  de  maladies  naturelles.  Les  décès  de 
cette  nature  ne  comprennent,  en  outre,  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  sur  la  voie 
publique,  et  leur  nombre  par  conséquent  n'est  pas  exactement  donné.  Sous  le 
bénéfice  de  cette  observation,  voici  quel  a  été,  dans  les  deux  dernières  sous- 
périodes  quinquennales  de  la  période  que  nous  étudions,  le  rapport  de  chaque 
groupe  d'accidents  au  total  des  accidents  ramené  à  10,000. 
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1851-185f).    1856-1860. 

Noyés 3,884      3,770 

Ecrasés    par    des    corps 

lourds' 1,914      2,018 

Tués  en  tombant  d'un  lieu 

élevé 1,070     1,294 

Tués  par  l'explosion  d'une 

arme  à  feu 83  81 

Asphvxiôs  autres  que  les 

noyés 841         914 


1851-1855.    1856-1860. 

Morts  de  faim ,  de  froid  ou 
de  fatigue 231         152 

Victimes  d'abus  de  spiri- 
tueux      248         240 

Autres  accidents 184         132 

Morts  subites  de  maladies 

naturelles 1,539      1,387 


Ainsi  l'asphyxie  par  immersion  occupe  le  premier  rang;  sa  pari  dans  le  total 
est,  en  effet,  des  deux  cinquièmes.  Viennent,  ensuite,  par  ordre  d'importance >  les 
morts  subites  par  suite  de  maladies,  les  chutes  d'échafaudages  ou  de  lieux  élevés, 
les  écrasements  par  des  corps  lourds. 

D'une  période  à  l'autre,  il  s'est  produit  une  diminution  sensible  des  morts  natu- 
relles subites  et  des  noyés,  et,  au  contraire,  une  augmentation  très-marquée  des 
accidents  résultant  du  mouvement  des  affaires,  de  l'activité  de  la  circulation,  de 
l'extension  donnée  aux  constructions.  On  remarque  avec  satisfaction  l'état  stalion- 
naire  des  accidents  résultant  de  l'abus  des  spiritueux,  ainsi  qu'une  diminution 
notable  des  morts  par  la  fatigue,  le  froid  ou  la  faim.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  nombre  des  personnes  asphyxiées  par  le  feu  et  brûlées. 

Voici  quel  a  été,  pour  la  période  1854-1860,  pour  chaque  nature  d'accidents,  le 
nombre  des  décès  féminins  pour  100  décès  masculins. 

a        ,  t   -          .  Asiilivxiés  par  le  ■*___*_*.•  tu  u     .        »  ■. 

Ecrases  DU  lues  en  tom-  -  r   \     ~     ',        ,  .Morts  de  faim.  Àhns  Morts  suintes 

...                 ,            r  .      .  .,        ,.  feu,  la  foudre  et  ,     ,    -,     ,    .  '  Autres  .          ,    ,. 

,\oyes.             des  corps  Imnl  à  un    lieu  ,  V      ,         ,  «le  froid  et  de  des  ...              de  maladies 

*                ,         .       '  ...  de  toute  autre  r    .  .  .,  accidents.                       ., 

lourds,  etc.  élevé.  _  fatigue.  spiritueux  naturelles. 

'  maniei'p.  °  ' 

23 ".02        9. 06  Il7l7  52.12  32.37        14?45       35Ï35        3l7o2 

En  dehors  de  la  brûlure  proprement  dite  (97.20  pour  100  décès  masculins),  les 
accidents  auxquels  les  femmes  sont  le  plus  exposées  par  rapport  aux  hommes,  sont 
l'asphyxie  par  la  foudre  (38.13)  et  les  morts  naturelles  subites. 

Pour  100  décès  du  sexe  masculin,  2.28,  et  pour  100  décès  de  l'autre  sexe,  0.67 
ont  eu  des  accidents  pour  cause  de  1841  à  1850.  Dans  la  seconde  période  décen- 
nale, ces  rapports  ont  été  respectivement  de  2.20  et  0.69.  Si  l'on  réunit  les  deux 
sexes,  ils  ont  été  de  1.50,  de  1841  à  1850,  et  de  1.47,  de  1851  à  1800.  Enfin,  on 
a  compté,  dans  les  deux  périodes,  le  même  nombre  d'accidents  mortels  pour 
1  million  d'habitants,  savoir:  407. 

11  est  regrellablc  que  l'âge  des  victimes  n'ait  pas  été  recueilli  ;  nous  verrons  plus 
loin,  en  effet,  que  la  part  des  enfants  dans  cette  mortalité  spéciale  est  beaucoup 
plus  considérable  par  suite  de  l'incurie  des  parents,  que  celle  des  adultes. 

Nous  ne  connaissons,  pour  Paris,  que  les  accidents  sans  distinction  de  causes, 
sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  eu  lieu  par  des  voilures.  Voici  le 
nombre  moyen  annuel  de  ceux  qui  ont  été  mortels:  1°  pour  la  période  1852-1854 
(3  ans);  2°  pour  les  années  1855-1860  (6  ans);  3°  pour  l'année  1861  (nouveau 
Paris). 

1.  Voitures,  charrettes  et  chevaux,  écoulements,  roues  de  moulins,  (te  machines,  coups  rie  mines, 
explosions  de  moteurs  à  vapeur,  accidents  de  chemins  de  fer,  etc. 
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Il i. -H 'ii'  s.    Femmes.     Enfants.       Tolal. 


Tour  1  million 


S"  l0°  *••■  Femme, 


IhabiluU.      ||ommc8.    rmmtt     ,;„,;,„„.    pour  100  hommes 

1852-1854  .  .  .    258       42        51       351         333         13        12        15  11 

1855-1860...    458       87        76       681         529         74        14        12  W 

1801 509       82        79        730         430  78        12        10  14 

Sur  100  accidents,  mortels  ou  non,  21. .18  ont  occasionné  la  mort  de  1852  à 
1854;  28.64  en  1855-1860  et  27.08  en  1861.  Le  nombre  des  accidents  mortels  s'est 
donc  sensiblement  accru  dans  la  seconde  période.  C'est  ce  qu'indique,  sous  une 
autre  forme,  le  rapport  à  la  population. 

La  part  des  enfauls  dans  les  accidents  mortels  est  plus  grande  que  dans  les  autres. 
Pour  ces  derniers,  en  effet,  nous  trouvons  qu'elle  ne  s'élève,  pour  100  blessés, 
qu'à  6,  7  et  7.  Celle  des  femmes  est  plus  considérable:  14,  20  et  17. 

Sur  100  accidents,  mortels  ou  non,  ."15  ont  eu  lieu  par  les  voitures,  de  1852  à 
1854,  31  de  1855  à  1860  et  34  en  1861. 

Les  accidents  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  par  saisons  climalériques  en  1863: 

Pi  o portion  p.  W0 
Voitures.  Autres.  Total.  tic*  accideoti  par 

k'S  voitures. 

Hiver 263  340  603  il 

Printemps 230  377  607  38 

Été" 237  518  755  31 

Automne 208  413  711  42 

1,028  '  1,018  "  2,070  38 

Cest  donc  dans  la  mauvaise  saison  (hiver  et  automne),  c'est-à-dire  à  l'époque  de 
la  plus  grande  circulation  des  voitures,  que  les  accidents  qu'elles  déterminent  sont 
relativement  le  plus  nombreux. 

Allemagne.  —  a)  Bade  (grand-duché  de).  —  Voici  quel  a  été  le  nombre  absolu 
et  relatif  des  accidents  mortels  dans  ce  petit  pays,  pour  quelques  années  récentes  : 

1852.  1853.  1854.  1855.  18fil.  18SB. 

Accidents 415        439       428       423       471       455 

Accidents  pour  100  décès.     1.09      1.27      1.11      1.24      1.20      1.27 

Ainsi  le  rapport  des  accidents  au  tolal  des  décès  s'est  assez  notablement  accru 
dans  ces  dernières  années.  —  Quant  au  rapport  à  la  population,  il  a  été  de  315 
accidents  pour  1  million  d'habitants  de  1852  à  1854  et  de  343  de  1855  à  1862. 

h)  Bavière.  —  Les  statistiques  officielles  de  ce  pays  sur  les  accidents  sont  plus 
étendues,  plus  détaillées  que  celles  des  deux  pays  précédents.  Dans  les  cinq  années 
de  la  période  1857-1861,  on  a  compté  4,124  accidents  du  sexe  masculin  et  1,326  du 
sexe  féminin,  en  tout  5,450.  C'est,  en  moyenne,  825  accidents  par  an  pour  les 
hommes  et  265  pour  les  femmes;  en  tout  1,090.  Sur  le  total  des  victimes  de  la 
période  entière,  1,579  ont  reçu  et  3,871  n'ont  pas  reçu  les  soins  d'un  médecin. 
C'est  29  traités  médicalement  pour  71  non  traités.  Quant  au  rapport  sexuel,  il  a 
été  de  32  femmes  tuées  accidentellement  pour  100  hommes.  Le  rapport  au  tolal 
des  décès  annuels,  réduit  à  100,  s'est  élevé  à  1.20  pour  les  hommes,  0.40  pour  les 
femmes  et  0.81  pour  les  deux  sexes  réunis.  Enfin  le  rapport  à  la  population  a  été 
de  362  accidenls  pour  1  million  d'hommes,  de  113  pour  1  million  de  femmes  et  de 
236  pour  les  deux  sexes  réunis. 

Les  accidenls,  ramenés  à  10,000,  se  sont  répartis  par  saison  climatérique  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Hiver.  Printemps.  Été.  Automne.  Toial. 

2,0*6        8,430        3,342        2,282        1 0,000 
On  retrouve  à  peu  près  le  même  ordre,  si  l'on  rapporte  les  accidents  par  saison 
aux  décès  par  saison  : 

Hiver.  Printemps.  Eté.  Automne  Moyenne. 

0^51  0/79  0.79  0.64  0.71 

Enfin  les  accidents  (10,000)  se  repartissent  ainsi  qu'il  suit  par  âge  pour  chaque 
sexe. 

Sexe 
m  m  —- — —        Moyenne, 

masculin.  féminin. 

Au-dessous  de  20  ans 3,593        4,776         3,928 

De  20  à  GO  ans 4,9 1 3         3,554        4,530 

De  plus  de  60  ans 1,494         1,670         1,542 

Totaux 10,000      10,000       10,000 

Si  l'on  rapproche  les  accidents  par  âge  de  la  mortalité  générale  par  âge,  on 
trouve,  pour  100  décès  de  moins  de  20  ans,  1.53  morts  accidentelles;  pour  100 
décès  de  20  à  60,  1.42  accidents;  enfin,  pour  100  décès  d'un  âge  supérieur,  0.45 
accident. 

Il  résulte  de  ces  divers  renseignements  1°  que  les  accidents  s'élèvent  et  s'abaissent 
avec  la  température,  leurs  causes  étant  en  effet  plus  nombreuses  dans  la  belle 
saison  que  dans  la  saison  froide  ou  humide;  2°  que  le  plus  grand  nombre  des  vic- 
times de  ces  accidents  avaient  de  20  à  60  ans  (période  de  la  vie  active),  puis  de  0  à 
20  ans  (enfance  et  adolescence)  ;  3°  que  les  accidents  jouent  le  plus  grand  rôle 
dans  la  mortalité  générale  de  moins  de  20  ans. 

Le  rapport  des  accidents  à  la  population  et  aux  décès  généraux  est  rapidement 
croissant  en  Bavière.  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  antérieure  (1851-1852  à 
1856-1857),  le  nombre  moyen  annuel  des  accidents  n'avait  été  que  de  929,  tandis 
qu'il  s'est  élevé,  comme  nous  l'avons  vu,  à  1,090  dans  les  cinq  années  postérieures. 
On  remarque  surtout  l'augmentation  considérable  des  deux  avant-dernières  années 
de  la  2e  période: 

Rapport  Hiihiiants 

Années.  Aerfdontt.         aux  déeèi  i.our  1 

généraux.  accident, 

1857-1858  7 935  0."69  4,910 

1858-1859 1,127  0.82  4,096 

1859-1860 1,124  0.91  4,128 

1800-1861 1,071  0.78  4,356 

En  étudiant  en  détail  les  faits  relatifs  à  la  mortalité  accidentelle  par  âge,  on 
constate  que  le  maximum  tombe  sur  la  période  de  0  à  5  ans  (18.6  p.  100),  ce  qui 
s'explique  par  le  défaut  de  surveillance  des  enfants,  surtout  dans  les  campagnes. 
Dans  les  âges  inférieurs  à  5  ans,  le  rapport  afférent  au  sexe  féminin,  pour  1,000 
décès  accidentels  de  ce  sexe,  dépasse  de  près  du  double  celui  du  sexe  masculin, 
bien  que  les  nombres  absolus  constatent  la  supériorité  numérique,  dans  la  même 
proportion,  des  accidents  de  garçons.  —  Aux  âges  de  40  à  50  ans,  où  le  rapport 
afférent  aux  hommes  est  d'un  tiers  plus  élevé  que  celui  des  femmes,  le  nombre 
absolu  des  accidents  masculins  est  quatre  fois  plus  grand  que  celui  des  accidents 
féminins. 

Le  rapport  sexuel  varie  plus  ou  moins  selon  les  mois;  on  remarque  que  le 
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rapport  afférent  au  sexe  masculin  domine  dans  le  premier  semestre  et  le  rapport 
du  sexe  féminin  dans  le  second. 

c)  Hanovre.  —  Le  nombre  total  des  décès  accidentels,  d'après  leurs  causes  (ré- 
duites à  trois  par  les  documents  officiels),  a  été  ainsi  qu'il  suit,  de  1848  à  1852: 

1848.         18411.  1X5(1.  1851.         1852.       Tolaux.    Moyenne  annuelle. 

l'ai  l'eau 220  249  284  245  323  1,321  204 

Par  le  feu 33  17  17  21  22  110  22 

Autrement 412  445  309  393  393  2,012  402 

Total 065  711  670  059  738  1^443  688 

Dans  cette  période,  sur  1,000  décès  accidentels,  383  ont  eu  lieu  par  submersion, 
33  par  le  feu  et  584  par  d'autres  causes.  Le  rapport  de  ces  décès  à  la  mortalité 
générale  réduite  à  100,  a  été  de  1.70  et  à  la  population  de  384  pour  1  million 
d'babilants. 

Dans  la  période  quinquennale  suivante,  on  a  constaté  le  nombre  total  (pour  les 
cinq  années)  ci-après  d'accidents  pour  chaque  sexe  : 

*e«o  AcciuYnl* 

"    — ~~-      ^  Total.  féminins  pour 

inatrhlin  r.-ininin.  1 00  masculins. 

Par  l'eau 1,301  355  1,710  20 

Par  le  feu 98  111            209  112.5 

Autrement 1,980  450  2,430  23 

Total 3,439  9Ï6  4^355"  20 

Dans  cette  2e  période,  sur  1,000  décès  accidentels  du  sexe  féminin,  389  ont  eu 
lieu  par  l'asphyxie  dans  l'eau,  118  par  le  feu  et  493  par  d'autres  causes.  —  Sur 
1,000  décès  de  l'autre  sexe,  396  ont  eu  lieu  par  l'eau,  28  seulement  par  le  feu  et 
570  par  d'autres  causes.  —  Le  rapport  à  la  mortalité  générale  (100  décès)  a  été  de 
2.67  pour  le  sexe  masculin,  de  0.72  pour  le  sexe  féminin,  de  1.70  pour  les  deux 
sexes  réunis.  Enfin  on  a  complé  396  accidents  mortels  pour  1  million  d'habitants. 

Les  faits  dominants  parmi  les  renseignements  qui  précèdent  sont  les  suivants  : 
1°  le  nombre  total  des  morts  accidentelles  s'est  élevé  de  3,443  dans  la  ln  période, 
à  4,355  dans  la  seconde  et  leur  rapport  à  la  population  de  384  à  396  pour  1  million 
d'habitants;  2°  les  accidents  par  le  feu,  de  33  p.  1,000  de  1848  à  1852,  ont  monté 
à  45  de  1853  à  1858;  3°  le  rapport  de  ces  accidents,  qui  est  de  28  pour  les 
hommes  (sur  1,000  décès  accidentels  de  ce  sexe),  s'éiève  à  118  pour  les  femmes; 
4°  enfin  le  rapport  des  accidents  féminins  aux  accidents  masculins  ramenés  à  100, 
qui  est  de  26  pour  l'ensemble  de  ces  accidents,  atteint  le  chiffre  énorme  de  112.5 
pour  les  accidents  par  le  feu.  Ces  étranges  résultats,  qui  concordent  avec  ceux 
que  l'on  constate  en  France,  ne  pourraient-ils  pas  être  attribués  au  développement 
inusité  qu'ont  pris,  dans  ces  dernières  années,  les  vêtements  des  femmes? 

cl)  Mecklembourg-Schwérin.  —  Voici,  pour  ce  petit  pays,  le  nombre  absolu  et 
relatif  des  accidents  mortels  dans  des  années  récentes  : 


1853.     1854.     1855.     1856.    1847-1856. 


Accidents 260       308       329       324       2,955 

Accidents  pour  100  décès.    2.30      2.64      2.74      2.90        2.52 

On  trouve  ici  un  accroissement  tellement  considérable  d'année  en  année,  qu'il  y 
a  lieu  de  soupçonner  l'inexactitude  du  document,  peut-être  par  suite  de  ce  fait 
que,  de  1854  à  1856,  la  statistique  officielle  aurait  rangé  dans  la  catégorie  des 


—  255  — 

accidents,  certaines  morts  violentes  qui  n'en  faisaient  pas  partie  précédemment.  Le 
rapport  à  la  population  est,  en  outre,  tellement  élevé,  que  l'on  peut  craindre  que 
les  suicides  aient  été  compris  indûment  parmi  les  accidents.  Ce  qui  justifierait  cette 
opinion,  c'est  que  le  nombre  des  accidents  (suicides  distraits,  dit,  pour  la  première 
fois,  le  texte  officiel)  n'est  que  de  204  en  1861,  ce  qui  fait  descendre  le  rapport  à  la 
population  à  371  et  le  rapport  à  la  mortalité  générale  à  1.90  p.  100. 

e)  Oldenbourg.  —  Dans  ce  duché,  le  nombre  des  morts  accidentelles,  en  1861 
(année  normale  et  régulière),  a  été  de  120,  dont  98  du  sexe  masculin  et  22  de 
l'autre  sexe;  c'est  22  accidents  féminins  pour  100  masculins.  Le  rapport  aux  décès 
est  assez  élevé:  3.47  pour  les  hommes,  0.82  pour  les  femmes,  et  2.18  pour  les 
sexes  réunis.  Le  rapport  à  la  population  est  de  502  accidents  mortels  pour  1  million 
d'accidents.  C'est  de  la  naissance  à  10  ans,  puis  de  10  à  20  ans  et  enfin  de  20  à  30 
ans  qu'a  lieu  le  plus  grand  nombre  des  accidents. 

(La  fin  au  -prochain  numéro.) 


II. 

VARIÉTÉS. 

1.  La  dette  publique  turque.  —  Le  gouvernement  ottoman  réalise  en  ce  mo- 
ment des  réformes  financières  d'une  haute  importance,  qui  se  résument  dans  les 
termes  suivants: 

Création  d'un  Grand-Livre  de  la  dette  publique; 

Conversion  et  unification  des  dettes  intérieures. 

Ces  mesures,  édictées  par  trois  lois  distinctes,  datées  des  17/29,  18/30  et  19/31 
mars  dernier  sont  expliquées  et  présentées  sous  leur  vrai  jour  dans  une  brochure 
intitulée  Réformes  financières  en  Turquie,  tout  récemment  publiée,  avec  documents 
officiels  à  l'appui. 

La  première  loi  crée  un  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  qui  prend  la  dénomi- 
nation de  Dette  générale  de  l'Empire  ottoman.  Cette  dette,  au  type  de  5  p.  100 
d'intérêt  annuel,  est  représentée  par  des  obligations  inscrites  et  numérotées  au 
Grand-Livre,  par  coupures  de  11,  55  et  110  medjidiés  d'or,  soit  10,  50  et  100  liv.  st., 
ou  250,  1,250  et  2,500  fr.  Les  obligations  sont  libellées  en  turc,  en  français  et  en 
anglais,  sous  la  signature  du  ministre  des  finances,  du  gouverneur  de  la  dette  gé- 
nérale (fonctions  qui  réunissent  celles  dévolues  en  France  au  directeur  de  la  dette 
inscrite  et  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement),  et  d'un  contrôleur  délégué  du 
grand  conseil  de  l'empire. 

Les  intérêts  semestriels  de  ces  obligations  se  payent  le  13  janvier  et  le  13  juillet 
à  Constantinople  et  dans  les  principales  villes  de  l'empire  turc,  à  Paris,  à  Londres, 
à  Amsterdam  et  à  Francfort,  en  medjidiés  d'or  dans  l'empire  ottoman,  en  francs  à 
Paris,  à  Amsterdam  et  à  Francfort,  en  livres  sterling  à  Londres. 

Elles  seront  amorties  en  37  ans  par  voie  de  rachat  au  moyen  d'une  dotation  de 
1  p.  100  du  capital  nominal  de  la  dette;  avec  cette  dotation  se  cumuleront  les 
intérêts  des  obligations  amorties.  L'état  détaillé  des  obligations  rachetées,  indiquant 
leurs  numéros,  la  date  et  le  prix  du  rachat,  sera  publié  annuellement  dans  les 
journaux  officiels.  Toutes  ces  opérations  s'effectueront  sous  l'autorité  du  gouver- 
neur général  de  la  dette,  avec  le  concours  d'une  commission  de  surveillance,  com- 
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posée  de  cinq  à  neuf  membres  choisis  parmi  les  directeurs  de  la  banque  impériale 
ottomane  et  les  banquiers  ou  négociants  notables  de  la  ville  de  Conslantinople. 

Aucune  inscription  de  dette  nouvelle  ne  peut  avoir  lieu  au  Grand-Livre  que  par 
une  loi  spéciale  publiée  dans  les  journaux  de  Conslantinople  et  lorsqu'il  aura  été 
préalablement  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  au  moyen  de 
ressources  équivalentes  dans  les  revenus  généraux  de  l'empire,  résultant,  soit  de 
l'augmentation  des  recettes,  soit  d'économies  réalisées  sur  les  dépenses. 

La  seconde  loi  fixe  à  40  millions  de  medjidiés  d'or  le  montant  de  la  dette  générale 
à  inscrire  au  Grand-Livre.  Cette  somme  reçoit  l'affectation  suivante: 

Pour  convertir  et  unifier  les  dettes  intérieures 29,000,000 

Pour  le  service  de  la  trésorerie  une  somme  représentant  le  capital 
de  la  différence  entre  les  dépenses  du  service  des  dettes  intérieures 
et  celles  de  la  dette  unifiée 4,000,000 

Réserve  destinée  aux  travaux  publics  et  négociable  par  ternies 
dans  un  espace  de  trois  ans ;      7,000,000 

Total  égal 40,000,000 

La  troisième  loi  règle  les  conditions  de  l'unification  des  dettes  intérieures. 
On  sait  que,  dans  le  langage  financier,  on  appelle  dettes  intérieures  les  titres  ou 
obligations  de  rentes  dont  les  coupons  ne  sont  payables  que  dans  le  pays  même  où 
ils  ont  été  émis,  par  opposition  aux  dettes  extérieures  dont  les  coupons  sont  stipulés 
payables  sur  telle  ou  telle  place  étrangère. 

La  dette  intérieure  turque  comprend  quatre  catégories: 

1°  Des  obligations  6  p.  100  au  capital  nominal  de  10,  20  et  100  livres  turques  ou 
medjidiés  d'or,  amortissables  au  pair  en  vingt-quatre  ans  par  voie  de  tirage  au 
sort.  Il  y  a  eu  quatre  émissions  de  ces  titres  qui  s'appellent  en  turc  eshami-djedidés, 
ce  que  traduit  assez  exactement  le  nom  de  consolidés  sous  lequel  ils  sont  connus 
en  France; 

2°  Des  obligations  6  p.  100  jouissant  d'un  amortissement  annuel  de  5  p.  100  et 
connues  sous  le  nom  de  tahvilati-mumtazé ; 

3°  Des  bons  du  trésor  6  p.  100  remboursables  en  dix  ans,  désignés  sous  le  nom 
de  serghis  de  dix  ans  ou  on-seneliks ; 

4°  Des  obligations  sans  dénomination  spéciale  et  de  taux  variés,  au  moyen  des- 
quelles le  trésor  ottoman  a  pourvu  jusqu'ici  aux  arriérés  de  revenus,  au  solde  de 
l'ancienne  dette  flottante  et  à  l'absence  d'un  fonds  de  roulement. 

Le  capital  nominal  actuel  de  ces  diverses  dettes  est  évalué  comme  suit: 

Medj. 

1"  Consolidés  (lre,  2°  et  3e  émissions) 4,447,495 

—        4e  émission  (celle  qui  s'est  le  plus  répandue 

en  France  et  en  Angleterre) 11,985,000 

Total  des  consolidés "16,432,495 

2°  Tahvilati-mumtazé  .  .  -. 1,953,180 

3°  Serghis  de  dix  ans 3,800,000 

4°  Obligations  diverses  du  trésor 2,500,000 

Ensemble 24,685,675 

La  transformation  de  ces  trois  catégories  de  titres,  qui  rapportent  actuellement 
6  p.  100,  en  obligations  de  la  dette  générale  de  l'empire,  créées  au  type  de  5  p.  100, 
s'opère  sans  aucune  réduction  de  revenu  pour  les  porteurs  au  moyen  d'une  aug- 
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menlation  de  capital  plus  ou  moins  forte  selon  les  conditions  actuelles  d'amortis- 
sement. 

Les  consolidés  intérieurs  6  p.  100  sont  remplacés  par  le  nouveau  5  p.  100  dans 
la  proportion  de  121  pour  100,  ce  qui,  exactement,  donne  0.05  de  rente  au  lieu 
défi. 

Les  tahvilati-mumtazé  sont  convertis  sur  le  pied  de  143  pour  100. 

Et  enfin  les  sergliis  de  dix  ans  et  les  obligations  diverses  du  trésor  sont  convertis 
capital  pour  capital. 

D'après  ces  données,  le  nouveau  capital  des  consolidés  se  trouve  porté  à 
ci 19,883,319  medj. 

Celui  des  tahvilati-mumtazé  à 2,793,047 

Celui  des  sergliis  de  dix  ans  reste  à 3,800,000 

Et  celui  des  obligations  diverses  du  trésor 2,500,000 

Total   .  .  .  .     28,970,366  medj. 

Soit,  en  nombres  ronds,  les  29  millions  de  medjidiés  indiqués  ci-dessus. 

Cette  vaste  mesure  est  en  voie  d'exécution;  les  opérations  de  la  conversion  sont 
ouvertes  à  Paris,  à  Londres,  et  sur  toutes  les  places  où  les  nouvelles  obligations 
5  p.  100  sont  admises  à  la  cote  officielle. 

Les  anciens  consolidés  turcs  ne  se  négociaient  officiellement  sur  aucune  place 
de  l'Europe,  et  les  coupons,  payables  uniquement  à  Conslaiilinoplc,  n'étaient  réali- 
sables en  d'autres  pays  qu'en  subissant  toutes  les  variations  du  change. 

Les  nouveaux  litres  présentent  donc  aux  capitalistes  étrangers,  qui  étaient  entrés 
dans  les  fonds  turcs  intérieurs  d'incontestables  avantages,  qui  compensent  large- 
ment les  modifications  apportées  par  la  conversion  à  l'ancien  mode  d'amortissement. 
Les  consolidés  turcs  6  p.  100  jouissaient  d'un  amortissement  de  2  p.  100  sur  le 
capital  nominal  de  100  livres  turques  par  6  livres  turques  de  rentes:  le  5  p.  100 
nouveau  est  doté  d'un  amortissement  de  1  p.  100  sur  un  capital  nominal  de 
121  livres  turques  par  6  livres  turques  de  rente;  cette  diminution  de  0.79  p.  100, 
qui  ramène  de  vingt-quatre  à  trente-sept  ans  la  durée  de  l'amortissement,  nous 
paraît  plus  que  compensée  par  l'établissement  d'un  change  fixe  qui  leur  attribue  un 
revenu  constant,  à  l'abri  de  toutes  les  variations,  souvent  très-arbitraires ,  des 
changes  de  place  à  place  et  par  la  création  d'un  titre  international  qui  régularise  et 
consolide  leur  situation.  (15  août  1865.) 


2.  Commerce  de  l'Angleterre  en  1864.  —  Après  des  retards  dont  nous  n'avons 
pas  l'explication,  le  Board  of  trade  vient  enfin  de  publier  le  tableau  des  exporta- 
tions de  produits  britanniques  en  1864.  Quant  aux  importations,  le  bureau  du 
commerce  ne  donne  que  les  résultats  des  onze  premiers  mois  de  l'année.  Ils  suf- 
fisent cependant  pour  apprécier  le  mouvement  général  des  entrées  de  marchandises 
coloniales  et  étrangères  dans  le  Royaume-Uni. 

En  ce  qui  touche  les  sorties,  une  comparaison  entre  les  trois  dernières  années 
fera  mieux  ressortir  les  progrès  accomplis  pendant  celte  période  triennale. 

En  1862,  la  valeur  déclarée  des  exportations  sur  tous  les  points  du  globe  a  été 
de 123,992,264  liv.  st. 

En  1863,  de 146,602,342 

En  1864,  de 160,436,302 


—  <m  — 

L'augmentation  a  été,  en  1863,  de  22,610,078  livres  ou  plus  de  565  millions  de 
francs.  L'année  1864  prime  1868  de  13,833,960  liv.  st.  ou  près  de  346  millions  de 
francs.  Si  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  n'avaient  point  subi  l'influence 
de  la  crise  financière,  l'accroissement  des  exportations  eût  été  presque  égal  à  celui 
de  l'année  1863,  la  plus  extraordinaire  du  siècle. 

Les  importations  suivent  la  progression  suivante  : 

En  1862,  valeur  déclarée 159,003,438  liv.  st. 

En  1863,  valeur  déclarée 173,575,298 

En  1864,  valeur  déclarée 197,448,426 

Si  on  ajoute  16  millions  sterling,  chiffre  probable  des  importations  en  décembre, 
on  arrive,  pour  l'année  entière,  à  un  total  de  213  '/,  millions  sterling. 

En  réunissant  les  100'/,  millions  que  donnent  les  exportations,  on  trouve  le 
total  de  374  millions  sterling  ou  9  milliards  350  millions  de  francs,  comme  expres- 
sion du  commerce  général  anglais  a  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Ce  total  s'augmenterait  encore  de  près  de  51  millions  sterling  ou  1  milliard 
285  millions  de  francs,  si  on  faisait  figurer  dans  ce  tableau  les  évolutions  des 
métaux  précieux  entrés  et  sortis  pendant  l'année  1864. 

Ainsi,  l'échange",  pris  dans  son  acception  absolue,  représente  le  chiffre  énorme 
de  426  millions  sterling,  soit  10  milliards  650  millions  de  francs. 

3.  Mouvement  des  métaux  précieux  en  Angleterre  en  1864.  —  Nous  possédons 
maintenant  les  chiffres  officiels  du  mouvement  des  métaux  précieux  à  l'entrée  et  à 
la  sortie.  Cette  question  du  numéraire  a,  l'an  dernier,  donné  lieu  à  des  opinions  si 
contradictoires  et  si  empreintes  d'exagération,  qu'il  peut  être  utile  d'en  laire  con- 
naître les  fluctuations,  pays  par  pays. 

Importations  d'or  et  d'argent  en  1864. 


Liv.  sterl. 

De  Russie 53,860 

Des  villes  anséaliques 856,343 

De  Hollande 439,997 

De  Belgique 1,195,541 

De  France 1,689,009 

Du  Portugal  et  des  Açores.  .  .  150,001 

D'Espagne  et  des  Canaries.  .  .  17,405 

De  Gibraltar 58,342 

De  Malte 12,712 

De  Turquie 2,129 

D'Egypte 66,464 

A  reporter.  .  .  .  .  4,541,803 


Liv.  sterl. 

Report 4,541,803 

De  l'Afrique  occidentale  .  .  .  .  120,480 

Du  Cap 6,922 

D'Australie 2,657,133 

De  la  Colombie  britannique  .  .  12,053 

Du  Canada 122,438 

Du  Mexique  et  Indes  occiden- 
tales    12,242,283 

Du  Brésil 250,921 

Des  États-Unis 7,634,940 

De  contrées  diverses 139,294 

Total.  .  .  .  27,728,276 


Les  importations  d'or  et  d'argent  en  1863  avaient  été  de  30,030,794  liv.  sterl., 
ce  qui  constitue  une  diminution  en  1864  de  2,302,518  liv.  sterl.,  ou  plus  de  57  mil- 
lions de  francs.  Nous  trouvons  l'explication  de  ce  fait  dans  le  changement  de  direc- 
tion imprimé  à  l'or  d'Australie,  expédié  en  grande  partie  de  Melbourne  et  de  Sydney 
aux  places  de  l'Indo-Chiue.  En  1863,  les  envois  de  métaux  précieux  des  colonies 
australes  anglaises  à  la  métropole  étaient  de  6  millions  sterling  ou  150  millions  de 
francs.  En  1864,  ils  ne  représentaient  plus  que  la  somme  de  2,657,000  liv.  sterl. 

Il  en  est  autrement  pour  le  Mexique  et  les  États  voisins  du  Sud-Amérique.  De 
10,500,000  liv.  sterl.  en  1863,  la  somme  des  exportations  métalliques  de  ces  pays 
s'élève  en  1864  à  12,242,283  livres,  plus  de  306  millions  de  francs.  Que  sera-ce 
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quand  le  Mexique  entièrement  pacifié  permettra  aux  compagnies  minières  en  voie 
de  formation,  d'exploiter  en  toute  sécurité  les  puissants  gîtes  argentifères  de  ce  riche 
pays? 

Quant  à  la  France,  elle  n'a  fourni  à  l'Angleterre  en  1804  que  245,000  liv.  sterl. 
de  plus  qu'en  1863.  On  constate  par  là  que  la  supériorité  du  taux  officiel  de  la 
Banque  de  France  pendant  les  huit  derniers  mois  de  1864  n'a  point  produit  l'effet 
sur  lequel  les  financiers  de  Londres  comptaient. 

Abordons  maintenant  le  chapitre  des  sorties. 

Exportations  d'or  et  d'argent  en  1864. 


Liv.  sterl. 

En  Russie   . 289 

Aux  villes  anséatiques 257,313 

En  Hollande 544,852 

En  Belgique 280,592 

En  France 9,921 ,524 

En  Portugal 202,029 

En  Espagne 1,412,724 

A  Gibraltar 4,594 

AM-alte 110,482 

En  Turquie 177 

En  Egypte 8,368,083 

A  reporter 21,102,659 


Liv.  sterl. 

Report 21,102,659 

A  l'Afrique  occidentale 56,622 

Au  Cap 135,417 

A  l'Australie 8,385 

A  l'Amérique  anglaise  .....  200,621 
Au  Mexique  et  Indes  occiden- 
tales    266,929 

Au  Brésil 1,069,650 

Aux  États-Unis 189,731 

A  divers  pays 127,501 

Total  .  .  23,157,515 


Les  exportations  en  1863,  ayant  été  de  26,554,040  liv.  sterl,  constituent  une 
différence  en  moins,  pour  1864,  de  3,396,525  liv.  sterl.  ou  près  de  85  millions  de 
francs. 

Maintenant,  si  nous  déduisons  les  sorties  du  numéraire  de  leurs  entrées  en  1864, 
nous  trouvons,  au  31  décembre  dernier,  un  excédant  .des  importations  sur  les 
exportations  de  4,570,761  liv.  sterl.,  soit  114,269,025  francs. 


4.  La  consommation  des  vins  en  Angleterre.  —  Les  modifications  introduites 
par  M.  Gladstone  dans  le  tarif  des  vins  et  spiritueux  n'ont  point  donné  les  résultats 
sur  lesquels  il  était  permis  de  compter.  Il  y  a  eu  sans  doute  un  accroissement  con- 
sidérable dans  l'importation  des  vins  de  toute  provenance,  mais  le  revenu  n'a  point 
encore  reconquis  le  chiffre  qu'il  représentait  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation. 

C'est  que  le  plan  du  chancelier  de  l'échiquier  rencontrait  plus  d'une  difficulté 
dans  la  pratique.  Il  n'était  guère  possible ,  en  effet ,  de  placer  sur  la  même  ligne 
fiscale  les  produits  fortement  alcoolisés  de  l'Espagne,  du  Portugal,  des  Canaries,  de 
Madère  et  du  Cap,  et  les  produits  légers  de  la  France,  de  la  Hongrie  et  de  l'Alle- 
magne. Dans  le  principe,  on  établit  quatre  catégories  de  droits,  en  rangeant  les 
vins  dans  un  même  nombre  de  catégories  alcooliques.  H  fut  statué  que  la  pre- 
mière payerait  1  shilling  par  gallon  (4  litres  55  centilitres);  la  seconde ,  1  shilling 
et  9  pence;  la  troisième,  2  shillings  et  5  pence;  enfin,  la  quatrième  ,  2  shillings  et 
11  pence. 

Les  agents  se  trouvèrent  alors  placés  dans  de  fréquents  embarras  pour  déterminer 
le  degré  exact  des  liquides  à  imposer.  Souvent  la  perception  s'opérait  à  l'aventure 
et  au  hasard;  souvent  aussi  elle  soulevait  de  la  part  des  imposés  des  plaintes  très- 
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vives  el  contre  le  système  et  contre  ceux  qui  avaient  charge  de  le  faire  fonc- 
tionner. 

M.  Gladstone  proposa  enfin  d'adopter  l'année  suivante  un  changement  qui  rédui- 
sait les  catégories  à  deux,  soit  I  shilling  et  2  shillings  6  pence  par  gallon,  et  qui 
frappait  du  droit  uniforme  de  5  shillings  par  douzaine  les  vins  en  bouteilles, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  densité  alcoolique. 

Voici  maintenant  la  marche  suivie  par  l'importation  depuis  l'année  1860,  date  du 
nouveau  tarif. 

Importations  en  1850. 

Vin  de  Portugal 2,201^307 

—  d'Espagne 2,810,831 

—  de  France 625,932 

—  d'Australie 582,041 

—  d'autres  contrées 871,935 

Importations  en  1864. 

Calions. 

Vin  de  Portugal 2,832/217 

—  d'Espagne 4,971,1 12 

—  de  France 2,301,212 

—  d'Australie 76,983 

—  d'autres  contrées 1,209,101 

Voyons  les  changements  qu'a  suhis  le  revenu  du  fisc,  qui,  en  1850,  représentai! 
1,963,000  liv.  sterl.,  près  de  50  millions  de  francs. 

!.i\ .  sli-i  I. 

En  1860 l,lii,791 

Eu  1801 1,219,5:;:: 

En  1802 1,12-2,003 

En  1803 1,211,702 

En  1801 1,319,21,7 

Le  déficit  est  donc  pour  la  dernière  année  de  643,000  liv.  steii.  ou  plus  de  16  mil- 
lions de  francs.  Cet  écart  si  considérable  entre  les  deux  périodes  extrêmes  doit  ap- 
peler l'attention  du  législateur  et  faire  rechercher  le  moyen  d'accroître  les  revenus 
du  fisc  sans  porter  préjudice  à  la  consommation.  Ce  moyen  consisterait  à  réduire 
le  droit  sur  les  vins  alcoolisés,  ceux  qui  répondent  le  mieux  au  goût  de  la  masse 
des  consommateurs.  Les  produits  plus  légers  du  Rhin ,  de  la  Champagne ,  de  la 
Bourgogne  et  du  Bordelais  n'y  perdraient  rien,  parce  qu'ils  s'adressent  à  deux 
classes  spéciales,  celles  des  riches  et  des  étrangers.  Si  une  mesure  de  ce  genre  était 
prise,  les  vins  du  midi  de  la  France,  Roussillon,  Provence  et  Languedoc,  auraient  un 
beau  rôle  à  jouer  dans  l'importation  britannique,  à  la  condition  toutefois  que  ces 
produits  seraient  mieux  traités  dans  le  travail  de  la  vinification  ,  soigneusement  en- 
fuies et  seulement  expédiés  après  deux  ou  trois  ans  de  garde.  Ces  conditions  sem- 
bleront bien  difficiles  à  remplir  aux  producteurs  et  négociants  de  l'Aude,  des  Py- 
rénées-Orientales, du  Gard  et  de  l'Hérault,  qui  tous  vendent  et  expédient  dans  la 
première  année. 

5.  Statistique  des  faillites  aux  États-Unis  depuis  1 857.  —  D'après  un  journal 
de  New-York,  il  n'y  a  eu,  en  1864,  dans  les  États  du  Nord,  que  510  faillites,  repré- 
sentant un  passif  de  8,579,700  dollars.  Le  tableau  qui  suit  établit  la  comparaison 
des  faillites  et  de  leurs  passifs  pour  les  huit  dernières  années. 
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Années.  Faillites.  Passifs. 

Dollars. 

1857 4,257  265,818,000 

1858 3,113  73,008,747 

1859 2,959  51,314,000 

1860 2,733  61,739,474 


Années.  Faillites.  Passifs. 

Dollars. 

1861 5,935  178,632,170 

1862 1,652  23,049,300 

1863 495  7,899,000 

1864 510  8,579,700 


Ainsi,  malgré  les  circonstances  difficiles  que  traversent  en  ce  moment  les  Étals- 
Unis,  le  chiffre  des  faillites,  qui,  de  1857  à  1862,  n'était  pas  tombé  dans  ce  pays  au- 
dessous  de  1,652  et  qui  s'était  élevé  en  1861  à  5,935  avec  des  passifs  variant  de 
23  millions  à  205  millions  de  dollars,  s'est  abaissé,  dans  ces  deux  dernières  années, 
à  495  et  510,  représentant  des  passifs  de  7,899,000  et  8,579,700  dollars.  Cette  si- 
tuation, due  aux  efforts  de  la  spéculation  et  à  l'usage  du  papier-monnaie,  est  peut- 
être  plus  apparente  que  réelle.  —  (Moniteur  du  26  mars  1865.) 


6.  Les  faillites  en  Angleterre.  —  A  la  séance  de  la  Chambre  des  lords  du  9  fé- 
vrier, le  lord  chancelier  a  appelé  l'attention  sur  la  loi  réglementant  les  faillites.  En 
1864  il  y  a  eu  7,324  faillites,  dont  5,260  sur  la  déclaration  des  débiteurs  en  prison,  et 
seulement.  604  sur  la  demande  des  créanciers.  La  valeur  des  sommes  recouvrées  a 
été  de  677,336  liv.  slerl.  Les  créanciers  n'ont  louché  que  533,664  livres;  la  différence, 
c'est-à-dire  143,672  liv.  sterl.,  a  été  complètement  absorbée  par  les  frais  de  la  ré- 
partition de  l'actif.  Mais  il  faut  encore  ajouter  à  cette  somme  le  chiffre  énorme  de 
140,000  liv.  sterl,  montant  des  frais  et  des  coûts  ordinaires  des  tribunaux,  soit 
un  total  de  283,672  livres  dépensées  pour  répartir  533,664  liv.  slerl. ,  ce  qui  fait 
un  peu  plus  de  10  s.  pour  chaque  livre  sterling  recouvrée.  L'orateur  dit  qu'il  faut 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  et,  en  recommandant  celle  question  à  toute  la  con- 
sidération de  la  chambre,  il  termine  en  disant  qu'il  croit  pouvoir  présenter  quel- 
ques moyens  efficaces  de  remédier  à  une  législation  si  défectueuse.  —  (Moniteur 
du  12  février  1865.) 

7.  Banques  dans  le  Royaume-Uni.  —  Dans  un  travail  étendu  sur  les  banques,  la 
Semaine  financière  fournit  les  renseignements  suivants  : 

Il  ne  nous  paraît  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  le  maximum  de  la  circulation 
des  billets  de  banque  dans  le  Royaume -Uni,  Angleterre,  Ecosse  et  Irlande,  a 
atteint,  en  1863,  1  milliard  100  millions  de  francs  environ.  Durant  la  même  année, 
le  minimum  de  cette  circulation  a  été  de  800  millions  de  francs  environ. 

Au  mois  de  janvier  1864,  la  circulation  des  billets  de  banque  du  Royaume-Uni 
atteignait  900  millions  de  francs;  en  janvier  1865  elle  était  descendue  à  881  millions. 

Enfin  au  4  février  dernier  cette  circulation  générale  s'était  relevée  à  906  millions 
de  francs. 

Voici,  à  cette  dernière  date,  comment  se  répartissait  la  circulation  des  billets  de 
banque  : 

Millions. 

Banque  d'Angleterre 512 

Banques  particulières  en  Angleterre  ....       77 
Banques  par  actions  en  Angleterre 70 

Total 659 

Banques  d'Ecosse 104 

Banques  d'Irlande 143 

Total  général 906 
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A  l.i  même  date  voici  quelle  était  l'importance  des  réserves  métalliques  des 
banques  dans  le  Royaume-Uni  : 

Millions. 

Banque  d'Angleterre 357 

Banques  d'Ecosse 60 

Banques  d'Irlande 53 

Total 470~ 

On  serait  surpris  du  peu  d'importance  relative  de  la  circulation  fiduciaire  dans 
le  Royaume-Uni  en  songeant  aux  immenses  affaires  commerciales  qui  s'y  opèrent, 
si  l'on  ne  savait  que,  grâce  au  développement  des  banques  de  dépôt  cl  des  paye- 
ments par  mandat  de  virement  (chèque),  la  grande  majorité  des  transactions  échappe 
à  l'emploi  des  billets  de  banque. 

Il  n'est  pas  possible  d'évaluer  exactement  l'importance  des  payements  qui  se  sol- 
dent au  moyen  des  virements  dans  le  pays  tout  entier;  cependant  on  peut  se  faire 
quelque  idée  de  l'énormité  de  ces  échanges  et  de  l'économie  qui  en  résulte  dans 
l'emploi  du  numéraire  et  des  billets  de  banque,  par  le  chiffre  connu  des  opérations 
de  la  chambre  de  liquidation  (Clearing  house)  de  Londres. 

En  1857,  le  montant  total  des  sommes  soldées  au  Clearing  h  mise  de  Londres 
s'est  élevé  à  -48  milliards  de  francs. 

Les  transactions  accomplies  à  Londres  ne  sont  qu'une  partie  de  celles  opérées 
par  les  virements  dans  tout  le  royaume.  En  Ecosse,  tous  les  payements  de  quelque 
importance  se  font  au  moyen  des  virements,  et  en  Irlande  ce  mode  de  payement, 
quoique  moins  général,  est  cependant  fort  développé.  (Journal  des  Travaux  publies, 
19  mars  1865.)  

8.  Statistique  des  professions  dans  l'union  douanière  allemande  (Zollverein). 
—  Une  statistique  récente  donne  des  chiffres  curieux  sur  la  répartition  de  certaines 
professions  dans  la  population  du  Zollverein  : 

58,818  maîtres  boulangers  pétrissent  son  pain; 

54,262  bouchers  lui  fournissent  la  viande; 

10,583  pêcheurs  l'alimentent  de  poissons; 

44,097  barbiers  en  rasent  la  partie  mâle; 

966  maîtres  coiffeurs  qu'il  faut  ajouter  aux  précédents,  car,  dans  presque 
toute  l'Allemagne,  ces  deux  dernières  professions  sont  distinctes,  et  lorsqu'on  entre 
chez  un  coiffeur  dans  l'intention  de  faire  réparer  à  la  fois  le  désordre  de  sa  barbe 
et  de  sa  coiffure,  le  coiffeur  doit  faire  rechercher  au  dehors  le  barbier,  qui  arrive 
avec  tout  son  attirail,  rasoir,  savon,  eau,  etc.,  qu'il  tire  de  ses  poches. 

On  compte  aussi  189,006  maîtres  cordonniers,  aidés  de  127,875  compagnons, 
ce  qui  donne  une  population  de  316,881  bottiers.  Quand  on  pense  à  la  quantité  de 
sujets  allemands  qui  exercent  ce  métier  à  l'étranger,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que  la  botterie  est  une  profession  fort  en  honneur  en  Allemagne.  —  (Mo- 
niteur, 1er  septembre  1864.) 

9.  Les  manufactures  de  tabacs  en  France.  —  Il  existe  en  France  dix-sept  ma- 
nufactures de  tabacs,  établies  dans  les  villes  ci-après  dénommées: 

Bordeaux,  Châteauroux,  Dieppe,  le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Metz,  Morlaix, 
Nancy,  Nantes,  Nice,  Paris  (Gros-Caillou),  Paris  (Reuilly),  Strasbourg,  Tonneins  et 
Toulouse. 
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Le  nombre  des  contre-maîtres,  concierges,  garçons  de  bureaux  et  ouvriers  em- 
ployés dans  ces  établissements  s'élevait,  au  31  décembre  1862,  à  16,726.  Les  deux 
manufactures  de  Paris  figurent  dans  ce  chiffre  pour  2,758. 

Ce  personnel  a  donné  lieu  pour  l'année  1862  à  une  dépense,  en  gages  et  salaires, 
de  8,381,457  fr.  70  c. 

D'un  autre  côté,  les  traitements  des  agents  des  manufactures  ont  occasionné  une 
dépense  de  612,290  fr.  46  c,  et  ceux  des  agents  du  service  delà  culture  et  des  ma- 
gasins une  dépense  de  1,069,307  fr.  18  c. 

Les  gages  et  salaires  des  employés  proprement  dits  des  magasins  se  sont  élevés 
à  la  somme  de  659,114  fr.  55  c. 

Enfin,  les  traitements  des  entreposeurs  et  de  leurs  commis  ont  coûté  658,780  fr. 

Si  l'on  additionne  ces  différentes  sommes,  on  trouve  que  le  total  de  toutes  les 
dépenses  du  personnel  employé  par  l'administration  des  tabacs  a  été  de  11,380,949  fr. 
89  c.  

10.  Fabrication  des  monnaies  en  France.  —  L'importance  des  monnaies  de 
bronze  fabriquées  dans  les  ateliers  monétaires  de  l'empire  au  31  décembre  1863, 
s'élevait  à  56,649,199  fr.  30  c. 

On  en  fabrique  encore  tous  les  jours. 

Voici  dans  quelle  proportion  se  frappe  un  million  de  numéraire  à  nos  hôtels  des 
monnaies: 

i  Pièces  de  100  fr.      5,000  fr.  \ 
—    de    50         10,000 
—    de    20       740,000       >  Un  million. 
—    de    10       190,000      \ 
—    de     5         55,000      ) 

/  Pièces  de  5  fr.  950,000  fr.  \ 

\     -     de  2         10,000 

Argent. <      —    de  1         25,000       jUn  million. 

.  —    de  50  c.     12,500      i 

[     —    de  20  2,500      ) 

21  janvier  1865. 

1 1.  Les  machines  a  vapeur  en  France.  —  On  en  comptait  6,832  en  1850  et  22,516 
en  1863.  Ces  dernières  représentaient  une  force  de  617,890  chevaux-vapeur,  ou 
de  1,853,670  chevaux  de  trait,  ou  encore  de  12,975,698  hommes  de  peine,  c'est- 
à-dire  supérieure  à  celle  de  tous  les  hommes  en  étal  de  travailler  qui  existent  dans 
le  pays.  (Extrait  d'un  rapport  à  l'Empereur  par  le  ministre  des  travaux  publics  du 
25  janvier  1865.)  

12.  La  télégraphie  en  France  au  1er  janvier  1865.  —  En  considérant  l'ensemble 
du  service,  au  1er  janvier  1865,  on  trouve  le  nombre  des  bureaux  de  l'État,  y 
compris  les  bureaux  municipaux,  accru  de  203,  celui  des  gares  ouvertes  à  la  télé- 
graphie privée  de  167,  et  le  chiffre  total  des  stations  porté  à  1,606.  En  voici  le 
détail: 


Nombre  des  bureaux  de  l'tëlal  (y  compris  les  bureaux  municipaux). 
Nombre  des  gares  ouvertes  à  la  télégraphie  privée 

Total 1 ,230  1,000 


Au  15  octobre  18(W 

(Date  du   dernier 

Au   I"  janvier 

document  fourni  au 

I86H. 

Ciiim»  Ir-pi-latif.) 

530 

733 

706 

873 
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Le  tableau  ci-après  indique  les  tarifs  uniformes  appliqués  actuellement  dans  les 
relations  avec  les  pays  étrangers: 

Taxe  entre  un  bureau  quelconque  de  France  et  un  bureau  quelconque 

De  Bavière \ 

De  Belgique I  „  . 

Du  grand-ducbé  de  Bade •»  11. 

De  Suisse 1 

i  Bureaux  situés  a  l'ouest  du  Weser  et  de  la 

n    p  \     Wérra  (0.  W.) :i  iv. 

un  i  russe.  .   Bureaux  SiUxès  h  i>es[  ju  Weser  et  de  la 

(     Werra  (E.  W.) 4  IV. 

D'Espagne )  .  e 

D'Italie* [•**« 

Des  États  romains r  , 

Du  Portugal j°  "'• 

On  peut  apprécier,  par  les  exemples  suivants,  l'importance  des  réductions  intro- 
duites dans  les  tarifs  internationaux. 

Tarir  Tarif 

Dépêche»  échangée*  an^n-       ■•■«*. 

Entre  Paris  et  Berne Of   »c  3' '  >. r 

—  Paris  et  Madrid 10  50  4  • 

—  Lille  et  Cadix 15     »  4  « 

—  Strasbourg  et  Lisbonne.  .  16  50  5  » 
-  Paris  et  Naples 10  50  4  » 

—  Paris  et  Rome 13  50  5  » 

—  Bordeaux  et  Cologne  ...  10  50  3  » 

—  Paris  et  Berlin 12     »  4  » 

—  Marseille  et  Dantzig.  ...  15     i  4  » 

—  Bordeaux  et  Memel.  ...     18     »        4     » 
— .    Toulouse  et  Carlsrube  .  .       (.»     »        3     » 


18.  Statistique  des  cables  télégraphiques  sous-maiuns.  —  A  propos  de  télé- 
graphes sous-marins,  voici  la  liste  des  câbles  posés  dans  les  mers  et  bras  de  mer 
des  différentes  parties  du  monde: 

Douvres  et  Calais,  27  milles  anglais;  Danemark,  sous  le  Belt,  18  milles;  Douvres 
et  Ostende,  80 '/2  milles;  golfe  deForth,  0  milles;  Port-Patrick  et  Donaghadee, 
25  milles;  sous  la  rivière  Tay,  2  milles;  Port-Patrick  et  Whitehead,  27  milles; 
Suède  et  Danemark,  12  milles;  Italie  et  Corse,  410  milles;  Corse  et  Sardaigne, 
10  milles;  Egypte,  10  milles;  Italie  et  Sicile,  5  milles;  Terre-Neuve  et  le  cap  Breton, 
85  milles;  île  du  Prince-Edouard  et  Nouvcau-Brunswick,  12  milles;  détroit  du 
Canso  et  cap  Breton,  N.-S.  4  '/,  mille;  Norwége,  sous  les  fiords,  44  milles;  sous  les 
bouches  du  Danube,  3  milles;  Ceylan  et  les  Indes,  30  milles;  Angleterre  et  Hol- 
lande, 140  milles;  Angleterre  et  Hanovre,  280  milles;  Norwége,  sous  les  fiords, 
49  milles;  Australie  du  Sud  et  King's-Island,  140  milles;  Alexandrie,  2  milles. 

Angleterre  et  Danemark,  368  milles;  Suède  et  île  de  Gothland,  64  milles;  Folk- 
stone  et  Boulogne,  24  milles;  sous  des  rivières  de  l'Inde,  10  milles;  Malte  et  Sicile, 
60  milles;  Angleterre  et  île  de  Man,  36  milles;  Suez  et  île  de  Jubal,  220  milles;  île 
de  Jersey  et  Pireu  (France),  21  milles;  Tasmanie  et  détroit  de  Bass,  240  milles; 
Danemark  et  le  Grand-Belt,  28  milles;  Dakka  et  le  royaume  de  Pegou,  116  milles; 
Barcelone  et  Port-Mahon,  410  milles;  Minorque  et  Majorque,  35  milles;  Saint- 
Iviça  et  Majorque,  74  milles;  Saint-Antoine  et  Iviça,  76  milles;  Toulon  et  Corse, 
495  milles;  Holyhead  et  Ilowth,  64  milles;  Malte  et  Alexandrie,  4,535  milles;  New- 
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haven  et  Dieppe,  80  milles;  Pembroke,  pays  de  Galles  et  Irlande,  63  milles; 
Sardaigne  et  Sicile,  243  milles;  Otrante  et  Avalona,  62  milles;  Faho  et  Kurrachee, 
1,450  milles;  Suède  et  Prusse,  55  milles;  Alger  et  Sicile,  259  milles. 

Le  plus  ancien  des  câbles  fonctionne  depuis  quatorze  ans  et  le  plus  nouveau 
depuis  six  mois.  Neuf  est  le  plus  grand  nombre  de  conducteurs,  et  un  le  plus  petit. 
(Le  mille  anglais  =  1,609  mètres.) 


14.  La  foire  de  Leipzig  et  le  commerce  de  la  librairie  en  Allemagne.  — 
Mentionnons  l'importance  particulière  qu'a  eue,  en  1864,  la  foire  de  Leipzig,  dont 
l'institution  remonte  à  1765.  A  la  suite  de  la  grande  réunion  des  libraires,  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  ville,  il  a  été  constaté  qu'il  existe  actuellement  3,153  maisons 
de  librairie  allemande  faisant  le  commerce  à  et  par  Leipzig.  Ces  maisons  de  com- 
merce sont  réparties  entre  780  villes,  savoir  :  2,647  en  619  villes  de  la  confédé- 
ration germanique;  98  en  51  villes  sur  les  territoires  non  allemands  de  l'Autriche; 
370  en  96  villes  d'Europe;  37  en  13  villes  d'Amérique  et  1  en  Asie.  Il  y  a  un 
siècle,  Berlin  ne  renfermait  que  6  librairies  et  Leipzig  31.  On  en  compte  aujour- 
d'hui 282  à  Berlin,  233  à  Leipzig,  93  à  Vienne,  58  à  Stuttgart,  53  à  Francfort. 
Il  y  a  un  siècle,  la  foire  de  Leipzig  n'était  fréquentée  que  par  314  maisons  de 
librairie. 

Le  nombre  des  publications  éditées  en  Allemagne,  qui  n'était  que  de  2,520  en 
1814,  de  5,920  en  1830,  s'est  déjà  élevé  jusqu'à  11,086;  c'est  le  chiffre  le  plus 
haut  qui  ait  été  atteint;  il  appartient  à  l'année  1846. 

Il  y  eut  décroissance  en  1849,  année  pendant  laquelle  il  ne  parut  que  8,497 
ouvrages;  mais  depuis,  le  développement  a  repris  son  cours  normal,  et  l'année  der- 
nière, le  nombre  des  publications  a  dû  être  de  près  de  10,000.  (Moniteur,  17  juin 
1865.)  

15.  Statistique  de  la  presse  en  France.  —  Les  progrès  signalés  l'année  dernière 
dans  le  mouvement  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  continuent  et  se  développent. 
Le  chiffre  des  publications,  pour  Paris  seulement,  a  dépassé  12,000.  Pour  les  dé- 
partements, il  approche  de  7,000.  La  musique,  les  gravures,  cartes,  lithographies 
et  dessins  de  toute  sorte  ont  suivi  la  même  progression.  Paris  en  a  produit  22,000; 
la  province  7,000  environ.  La  part  fournie  à  ce  contingent  par  la  photographie 
devient  de  plus  en  plus  considérable. 

La  librairie  étrangère  a  importé  sur  notre  territoire  4,300  colis,  représentant  un 
poids  de  210,000  kilogrammes  environ.  C'est  un  excédant  de  50,000  kilogrammes 
sur  les  importations  de  1863. 

Quant  au  mouvement  du  personnel  des  imprimeurs  et  des  libraires,  le  chiffre 
des  mutations  est  demeuré  à  peu  près  le  même.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  créations  de  brevets,  surtout  de  ceux  de  lithographe  et  de  libraire.  Le 
développement  qu'ont  pris,  depuis  quelques  années,  certaines  communes  rurales,  y 
avait  rendu  nécessaire  l'établissement  d'imprimeries  lithographiques  et  de  librairies. 

Le  1er  janvier  1865,  le  nombre  des  journaux  politiques  était  de  330 ,  dont  63  im- 
primés à  Paris,  et  267  dans  les  départements.  Le  20  octobre  1863,  le  nombre  des 
feuilles  politiques  était  de  318. 

Le  nombre  des  journaux  non  politiques  est  de  511  à  Paris  et  de  250  en  province. 

Du  20  octobre  1863  au  31  décembre  1864,  le  gouvernement  a  accordé  16  auto- 
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risalions  pour  la  création  de  nouvelles  feuilles  politiques,  dont  13  à  Paris  et  3  dans 
les  départements. 

8  avertissements  ont  été  donnés  à  la  presse  parisienne,  16  à  la  presse  départe- 
mentale; 4  suspensions  de  deux  mois  ont  frappé  différents  journaux. 

40  condamnations  judiciaires  ont  été  prononcées  du  20  octobre  1863  au  31  dé- 
cembre 1864,  savoir:  17  contre  les  journaux  de  Paris  et  23  contre  les  journaux 
des  départements. 

Dans  le  même  laps  de  temps  (14  mois  et  10  jours),  on  a  présenté  à  l'examen 
du  colportage  1,355  ouvrages.  L'autorisation  a  été  accordée  à  1,237  et  refusée 
à  118.  (Exposé  de  la  situation  de  l'Empire.) 


16.  Contingents  militaires  des  États  de  la  confédération  germanique.  — 
Nous  empruntons  à  l'un  des  derniers  rapports  de  la  commission  militaire  de  la 
diète  germanique  la  statistique  suivante  des  divers  contingents  fournis  en  temps  de 
paix  par  les  États  de  la  confédération,  contingents  dont  l'ensemble  constitue  l'armée 
fédérale. 

Autriche,  222,107  hommes  et  30,740  chevaux;  Prusse,  238,708  hommes  et 
54,089  chevaux;  Bavière,  67,012  hommes  et  8,388  chevaux  ;  Wurtemberg,  30,348 
hommes  et  3,195  chevaux;  Bade,  10,717  hommes  et  2,344  chevaux;  Hesse  grand- 
ducale,  12,944  hommes  et  1,200  chevaux;  Saxe,  28,574  hommes  et  3,507  chevaux; 
Nassau,  Limbourg  et  Luxembourg,  ensemble:  22,457  hommes  et  2,135  chevaux; 
Hanovre,  27,541  hommes  et  3,699  chevaux;  Brunswick,  Mccklembourg-Schwérin, 
Mecklembourg-Strélitz,  Oldenbourg,  Lùbeck,  Brème  et  Hambourg,  ensemble: 
23,054  hommes  et  1,897  chevaux.  Les  autres  14  États,  qui  forment  les  divisions 
d'infanterie  de  réserve,  mettent  sur  pied  19,845  hommes  et  92  chevaux.  La  force 
totale  de  l'armée  fédérale,  en  1865,  s'élève,  par  conséquent,  à  712,346  hommes  et 
111,000  chevaux.  (Moniteur,  16  juillet  1865.) 


17.  Batailles  livrées  dans  la  guerre  de  la  sécession.  —  Pendant  la  formi- 
dable guerre  civile  que  les  États-Unis  viennent  de  traverser,  les  deux  armées  en- 
nemies se  sont  livré  252  batailles  ou  combats  plus  ou  moins  importants.  —  89  ont 
eu  lieu  dans  la  Virginie; 37,  dans  le  Tennessee;  22,  dans  le  Missouri;  12,  dans  la 
Géorgie;  10,  dans  la  Caroline  du  Sud;  11,  dans  la  Caroline  du  Nord;  7,  dans  l'Ala- 
bama;  13,  dans  la  Louisiane;  16,  dans  l'Arkansas;  5,  dans  la  Floride;  5,  au  Texas; 
5,  dans  le  Maryland;  14,  dans  le  Kentucky;  1,  en  Pensylvanie  (à  Gettysburg);  1,  au 
Nouveau-Mexique,  et  1,  dans  le  territoire  indien. 


18.  Dette  purlique  des  États-Unis.  —  En  voici  les  éléments,  d'après  l'état  de 
situation  au  31  juillet  dernier  que  M.  M'Culloch,  le  secrétaire  des  finances  de  la 
république,  a  publié,  le  5  août  courant,  dans  le  Nevj-York  Shipping  and  commer- 
cial list. 

Dollars. 

Dette  portant  intérêt  en  espèces 1,108,662,641.80 

Dette  portant  intérêt  en  monnaie  légale 1,289,156,545.05 

Dette  sur  laquelle  l'intérêt  a  cessé 1,527,120,09 

Dette  ne  portant  aucun  intérêt 357,906,968.92 

Total 2,757,253,275.86 

qui,  multipliés  par  5  fr.  42  c,  donnent  en  francs  la  somme 
de  14,944,339,855  fr. 
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L'intérêt  sur  le  premier  chapitre  est  de 64,525,837.50 

L'intérêt  sur  le  deuxième  est  de 74,736,630.78 

Ensemble 139,262,468.28 

Soit  en  francs ,  726,950,578. 

Maintenant  comme  l'équilibre  est  loin  d'exister  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
du  budget,  il  faut  s'attendre  (pour  le  31  décembre  prochain)  à  un  nouvel  accroisse- 
ment de  la  dette  qu'il  n'est  pas  possible  d'évaluer  à  moins  de  500  à  600  millions 
de  francs. 


19.  Ressources  des  départements  en  France.  —  Les  ressources  affectées  aux 
services  départementaux  de  toute  nature,  pour  l'exercice  1865,  s'élèvent  à  la  somme 
875,000  fr.  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  différentes  sections  des 
budgets  départementaux. 

Les  centimes  ordinaires,  le  fonds  commun,  les  produits  éventuels  et  les  fonds 
libres  provenant  d'exercices  antérieurs  forment  une  somme  de  39,688,000  fr. 
affectée  aux  dépenses  de  la  première  section. 

Les  conseils  généraux  ont  à  leur  disposition  exclusive  une  somme  de  24,430,000 
francs  provenant  des  7  '/,  cent,  affectés  à  la  deuxième  section,  pour  l'exercice  1865, 
des  produits  éventuels  et  des  fonds  libres. 

Les  centimes  spéciaux  affectés  aux  chemins  vicinaux,  ainsi  que  les  fonds  libres 
provenant  de  la  même  origine,  produisent  14,252,000  fr.  et  les  départements  con- 
courent aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  l'aide  des  2  c.  de  la  cinquième  sec- 
tion (5,423,000  fr.). 

Enfin,  les  ressources  extraordinaires  de  la  troisième  section,  créées  par  des  lois 
spéciales,  atteignent  le  chiffre  de  53,083,000  fr., qui  se  décomposent  en  11,092,000  fr., 
produit  des  emprunts,  et  en  41,991,000  fr.,  produit  des  impositions. 

L'importance  de  ce  chiffre  témoigne  évidemment  du  développement  des  différents 
services  publics;  mais  elle  constate  aussi  l'insuffisance,  déjà  plusieurs  fois  signalée, 
des  ressources  ordinaires  qui,  depuis  1860,  n'ont  point  été  augmentées. 


20.  Profondeur  des  mers.  —  Le  lit  de  l'Océan  est,  par  sa  structure  et  la  diver- 
sité des  accidents  de  sa  surface,  exactement  semblable  à  certaines  parties  de  la  terre 
ferme  à  l'époque  actuelle;  celles-ci  ont  évidemment  appartenu  au  bassin  de  l'Océan 
et  présentent  encore  des  vestiges  irrécusables  de  cette  origine.  Les  plus  petites  îles 
de  la  mer  ne  sont  que  des  crêtes  de  montagnes  dont  la  base,  reposant  sur  des  val- 
lées, offre,  par  intervalles,  des  ondulations  peu  sensibles,  des  gouffres ,  des  flancs 
de  rochers  aussi  élevés,  aussi  irréguliers,  aussi  escarpés  que  ceux  qui  frappent  nos 
regards  à  la  surface  de  la  terre.  La  sonde  y  fait  découvrir  des  éminences,  des 
montagnes,  des  vallées  séparées  par  des  abîmes,  dont  la  disposition  n'est  ni  moins 
variée,  ni  moins  merveilleuse  que  ce  que  nous  observons  sur  la  partie  découverte 
du  globe.  Les  vallées  sont  couvertes  d'une  végétation  abondante  et  peuplées  d'in- 
nombrables races  nomades,  auprès  desquelles  nos  plus  grandes  espèces,  l'éléphant, 
le  rhinocéros,  l'hippopotame,  la  girafe  ne  sont  que  des  pygmées. 

L'élévation  moyenne  delà  totalité  de  la  terre  ferme  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
est  de  304  mètres;  en  d'autres  termes,  si  on  abaissait  les  montagnes  et  qu'on  élevât 
les  vallées  et  les  plages  de  la  mer  jusqu'à  une  hauteur  uniforme,  la  surface  obtenue 
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par  ce  nivellement  serait  à  304  mètres  au-dessus  de  celle  de  l'Océan.  Le  niveau 
moyen  de  l'Europe  est  de  204  mètres;  celui  de  l'Asie  de  350  mètres;  celui  de 
l'Amérique  de  292  (savoir  350  pour  l'Amérique  du  Nord,  334  pour  l'Amérique  du 
Sud).  Le  niveau  moyen  de  l'Afrique  n'est  pas  encore  bien  connu. 

D'autre  part,  la  profondeur  de  l'Océan  et  de  son  bassin,  si  le  fond  en  était  nivelé, 
serait  d'environ  6,776  mètres,  ou  de  près  de  7  kilomètres.  On  a  constaté  dans 
l'Océan  des  profondeurs  de  11  kilomètres,  et  l'on  sait  que  les  eaux  couvrent  les 
trois  quarts  de  la  superficie  du  globe.  Par  conséquent,  si  la  croûte  terrestre  pouvait 
être  détachée  et  jetée  dans  la  mer,  les  montagnes  les  plus  élevées  ne  suffiraient  pas 
pour  atteindre  la  profondeur  des  plus  grandes  dépressions  du  sol;  elles  resteraient 
à  3,847  mètres  au-dessous  du  niveau ,  et  la  niasse  totale  de  la  terre  se  trouverait 
submergée  à  une  profondeur  de  1,600  mètres  au  moins.  (Moniteur  ,  14  sep- 
tembre 1864.) 

même  sujet.  —  Les  sondages  exécutés  à  propos  de  la  pose  du  nouveau  câble 
transatlantique,  ont  permis  de  comparer  les  recherches  faites  pour  connaître  la  pro- 
fondeur des  mers. 

Les  mers  sont  ordinairement  peu  profondes  dans  le  voisinage  des  continents  : 
ainsi  la  Baltique,  entre  les  côtes  d'Allemagne  et  de  Suède,  n'a  que  120  pieds  anglais 
(le  pied  anglais  =  3  décimètres)  de  profondeur;  l'Adriatique,  entre  Vienne  et  Trieste, 
130  pieds. 

La  plus  grande  profondeur  de  la  Manche  ,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  n'ex- 
cède pas  300  pieds,  tandis  que  la  partie  sud-ouest  de  l'Irlande  mesure  plus  de 
2,000  pieds. 

Les  mers  du  sud  de  l'Europe  sont  beaucoup  plus  profondes  que  les  mers  inté- 
rieures. Dans  la  partie  la  plus  serrée  du  détroit  de  Gibraltar,  la  profondeur  n'est  que 
de  1,000  pieds  environ,  tandis  qu'un  peu  plus  à  l'est,  elle  est  de  3,000  pieds. 

Sur  les  côtes  d'Espagne ,  on  en  trouve  à  peu  près  6,000.  A  250  milles  sud  du 
Nantucket,  la  sonde  s'est  perdue  à  7,800  pieds.  Les  plus  grandes  profondeurs  se 
rencontrent  dans  les  mers  du  Sud.  A  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance,  on  a 
mesuré  16,000  pieds,  et  à  l'ouest  de  Sainte-Hélène,  27,000.  Le  docteur  Young 
estime  à  25,000  pieds  la  profondeur  moyenne  de  l'Atlantique,  et  à  20,000  celle  du 
Pacifique. 

21.  Calcul  de  la  vitesse  des  navires.  —  On  se  rend  généralement  peu  compte 
de  la  valeur  des  expériences  destinées  à  constater  la  supériorité  de  la  marche  des 
navires,  et  qui  consistent  simplement  dans  l'opération  de  jeter  ce  que  l'on  appelle 
le  loch. 

Voici  des  explications  à  ce  sujet  : 

On  dit  ordinairement  d'un  navire  qu'il  file  tant  de  nœuds  à  l'heure  pour  exprimer 
la  vitesse  de  sa  marche.  Voici  pourquoi:  une  ligne  ou  corde  garnie  de  nœuds  à  dis- 
tance d'environ  15  mètres  les  uns  des  autres  et  représentant  la  120e  partie  du  mille 
marin,  est  attachée  à  une  planchette  (en  terme  de  marine,  bateau),  de  forme  iso- 
cèle, de  20  centimètres  de  hauteur  et  plombée  à  sa  base  pour  qu'elle  se  tienne  de- 
bout dans  l'eau,  la  pointe  en  haut.  C'est  cette  ligne  et  cette  planchette  qui  consti- 
tuent l'instrument  loch. 

Pendant  la  marche  du  navire,  un  homme  jette  à  la  mer  la  planchette  qui  se  tient 
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debout  et  fait  filer  dans  ses  mains  la  corde  attachée  à  cette  planchette  et  qui  est 
enroulée  à  bord  autour  d'un  cylindre,  pendant  l'espace  de  30  secondes.  Il  compte 
alors  les  nœuds  qui  ont  passé  dans  ses  mains  pendant  celte  courte  opération,  et  si 
1,  2,  3,  4,  5  nœuds  ont  passé  sous  ses  doigts,  ce  sont  1,  2,  3,  4,  5  nœuds  qu'a  filés 
le  navire  pendant  30  secondes. 

Nous  avons  dit  que  chaque  nœud  représentait  la  120°  partie  du  mille  marin;  le 
mille  marin,  commun  en  France,  en  Angleterre  et  en  Italie,  est  d'une  longueur  de 
1,852  mètres.  Chaque  nœud  représente  donc  la  120e  partie  de  ces  1,852  mètres, 
soit  15  mètres  environ.  Par  conséquent,  la  marche  d'un  navire  filant  par  30  se- 
condes 1  nœud  est  de  15  mètres,  2  nœuds  30  mètres,  etc.,  etc. 

Ainsi,  autant  de  nœuds  filés  (en  30  secondes),  autant  de  milles  parcourus  en 
une  heure,  ou  à  1/tl  près,  autant  de  demi-lieues  par  heure,  la  lieue  étant  de 
4,000  mètres. 

Exemple  :  La  Provence,  filant  13  nœuds,  a  parcouru  à  l'heure  treize  fois  1,852  mè- 
tres ou  un  peu  moins  de  6  7,  lieues,  plus  exactement  6  7«  lieues.  (Moniteur, 
25  mars  1865.) 


22.  Température  du  corps  humain.  —  Le  docteur  Davy  a  fait  de  curieuses  révé- 
lations sur  la  température  du  corps  humain ,  d'où  l'on  peut  tirer  cette  conclusion 
légèrement  humiliante  pour  l'orgueil  scientifique,  que,  sur  plusieurs  points,  la 
science  moderne  ne  fait  que  confirmer  certaines  découvertes  fort  anciennes,  d'autant 
plus  méritoires  qu'alors  n'existaient  pas  les  moycns'd'investigation  et  de  précision 
que  nous  avons  aujourd'hui.  Aristote  avait  déjà  suggéré  que  la  température  de 
l'homme  était  plus  élevée  que  celle  de  la  femme. 

Naturellement  il  se  trouva  des  sceptiques  qui  discutèrent  cette  opinion ,  et  la 
question  demeura  ouverte  jusqu'à  ce  que  le  thermomètre,  sous  les  délicates  mani- 
pulations du  docteur  Davy,  l'eût  décidée  dans  le  sens  du  Stagyrite. 

La  température  du  corps  de  l'homme  varie  entre  37°,22  et  37°,50;  celle  du  corps 
de  la  femme  entre  36°,53  et  36°,67.  Celte  différence  d'environ  trois  quarts  de  degré 
a  cependant  son  importance  en  ce  qu'elle  permet  à  l'homme  de  supporter  plus 
aisément  des  variations  de  température. 


23.  Population  de  Berlin  d'après  le  recensement  de  1864  —  D'après  le 
recensement  opéré  le  3  décembre  1864,  la  population  de  Berlin,  non  compris  la 
garnison  et  la  population  flottante,  est  de  606,101  habitants.  Elle  était  de  523,931 
en  1861;  l'augmentation  a  donc  été  de  82,170  habitants  dans  ces  trois  années.  La 
population  flottante  et  la  troupe  forment  environ  23,700  têtes;  le  nombre  total 
des  habitants  de  Berlin  est  ainsi  de  629,801.  (Moniteur,  8  janvier  1865.) 


24.  Population  de  New-York  d'après  le  recensement  de  1865.  —  On  vient 
de  terminer  le  recensement  de  l'État  de  New-York.  Il  résulte  des  documents  publiés 
que  la  population  a  atteint  le  chiffre  de  4,390,000  habitants.  La  métropole  améri- 
caine a  aujourd'hui  1,003,270  habitants,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de 
189,581  depuis  1860.  La  ville  de  New-York  doit  envoyer  désormais  à  la  législature 
de  l'État  sept  sénateurs,  et  vingt-neuf  membres  à  l'Assemblée.  Quant  au  conseil 
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communal,  il  comprendra,  d'après  le  chiffre  actuel  de  la  population,  vingt-neuf 
aldermen  et  quarante  councilmen. 

On  sait  que  New-York  existe  depuis  environ  deux  cents  ans.  Pendant  cette 
période,  sa  population  a  augmenté  dans  les  proportions  suivantes  : 


1656 1,000 

1756 10,381 

1800 60,449 

1820 123,708 

1840 312,822 


1850 515,394 

1855 629,810 

1860 814,254 

1865 1,003,270 


La  valeur  totale  des  propriétés  foncières  est,  à  New- York,  de  608,784,355  dollars. 


25.  Progrès  de  la  population  européenne  a  Java  de  1814  a  1861  (d'après  le 
Tidjxchr  Voor  Nedeiiandsch  Indie,  n°  11,  1864,  p.  312). 


1814 2,000 

1823 6,000 

1836 11,345 

1837 12,566 

1838 13,960 

1845 16,270 


1849 16,172 

1851 17,223 

1852 17,285 

1853 17,417 

1854 18,471 

1855 18,856 


1856 19,431 

1857 20,331 

1858 20,862 

1859 20,776 

1860 22,663 

1861 24,143 


26.  Effet  de  l'affranchissement  du  travail  sur  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. —  Le  recensement  opéré  en  décembre  1864  à  Mannheim  indique  que, 
pour  cette  ville,  comme  pour  presque  toutes  les  autres  cités  du  grand -duché  de 
Bade,  l'accroissement  de  la  population  a  pris,  pendant  les  trois  dernières  années, 
un  élan  inusité. 

Le  résultat  des  derniers  recensements  a  été  : 

185*.       1855.       1858.       1861.       1864. 

24,316      25^688      26^915      27^72      30^321 

Ainsi  l'augmentation  de  la  population  de  Mannheim,  qui  varie  entre  1,200  et  1,300 
âmes  d'un  dénombrement  triennal  à  l'autre,  a  été,  cette  fois,  de  3,149,  c'est-à- 
dire  de  beaucoup  plus  du  double  de  la  population  ordinaire. 

Ce  chiffre  de  30,321  âmes,  Mannheim  ne  l'avait  jamais  atteint  jusqu'à  présent, 
pas  même  au  temps  de  Charles-Théodore,  qui  est  l'époque  de  sa  plus  grande  pros- 
périté. En  fait,  jamais  cette  ville  n'a  été  plus  prospère  qu'aujourd'hui. 

Le  nombre  des  établissements  de  commerce  et  des  fabriques  s'y  accroît  en  effet 
de  jour  en  jour.  Celui  des  maisons  récemment  construites  à  Mannheim  est  estimé 
à  plus  de  300,  ce  qui  n'empêche  pas  la  valeur  des  loyers  de  s'élever  dans  de  telles 
proportions,  que  la  plupart  des  employés  sont  obligés  de  se  loger  aux  extrémités 
de  la  ville  pour  trouver  des  locations  en  rapport  avec  leurs  traitements. 

On  attribue  cet  élan  de  la  fortune  publique,  qui  se  manifeste  non-seulement  à 
Mannheim,  mais  encore  dans  toutes  les  principales  villes  du  grand-duché,  à  la  loi 
sur  la  liberté  des  industries  (Gewerbegesetz) ,  promulguée  le  15  octobre  1862. 
Avant  cette  époque,  le  commerce  et  l'industrie  étaient  gênés  par  des  règlements 
et  des  coutumes  dont  quelques-unes  dataient  du  moyen  âge  et  qui  rendaient  tout 
progrès  et  tout  développement  extrêmement  difficiles.  La  nouvelle  loi  a  aboli  ces 
entraves.  Une  de  ses  dispositions  qui  ont  produit  l'effet  le  plus  heureux  est  celle  qui 
accorde  aux  étrangers  la  même  liberté  industrielle  et  les  mêmes  droits  qu'aux  gens 
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du  pays.  Autrefois,  il  ne  suffisait  pas  d'être  Allemand  ou  même  sujet  badois  pour 
exercer  une  industrie  quelconque  dans  le  grand-duché  ;  il  fallait  encore  posséder 
le  droit  de  cité,  se  soumettre  aux  exigences  des  corporations,  etc.,  etc.  Le  menui- 
sier, par  exemple,  ne  pouvait  mettre  le  fer  en  œuvre  sans  le  concours  du  serrurier, 
ni  ce  dernier  toucher  au  bois  sans  l'intervention  du  menuisier.  On  conçoit  combien 
ces  restrictions  devaient  gêner  l'industrie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  la 
nouvelle  loi  ait  favorisé,  même  en  si  peu  de  temps,  les  progrès  rapides  que  nous 
venons  de  signaler. 

27.  Tableau  par  âge  de  la  population  française  en  1790  et  en  1861.  —  Les 
éléments  de  la  première  colonne  du  tableau  ci-après  ont  été  réunis  par  Lavoisier. 


Ages. 

1790. 

1861. 

De  0  à  10  ans . 

.      25^396 

18^444 

19,292 

17,369 

De  10  à  20  ans  .  . 

.      14,876 

16,094 

De  20  à  30  ans  .  . 

.      13,500 

14,519 

De  30  a  40  ans  .  . 

.      12,316 

12,780 

De  40  à  50  ans  .  . 

7,604 

9,941 

De  50  à  60  ans  .  . 

4,936 

7,101 

De  60  à  70  ans  .  . 

1,812 

3,063 

De  70  à  80  ans  .  . 

208 

647 

60 

42 

100,000     100,000 

28.  Disparition  graduelle  des  indigènes  de  I'Amérique  du  Nord.  —  Les  Indiens 
qui  vivent  encore  sur  le  sol  des  États-Unis  disparaissent  avec  rapidité.  En  1850, 
les  recensements  en  portaient  le  nombre  à  400,000;  en  1855,  il  n'en  restait  que 
350,000;  en  1860,  le  recensement  n'en  trouvait  plus  que  283,385.  C'est  une  dimi- 
nution d'environ  50,000  tous  les  cinq  ans. 

Cette  proportion  décroissante  acquiert  plus  d'importance,  à  mesure  que  le  pou- 
voir des  États-Unis  s'étend  vers  l'ouest,  et  il  ne  s'écoulera  qu'un  petit  nombre 
d'années,  avant  que  l'Indien  n'existe  plus  que  dans  l'histoire. 

Voici  les  chiffres  du  recensement: 

État  de  New- York,  3,785  Indiens;  Colorade,  6,000;  Arkansas  (ouest),  65,680 
nouveau  territoire  de  Mexico,  55,100;  Dacotah,  39,664;  Washington,  31,000 
Utah,  20,000;  Minnesota,  17,900;  Californie,  13,540; Kansas,  8,189;  Michigan,  7,777 
Nevada,  7,750;  Orégon,  7,000.  —  Total,  283,385  Indiens. 

(Moniteur  du  4  septembre  1865.) 


29.  Des  rapports  de  l'homme  avec  le  sol.  —  D'après  M.  Trémaux  (Origine  et 
transformation  de  l'homme  et  des  animaux)  la  constitution  de  l'homme  est  d'au- 
tant plus  imparfaite  qu'il  a  habité  ou  même  qu'il  habile  encore  des  terrains  anciens, 
et  vice  versa. 

Le  point  de  départ  des  recherches  du  savant  auteur  précisera  encore  mieux  le 
but  qu'il  veut  atteindre  en  publiant  son  ouvrage,  lorsque  nous  dirons  qu'il  s'est 
inspiré  de  ces  paroles:  Dieu  forma  l'homme  du  limon  de  la  terre.  «Tout,  dit-il, 
est  contenu  dans  ces  quelques  mots.  » 

Voilà  pourquoi  M.  Trémaux  se  croit  autorisé,  et  nous  partageons  son  avis,  à 
formuler  cet  axiome:   «La  perfection  des  êtres  est  ou  devient  proportionnelle  au 
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degré  d'élaboration  du  sol  sur  lequel  ils  vivent.  Et  le  sol  est  d'autant  plus  élaboré 
qu'il  appartient  à  une  formalion  géologique  plus  récente.»  Ajoutons  que,  selon 
M.  Trémaux ,  cette  coïncidence  se  manifeste  malgré  les  croisements. 

Dans  le  chapitre  sur  le  développement  des  êtres  organisés,  nous  trouvons  une 
statistique  historique  si  curieuse,  que  nous  n'hésitons  pas  à  l'extraire.  Ces  docu- 
ments sont  dus  à  MM.  Aikenmeigs,  Morton  et  Broca. 

D'après  leur  tableau  de  la  capacité  crânienne  de  différents  peuples,  mis  en  regard 
de  la  formation  géologique,  on  trouve,  dans  les  pays  où  dominent  les  terrains  an- 
ciens, les  capacités  moyennes  suivantes,  évaluées  en  centimètres  cubes:  Austra- 
liens, 1,228;  Polynésiens,  1,230;  Hottentots,  1,232;  Péruviens,  1,246;  nègres 
océaniens,  1,253;  Mexicains,  1,298. 

Pays  de  formation  ancienne,  mais  où  des  zones  plus  récentes  prennent  une  cer- 
taine extension  :  Malais,  1,328;  Mexicains,  1,339;  nègres  en  général,  1,348;  In- 
diens, 1,376. 

Pays  de  formalion  prolongée,  mais  où  dominent  les  terrains  récents:  Parisiens 
du  douzième  siècle,  1,426  (on  sait  que  la  population  parisienne  se  recrute  en  général 
dans  la  France  entière);  Allemands,  1,448;  Parisiens  du  dix-neuvième  siècle,  1,462. 

Si  l'on  suit  attentivement  la  progression  des  nombres  précédents,  il  est  facile  de 
constater  que  la  capacité  crânienne  augmente  en  raison  du  perfectionnement  des 
terrains. 

El  ce  qu'il  y  a  de  très-remarquable,  c'est  qu'il  résulte  d'une  mission  faite  cl 
publiée  d'après  l'ordre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  par  le  savant  agronome 
M.  Tisserand,  chef  de  la  division  des  établissements  agricoles,  une  nouvelle  et  très- 
sérieuse  confirmation  des  principes  que  M.  Trémaux  a  développés.  Effectivement, 
M.  Tisserand  a  constaté,  dans  son  voyage,  en  étudiant  les  races  domestiques,  que 
les  animaux  se  calquent  sur  le  sol  qu'ils  habitent. 

Enfin,  M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique,  vient  aussi  apporter  une 
pierre  qui  doit  encore  consolider  l'édifice  que  M.  Trémaux  s'efforce  d'élever.  Le 
savant  ministre,  dans  son  Histoire  delà  formation  du  sol  français,  s'exprime  ainsi: 
Le  sol  de  l'ensemble  du  globe  a  continué  à  s'améliorer:  de  là  le  progrès  général 
des  êtres;  mais  l'écorce  terrestre,  s'étant  tourmentée  de  mille  manières,  amis  à  nu, 
ici  une  couche  géologique,  là,  une  autre,  et  par  conséquent  le  progrès  général  des 
êtres  qui  dépend  du  sol  a  dû  présenter  de  nombreuses  irrégularités.  Par  suite,  à 
côté  des  mauvais  terrains,  s'en  trouvent  de  meilleurs  qui  ont  perfectionné  les  êtres 
qui  doivent  supplanter  les  autres. 

30.  Statistique  de  l'aristocratie  anglaise.  —  En  Angleterre  il  existe  main- 
tenant 24  ducs,  34  marquis,  197  earls  (comtes),  57  vicomtes  et  215  barons,  dont 
117  sont  aussi  baronets.  430  ont  été  mariés,  les  autres  94  sont  encore  célibataires. 
80  ont  obtenu  des  honneurs  académiques  à  l'université  d'Oxford,  et  50  à  l'univer- 
sité de  Cambridge.  9  pairs  seulement  ont  un  grade  dans  l'église,  dont  2  sont  évêques 
(l'évêque  de  Bath  et  Wells,  et  l'évêque  de  Tuam  Killala  et  Achonry  en  Irlande). 
743  fils  cadets  de  pairs  ont  des  honneurs,  distinctions  quelconques  ou  appointe- 
ments dans  le  gouvernement.  974  filles  de  pairs  sont  mariées.  Il  n'y  a  que  14 
femmes  de  pairs,  peeress  de  leur  propre  droit  (in  their  own  right).  Il  est  néces- 
saire d'expliquer  qu'une  peeress  de  son  propre  droit  a  droit  au  titre  indépendam- 
ment de  son  mari.  Par  exemple,  sir  John  Campbell,  alors  procureur  général  (attor- 
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neg  gênerai),  avait  sa  place  dans  la  chambre  des  communes,  comme  membre  pour 
Glascow  (Ecosse),  et  comme  naturellement  il  soutenait  le  gouvernement,  le  ministre 
n'avait  pas  voulu  perdre  ses  services  en  l'élevant  à  la  pairie;  mais  sa  femme  rece- 
vait le  titre  de  peeress,  celui  de  baroness  Stratheden,  et  avait  le  droit  d'entrer  à 
la  chambre  des  pairs.  Ce  n'est  que  quelques  années  après ,  que  sir  John  Campbell 
devenait  lord  chancelier  et  prenait  le  titre  de  lord  Campbell;  mais  antérieurement 
sa  femme  était  peeress,  tandis  que  sir  John  n'avait  que  le  titre  beaucoup  moins 
élevé  de  baronet.  (Moniteur,  15  février  1865.) 


31.  Part  de  la  noblesse  et  de  la  roture  dans  l'état-major  de  l'armée 
prussienne.  —  D'après  la  liste  des  officiers,  qui  vient  de  paraître,  l'armée  prus- 
sienne en  compte,  en  1864,  7,988  dont  4,688  nobles  et  3,300  roturiers;  cela  fait 
332  officiers  de  plus  qu'au  commencement  de  1863.  En  ne  tenant  pas  compte  des 
princes  étrangers,  les  officiers  se  répartissent  comme  suit  d'après  leurs  grades  : 

1  feld-maréchal  général,  27  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie  (tous  nobles), 
54  lieutenants  généraux  (dont  2  roturiers),  79  généraux  majors  (6  roturiers), 
188  colonels  (36  roturiers),  221  lieutenants-colonels  (39  roturiers),  498  majors 
(125  roturiers),  1,776  capitaines  (661  roturiers),  1,569  lieutenants  (764  roturiers), 
3,572  sous -lieutenants  (1,665  roturiers).  La  marine  compte  un  amiral  (le  prince 
Adalbcrt),  un  contre-amiral  (roturier),  3  capitaines  de  vaisseau  (dont  2  roturiers), 
9  capitaines  de  corvette  (tous  roturiers),  102  lieutenants  de  vaisseau  (dont  65  rotu- 
riers), 15  sous-lieutenants  (dont  11  roturiers).  Les  compagnies  d'artillerie  de  ma- 
rine comptent  3  colonels  (dont  2  roturiers),  2  majors  (roturiers),  4  capitaines  (dont 

2  roturiers),  2  lieutenants  et  2  sous-lieutenants  (tous  4  roturiers). 

(Gazette  de  Cologne,  2  oct.  1864.) 


32.  Résumé  de  l'assistance  publique  en  Angleterre.  —  Revenus  annuels  de 
fondations  locales,  1,200,000  liv.sterl.  (ces  revenus  sont  produits  par  442,915  acres 
de  terres  et  un  capital  de  5  à  6  millions  en  fonds  publics);  revenus  annuels  des 
hôpitaux  et  établissements  analogues,  2,000,000  liv.  sterl.  ;  assistance  publique  (con- 
formément à  la  législation  sur  les  pauvres),  4,789,833  liv.  sterl.;  soit  près  de 
9  millions  liv.  sterl.  en  dehors  de  l'assistance  privée. 

De  1748  à  1848,  la  population  a  à  peu  près  triplé,  tandis  que  le  montant  de 
l'assistance  publique  a  octuplé.  Par  tête  d'habitant,  la  taxe  des  pauvres  s'est  élevée 
de  2  à  6  shill.,  et  dans  un  grand  nombre  de  districts  populeux,  à  10  shill.  Sur  une 
population  de  17  millions  d'individus,  1  million  reçoit  en  moyenne  annuelle  l'assis- 
tance publique;  quant  au  nombre  total  des  assistés,  on  peut  l'évaluer  à  3  millions. 
Ce  nombre  se  décompose  ainsi  qu'il  suit:  300,000  clans  les  worhhouses  (maisons 
de  travail  ou  de  charité);  2,700,000  à  domicile.  Parmi  les  indigents  auxquels  l'assis- 
tance permanente  est  accordée ,  on  compte  de  600  à  650,000  adultes  et  de  350  à 
400,000  enfants.  Sur  les  adultes,  300,000,  jouissant  d'une  bonne  santé,  sont  assistés 
tous  les  ans. 

Dans  la  ville  de  Londres  seulement,  le  nombre  des  indigents  secourus  plus  ou 
moins  longtemps,  soit  légalement,  soit  dans  les  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance,  est  au  moins  de  800,000  par  an,  dont  307,000  recevant  l'assistance 
publique  ou  légale.  Dans  cette  même  ville,  sur  50,000  décès,  9,000  ou  %  ont  lieu 
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dans  les  workhouses,  les  hôpitaux  et  asiles  charitables.  De  %  à  %  du  total  des 
décédés  à  Londres  sont  des  indigents  assistés. 

(D'après  l'ouvrage  de  Robert  Pashley,  Pauperism  and 
poor  laws.  Londres,  1852.) 

33.  Les  asiles  d'aliénés  en  Europe.  —  On  compte  en  Belgique  51  asiles  d'aliénés; 
en  Danemark,  10;  en  Allemagne,  157  (dont  53  en  Prusse,  dans  la  Westphalie  rhé- 
nane, 27;  en  Autriche,  21  publics  et  7  privés);  en  France,  110;  en  Grèce,  3;  dans 
la  Grande-Bretagne,  81;  en  Italie,  33;  en  Hollande,  17;  en  Portugal,  4;  en  Rus- 
sie, 74;  dans  la  Scandinavie  (Suède  et  Norwége),  17;  en  Suisse,  42;  en  Espagne,  7; 
en  Turquie,  2;  en  tout,  608. 

Les  asiles  consacrés  aux  idiots  et  crétins  sont  au  nombre  de  3  en  Danemark  ;  de 
16  en  Allemagne;  de  5  dans  la  Grande-Bretagne;  de  2  en  Hollande;  en  tout, 
de  26. 

C'est  un  total  de  634  établissements  consacrés  au  traitement  des  maladies  de  l'in- 
telligence. 

Quand  on  songe  qu'il  y  a  100  ans  à  peine  que  le  premier  asile  d'aliénés  (Saint- 
Lucas)  fut  fondé  à  Londres;  qu'il  n'y  a  que  75  ans  que  Pinel  brisait  les  chaînes  des 
malheureux  fous  de  Bicètre  et  de  la  Salpêtrière  pour  les  soumettre  à  un  traitement 
inspiré  à  la  fois  par  la  science  et  l'humanité,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir,  dans 
la  multiplication  des  asiles,  un  des  plus  imposants  témoignages  du  progrès  des 
lumières  et  de  la  charité. 

Le  premier  asile  qu'ait  possédé  l'Allemagne  a  été  fondé,  en  1811,  à  Sonnenschein, 
en  Saxe,  sous  la  direction  du  docteur  Pienitz,  un  des  collaborateurs  de  Pinel  à  Paris. 
Ont  ensuite  été  créés  les  établissements  de  Schleswig,  en  1820,  de  Siegburg,  en 
1825,  de  Heidelberg,  en  1829,  de  Prague,  en  1826,  de  Hildesheim,  en  1827,  de 
Lemberg  (Haute -Silésie),  en  1830,  de  Hall  dans  le  Tyrol,  en  1830,  de  Sachsen- 
burg  dans  le  Mecklembourg-Schwérin,  en  1830,  de  Winnenthal  et  Zwiefalten 
(Wurtemberg),  en  1834,  de  Morsberg  en  Westphalie,  en  1835,  de  Illenau  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  en  1840,  etc.,  etc. 

(Extrait  de  l'ouvrage  du  docteur  Erlenmeyer,  les  Asiles  d'aliénés 
et  de  crétins  en  Europe,  1863.) 


34.  Biens  du  clergé  et  des  communautés  religieuses  en  France.  —  En  1789, 
d'après  les  chiffres  fournis  à  l'Assemblée  nationale  par  Talleyrand,  évêque  d'Autun, 
les  possessions  territoriales  du  clergé  français  étaient  évaluées  à  un  revenu  de 
70  millions;  avec  les  80  millions  que  rapportait  la  dîme,  le  revenu  total  était  de 
150  millions. 

Il  est  plus  difficile  aujourd'hui  d'apprécier  la  situation;  cependant,  d'après  les 
calculs  statistiques  de  Y  Annuaire  encyclopédique,  une  approximation  est  possible  : 
le  Trésor  inscrit  tous  les  ans  au  budget,  pour  le  service  du  culte  catholique,  46  mil- 
lions. En.  outre,  les  fabriques  et  les  séminaires  possèdent  environ  40,000  hectares 
de  terres,  supportant  un  impôt  de  119,224  fr. 

L'avoir  des  congrégations  est  autrement  considérable;  au  1er  janvier  1859,  elles 
possédaient  en  propriétés  foncières  une  valeur  de  150,105,370  fr.,  produisant  un 
revenu  de  3,641,000  fr.  Sur  ce  chiffre  de  150  millions,  la  propriété  bâtie  représen- 
tait 79  millions  environ.  Les  communautés  de  femmes  possédaient  98  millions. 


—  275  — 

Le  rapport  placé  par  M.  Baroche  en  tête  du  compte  décennal  des  travaux  du 
Conseil  d'État  constate  que,  de  1852  à  1860,  les  dons  et  legs  faits  aux  congrégations 
religieuses  se  sont  élevés  à  9,119,435  fr.  De  1830  à  1845,  ajoute  le  rapport ,  ils 
n'avaient  pas  dépassé  6,304,000  fr. 

Le  rapport  donne,  en  outre,  la  progression  des  acquisitions  faites  par  les  com- 
munautés religieuses.  De  1802  à  1814,  la  valeur  de  ces  acquisitions  n'était  que  de 
105,409  fr.;  de  1815  à  1830,  elle  s'élevait  à  5,442,953  fr.;  de  1830  à  1845,  elle 
était  de  5,979,831  fr.;  de  1852  à  1860,  elle  a  atteint  25,102,178  fr. 

Les  valeurs  de  nature  mobilière  possédées  par  les  communautés  échappent  à 
toute  appréciation;  mais,  suivant  M.  Dupin  aîné,  elles  doivent  dépasser  les  valeurs 
immobilières.  (Journal  des  travaux  publics,  19  mars  1865.) 


35.  La  Compagnie  de  Jésus.  —  On  écrit  de  Rome,  le  14  février  1865  : 

Les  PP.  Jésuites  viennent  de  publier  à  Rome  le  tableau  statistique  des  membres 
de  la  Compagnie  dans  la  province  romaine.  Il  en  résulte  que  l'État  romain  actuel 
compte  475  jésuites, dont  385  vivent  à  Rome,  et  les  autres  dans  les  collèges  ouïes 
maisons  des  provinces  de  Comarca,  de  Vellelri,  de  Frosinone  et  de  Viterbe.  A  Rome 
même,  il  y  a  173  jésuites  au  collège  romain,  79  au  noviciat,  28  dans  la  maison  de 
retraite,  à  YEusèba,  15  à  la  direction  et  rédaction  de  la  Civilta  caltolica,  18  au 
collège  germanique,  11  au  collège  des  Nobles,  13  au  collège  de  l'Amérique  du  Sud 
et  54  à  la  maison  professe. 

A  la  fin  de  1864 ,  la  totalité  des  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus  s'élevait  à 
7,728,  c'est-à-dire  à  199  de  plus  qu'en  1863. 

Les  jésuites  sont  divisés  en  21  provinces,  dont  4  appartiennent  à  la  France,  5  à 
l'Allemagne,  la  Hollande  et  la  Belgique,  2  à  l'Espagne,  5  à  l'Italie,  1  au  Mexique,  et 
les  autres  à  l'Angleterre,  l'Irlande  et  aux  États-Unis  d'Amérique. 

La  totalité  des  jésuites  occupée  dans  les  missions  étrangères  s'élève  à  1,532  (240 
de  plus  qu'en  1863),  et,  sur  ce  nombre,  28  se  trouvent  dans  les  missions  de  l'Eu- 
rope, 296  en  Asie,  213  en  Afrique,  276  dans  l'Amérique  du  Nord,  199  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  55  dans  l'Océanie,  et  15  sont  en  voyage  pour  se  rendre  à  leur  desti- 
nation. 

En  1841,  les  jésuites  dans  tout  l'univers  n'étaient  qu'au  nombre  de  3,563,  et  à 
la  fin  de  1864,  ils  sont  arrivés  à  7,728,  près  du  double. 


36.  Pavs  où  la  peine  de  mort  A  été  supprimée.  —  En  ce  moment  où  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  est  une  question  à  l'ordre  du  jour,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
connaître  les  États  où  la  peine  capitale  a  été  supprimée.  Voici  le  relevé  qu'en  a  fait 
le  professeur  de  droit  pénal  de  la  Faculté  de  Bologne,  M.  Pietro  Ellero. 

Les  Etats  y  sont  classés  suivant  la  date  à  laquelle  ils  ont  pris  cette  grande 
mesure. 

Grand-duché  de  Finlande,  1826;  la  Louisiane,  1830;  île  de  Taïti,  1831;  États  de 
Michigan,  1846;  duché  de  Nassau,  1849;  grand-duché  d'Oldenbourg,  1849;  duché 
de  Brunswick,  1849;  duché  de  Cobourg,  1849;  États  de Bhode-Island,  1852;  répu- 
blique de  San-Marin,  1859;  la  Toscane,  1859;  la  Roumanie,  1860;  grand-duché 
de  Weimar,  1862;  duché  de  Saxe-Meiningen ,  1862;  canton  de  Neufchâtel,  1863; 
Étals-Unis  de  Colombie,  1864. 
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37.  Recettes  par  mois  des  théâtres  de  Paris.  —  Voici  les  recettes  des  théâtres 
de  Paris  pour  tous  les  mois  de  l'année  1864: 


Janvier 2,055,911  '84  e 

Février 1,945,352  80 

Mars 1,952,861  47 

Avril 1,910,760  87 

Mai 1,547,320  78 

Juin 1,100,396  04 

Juillet 795,743  08 


Report.  .  .  .  ll,308,346f88c 

Août 940,389  86 

Septembre 1,409,788  73 

Octobre 1,797,055  08 

Novembre 1,799,518  30 

Décembre 1,684,878  04 

Total 18,939,976  89 


A  reporter.  .  11,308,346  88 
Les  recettes  de  l'année  1863  s'élevaient  au  chiffre  de  18,761,030  fr.  33  c. 
Différence  en  faveur  de  1864:  178,946  fr.  56  c. 


38.  L'éclairage  a  Paris,  en  1865.  —  Il  existe  aujourd'hui  dans  les  rues  de  Paris 
27,352  candélahres  ou  consoles  à  gaz,  et  1,408  lanternes  à  l'huile,  en  tout  28,760 
appareils  d'éclairage,  dont  l'allumage,  l'extinction  et  le  nettoiement  sont  faits  par 
472  employés. 

Les  appareils  à  gaz  sont  placés  à  une  distance  qui  varie  suivant  l'importance  des 
voies,  mais  dont  la  moyenne  n'excède  pas  30  mètres.  Le  pouvoir  éclairant  de  ces 
becs,  qui  a  été  doublé  depuis  quelques  années  par  l'adoption  d'un  brûleur  perfec- 
tionné, est  égal  à  une  fois  et  demie  celui  d'une  lampe  carcel  brûlant  42  grammes 
d'huile  à  l'heure. 

Les  heures  d'allumage  et  d'extinction  sont  fixées  de  manière  à  ce  que  l'éclairage 
public  fonctionne  sur  tous  les  points  de  Paris  quelques  instants  avant  la  nuit,  et  ne 
cesse  le  matin  que  lorsque  le  jour  est  complètement  revenu. 

L'exactitude  du  service  des  allumeurs  est  contrôlée  chaque  jour,  au  moment  de 
l'allumage  et  de  l'extinction,  par  quatre-vingts  piqueurs  du  service  municipal,  et 
par  un  pareil  nombre  d'inspecteurs  de  la  compagnie  parisienne.  En  outre,  chaque 
nuit,  des  rondes  sont  faites  par  ces  mêmes  agents  accompagnés  d'allumeurs,  pour 
faire  rallumer  les  becs  qui  se  seraient  éteints,  ou  remettre  à  la  série  ceux  qui  n'au- 
raient pas  été  convenablement  réglés  au  moment  de  l'allumage. 

Lorsque  les  boutiques  se  ferment  et  que  leur  gaz  est  éteint ,  l'augmentation  de 
pression  produit  toujours  dans  les  appareils  publics  une  lumière  plus  vive.  Sans 
doute,  la  fermeture  des  magasins  et  autres  établissements  diminue  la  splendeur  des 
rues  de  Paris;  mais  c'est  à  ce  moment  que  l'éclairage  public  fonctionne  dans  les 
meilleures  conditions. 

Il  importe  d'ajouter  que  la  qualité  du  gaz,  c'est-à-dire  son  pouvoir  éclairant,  est 
vérifiée  au  moyen  d'appareils  spéciaux ,  par  les  agents  de  l'administration  munici- 
pale, et  cela  chaque  jour,  dans  des  bureaux  spéciaux  d'essai,  répartis  sur  toute  la 
surface  de  Paris,  et  que  les  résultats  de  ce  contrôle,  ordinairement  très-satisfaisants, 
sont  l'objet  d'un  compte  rendu  trimestriel  qui  est  publié  au  Moniteur. 

Enfin,  si  l'on  considère  que,  lors  de  l'agrandissement  de  la  ville,  il  n'existait  dans 
l'ancien  Paris  et  dans  les  communes  suburbaines  que  15,375  becs,  dont  une  partie 
seulement  brûlait  toute  la  nuit  et  dont  le  pouvoir  éclairant  était  bien  inférieur  à 
celui  des  becs  actuels,  dont  le  nombre  atteint,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  chiffre 
de  28,760 ,  on  reconnaîtra  sans  doute  que  la  ville  de  Paris  se  préoccupe  du  soin 
d'éclairer  ses  rues  et  n'en  laisse  pas  la  charge  à  ses  habitants. 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Nouvelles  études  statistiques  sur  les  accidents  causés  par  la  foudre1. 

«L'explication  du  tonnerre  est  donc  encore  à  trouver; 
«jusqu'ici  on  s'est  contenté  de  remplacer  une  difficulté 
«  par  une  difficulté  plus  grande.  » 

(Arago,  Œuvres,  t.  IV,  p.  240.) 
There  xvas  a  lime  when  1  thought  1  knew  something  about 
the  matter;  but,  the  longer  I  live  and  the  more  carefully 
I  study  the  subject,  the  more  convinced  I  am  of  my  total 
ignorance  of  the  nature  of  eleclricity. 

Il  fut  un  temps  où  je  croyais  savoir  quelque  chose  sur 
cette  matière;  mais,  plus  je  vis,  plus  j'étudie  le  sujet 
avec  soin,  plus  aussi  je  suis  convaincu  de  mon  entière 
ignorance  sur  la  nature  de  l'électricité. 

(Paroles  prononcées  par  Faraday,  au  congrès  scien- 
tifique de  Swansea.) 

Parmi  les  questions  du  domaine  de  la  météorologie  médicale,  il  en  est  peu  de 
plus  curieuses2,  de  plus  originales,  que  l'étude  des  manifestations  variées  de  la 
foudre  et  de  son  action  protéiforme  sur  l'organisme  de  l'homme.  En  même  temps 
qu'elle  sert  de  base  à  la  bonne  construction  des  paratonnerres,  elle  est  aussi  d'une 
haute  importance  au  point  de  vue  médico-légal. 

Joseph  Frank  rapporte  que  de  trois  individus  voyageant  ensemble,  l'un  ayant  été 
tué  par  la  foudre,  ses  deux  compagnons  furent  accusés  de  meurtre,  et  qu'ils  ne 
durent  leur  acquittement  qu'aux  lumières  fournies  par  l'autopsie  de  la  victime. 

Depuis  1835,  le  ministère  de  la  justice  publie  annuellement  un  compte  rendu 

1.  Consultez  :  1°  nos  trois  mémoires  Sur  la  Foudre,  Paris,  1854  et  1855,  chez  J.  B.  Baillière  et 
fils,  libraires;  2°  le  tome  Ier  de  notre  Traité  de  Géographie  médicale,  Paris,  1857. 

2.  «  Quelques  personnes,  disait  Arago  en  1838,  ont  vu  une  énormité  dans  la  seule  pensée  que 
«j'avais  eue  de  prendre  la  foudre  pour  sujet  d'une  de  ces  notices.  Suivant  elles,  la  matière  avait 
«  été  totalement  épuisée....  Loin  de  me  rallier  à  cette  opinion,  les  laborieuses  recherches  statistiques 
«  auxquelles  je  me  suis  livré  m'en  ont  éloigné  chaque  jour  davantage.  La  question  était  si  peu 
«  épuisée,  qu'après  tant  de  soin,  la  seule  prétention  qui  me  soit  permise,  c'est  d'avoir  esquissé 
«  une  sorte  de  canevas  de  l'histoire  de  la  foudre,  où  viendront  successivement  se  ranger,  à  leurs 
«  places  naturelles,  les  faits  dont  la  météorologie  s'enrichira  encore....  C'est  subtout  pab  les 
«  lacunes  qui  se  sont  offertes  à  moi,....  que  cette  notice  pourra  être  utile.  Puisse-l-elle  engager  les 
«  voyageurs,  les  météorologistes,  à  considérer  encore  le  redoutable  météore  de  la  foudre  comme 
«  un  riche  sujet  d'étude!  » 

1"Skhiï,  6e  vol.  —  N°  11. 


278  — 


statistique  des  décès  causés  par  la  foudre;  c'est  à  cette  source  que  nous  avons 
puisé  les  documents  suivants  : 

Tableau  des  décès  par  fulguration  constatés  en  France  de  1835  à  18GS. 


Nombre 

Nombre 

Nombre 

Années. 

d'individus 
lues 

Années. 

d'individus 
tués 

Années 

d'individus 
tués 

par  la  foudre. 

par  la  foudre. 

par  la   foudre. 

1835 

111 

Report  . 

744 

Report  ■ 

.     1,506 

1836 

59 

1846 

76 

1856 

92 

1837 

78 

1847 

108 

1857 

108 

1838 

54 

1848  ...... 

79 

1858  ..... 

80 

1839 

55 

1849 

66 

1859 

97 

1840 

57 

1850 

77 

1860 

51 

1841 

59 

1851 

54 

1861 

101 

1842 

73 

1852 

104 

1862 

100 

1843 

.    '      48 

1853 

50 

1863 

103 

1844 

81 

1854 

52 

Total.  . 

.     2,238 

1845 

69 

1855 

96 

A  reporter  . 

744 

A  reporter  . 

.     1,506 

Ainsi,  la  foudre  a  tué  en  France  2,238  personnes,  dont  2,226  dans  les  86  an- 
ciens départements,  de  1835  à  1863,  et  12  dans  les  3  nouveaux  pendant  les  années 
1861,  1862  et  1863.  Or,  si  l'on  ajoute  aux  décès  des  86  anciens  départements  116 
décès  pour  les  3  nouveaux  départements  pendant  la  période  de  1835  à  1863  (à  rai- 
son de  4  par  an),  on  trouve,  pour  la  France  actuelle,  un  chiffre  total  de  2,342  dé- 
cès par  fulguration. 

Mais  les  victimes  de  la  foudre  ne  sont  pas  représentées  seulement  par  les  indi- 
vidus tués  roide,  seule  catégorie  dont  les  Comptes  rendus  de  la  justice  criminelle 
publient  la  statistique  annuelle.  Il  existe  aussi  une  catégorie  de  blessés  dont  le 
chiffre  doit  excéder  de  beaucoup  celui  des  morts  subites.  A  défaut  d'une  statistique 
officielle,  voici  quelques  documents  qui  permettront  de  se  former  une  idée  approxi- 
mative du  nombre  des  victimes  de  la  foudre. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet  1759,  la  foudre  tomba  sur  le  théâtre  de  la  ville 
de  Fettri,  tua  6  des  spectateurs  et  en  blessa  plus  ou  moins  70  autres. 

Le  31  mars  1768,  la  foudre  étant  tombée  sur  le  clocher  de  Chabeuil,  près  de 
Valence,  y  tua  2  des  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  réunis  pour  sonner  les  cloches, 
et  en  blessa  grièvement  9. 

Le  jour  de  la  Pentecôte  de  l'année  1781,  la  foudre  tomba  sur  l'église  de  Longue- 
ville,  devant  Bar,  pendant  le  Magnificat;  elle  tua  3  hommes  et  blessa  60  personnes. 
(Affiches  de  Lorraine  de  1781.) 

Le  20  mars  1784,  la  foudre  pénétra  dans  la  salle  de  spectacle  de  Mantoue.  Sur 
les  400  personnes  qui  se  trouvaient  réunies,  elle  en  tua  2  et  en  blessa  10. 

En  1808,  la  foudre  tomba  deux  fois  de  suite  sur  l'auberge  du  bourg  de  Capelle, 
en  Brisgaw,  y  tua  4  personnes  et  en  blessa  un  grand  nombre. 

En  1797,  Volney  signalait  17  décès  par  fulguration  aux  Étals-Unis,  dans  un  seul 
trimestre,  et  84  personnes  blessées  gravement.  En  1819,  la  foudre,  étant  tombée 
sur  l'église  de  Châteauneuf-les-Moutiers,  tua  9  personnes  et  en  blessa  82. 

On  lit  dans  la  Patrie  du  12  septembre  1865  :  «Pendant  l'orage  qui  a  éclaté  à 
Poissac,  quatre  couvreurs  occupés  sur  la  toiture  de  la  maison  Béral  s'empressèrent 
de  chercher  un  abri  dans  le  grenier;  mais  à  peine  s'y  croyaient-ils  en  sûreté,  que 
la  foudre  a  percé  la  toiture  d'ardoise  et  a  frappé  les  quatre  ouvriers  :  deux  ont  eu 
un  côté  du  corps  grièvement  brûlé,  l'un  a  eu  un  soulier  et  la  plante  du  pied  percés 
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d'un  Irou,  le  quatrième  n'a  élé  que  légèrement  blessé  à  la  main.  En  même  temps, 
le  fluide  atteignait  à  la  jambe  la  cuisinière  de  M.  Béral,  au  rez-de-chaussée.  Per- 
sonne n'a  été  tué.  —  Pendant  le  même  orage,  qui  ne  formait  qu'une  succession 
non  interrompue  d'éclats  de  tonnerre,  un  villageois  qui  traversait  un  champ,  dans 
la  commune  de  Bar,  pour  regagner  sa  demeure,  a  été  tué  sur  le  coup,  et,  au  même 
moment,  la  foudre  pénétrait  dans  une  maison  à  2  kilomètres  de  là  et  traversait 
dans  l'intérieur  un  groupe  de  six  personnes,  qui  en  ont  été  quittes  pour  de  vio- 
lentes commotions.» 

Le  docteur  II.  S.  Plummer,  chirurgien  du  152e  volontaires  illinois,  en  garnison 
à  Tullahoma,  dans  le  Tennessee,  écrit  ce  qui  suit  au  Médical  Reporter,  en  date  du 
19  juin  :  «Hier,  vers  2  heures,  pendant  que  la  garde  montante  remplaçait  celle  de 
la  veille,  un  éclair  sillonna  le  ciel,  et  l'on  entendit  aussitôt  un  coup  de  tonnerre 
épouvantable.  Tous  les  hommes  de  la  garde  descendante  et  une  partie  de  ceux  de 
la  garde  montante  furent  renversés.  Le  choc  fut  si  violent  que  presque  partout  les 
hommes  du  second  rang  furent  jetés  sur  ceux  du  premier. 

«  Un  homme  fut  tué  sur  le  coup,  et  trente-deux  furent  plus  ou  moins  fortement 
brûlés  par  le  fluide  électrique.  C'est  surtout  dans  la  région  des  épaules,  dans  les 
bras  et  dans  les  hanches,  que  les  hommes  ont  été  blessés,  parce  que,  comme  ils 
étaient  au  port  d'arme,  le  canon  se  trouva  placé  dans  l'espace  formé  entre  le  bras 
droit  et  l'épaule,  et  la  crosse  reposait  sur  la  hanche.  Le  fusil  du  factionnaire  de 
l'hôpital  fut  renversé  violemment  et  la  baïonnette  s'enfonça  dans  la  terre;  l'homme 
lui-même  fut  secoué  vigoureusement,  mais  il  ne  tomba  pas.  Plusieurs  hommes 
furent  littéralement  déchaussés;  leurs  chaussures  furent  retrouvées  en  lambeaux, 
sans  pourtant  que  personne  fût  sérieusement  blessé  aux  pieds.  Toutes  les  brûlures 
ressemblent  à  celles  qui  sont  faites  par  l'eau  bouillante.» 

Dans  quelques  circonstances  exceptionnelles,  le  nombre  des  personnes  tuées 
excède  celui  des  blessées,  ce  qui  n'infirme  pas  la  règle.  Ainsi,  Orose  rapporte 
(Hislor.,  IV,  1)  qu'après  la  première  défaite  des  Romains  par  Pyrrhus,  une  troupe 
de  cavaliers  fut  surprise  dans  sa  retraite  par  un  orage  pendant  lequel  un  seul  coup 
de  foudre  tua  34  hommes  et  en  blessa  grièvement  22  autres. 

En  1825,  au  mois  de  juin,  un  violent  orage  éclata  sur  La  Molle-Chalamon.  Vers 
deux  heures  de  l'après-midi,  la  foudre  tomba  en  forme  de  gerbe  de  feu  sur  un  gros 
noyer  sous  lequel  s'étaient  réfugiées  12  personnes  et  2  montures.  11  de  ces 
personnes  et  les  2  montures  tombèrent  foudroyées.  Seul  un  homme  qui  était  un 
peu  plus  en  dehors  que  les  autres  du  centre  de  l'arbre,  resta  debout  gardant  à  la 
main  un  bout  du  licol  de  son  mulet,  que  la  foudre  avait  coupé.  Des  11  foudroyés, 
8  étaient  morts  ainsi  que  les  2  montures;  3  personnes,  quoique  profondément 
brûlées,  survécurent  quelque  temps. 

Enfin,  le  28  juin  1865,  vers  sept  heures  du  soir,  pendant  que  16  cultivateurs 
étaient  occupés  à  écobuer  un  champ  de  lande  situé  près  du  moulin  de  Laragen , 
commune  de  Goray  (Finistère),  la  foudre  est  tombée  sur  ces  malheureux.  7  d'entre 
eux  ont  été  tués  instantanément;  3  autres  ont  été  contusionnés  ;  les  6  autres  ont 
été  terrassés.  Les  7  victimes  étaient  presque  nues  et  leurs  effets  mutilés.»  (Moniteur 
du  soir  du  5  juillet  1865.) 

D'après  l'ensemble  de  ces  documents,  on  peut  admettre,  sans  exagération,  que  le 
nombre  des  blessés  est  au  moins  trois  fois  plus  élevé  que  celui  des  personnes  tuées. 
Il  résulterait  du  nombre  de  2,342  personnes  tuées  roide  pendant  la  période  de  1825 
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à  1863,  que  l'on  pourrait  évaluer  le  nombre  total  des  victimes  de  la  foudre  en 
France  dans  la  même  période  à  9,368 ,  soit  à  une  moyenne  annuelle  de  323'. 

Voilà  assurément  des  chiffres  peu  conformes  aux  évaluations  d'Arago ,  bien  que 
la  période  de  1835  à  1863  ne  présente  que  des  années  normales,  c'est-à-dire 
exemptes  de  ces  grandes  catastrophes  dont  la  fin  du  dix-huitième  siècle  a  fourni 
un  désastreux  exemple  dans  la  chute  de  la  foudre  sur  le  magasin  à  poudre  de 
Brescia'. 

Sous  le  rapport  des  mois,  voici  quelle  a  été  la  répartition  de  150  décès  con- 
statés en  France  de  1841  à  1853,  et  de  103  décès  constatés  en  Angleterre,  de 
1852  à  1856. 


France. 


Angleterre. 


Mars.  .  .  . 
Avril.  .  .  . 

Mai 

Juin  .  .  .  . 
Juillet  .  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre. 
Octobre  .  . 


4 

» 

7 

1 

10 

14 

33 

14 

24 

38 

37 

22 

19 

8 

16 

6 

150 


103 


I.  «  Personne  ne  me  démentira,  disait  Arago  (Œuvres;  Paris,  1851,  t.  IV,  p.  202),  si  j'affirme 
que ,  pour  chacun  des  habitants  de  Paris ,  le  danger  d'y  être  foudroyé  est  moindre  que  celui  de 
périr  dans  la  rue  par  la  chute  d'un  ouvrier  couvreur,  d'une  cheminée  ou  d'un  vase  à  fleurs. 
Il  n'est  personne,  je  crois,  qui,  en  sortant  le  matin,  se  préoccupe  beaucoup  de  l'idée  que,  dans 
la  journée,  un  couvreur,  une  cheminée  ou  un  vase  à  fleurs  lui  tombera  sur  la  tête.  Si  la  peur 
raisonnait,  on  ne  s'inquiéterait  pas  davantage  pendant  un  orage  de  vingt-quatre  heures. 

«  La  statistique  des  coups  de  tonnerre  foudroyants  que  j'ai  pu  constater  dans  quelques  années, 
démontre  que  le  nombre  des  victimes  de  la  foudre  est  assez  restreint  pour  qu'on  puisse  regarder 
comme  faible  la  chance  de  périr  par  le  tonnerre....  En  France,  les  journaux  de  1805,  si  je  suis 
bien  informé,  n'annoncèrent  pas  de  coups  de  tonnerre  suivis  de  la  mort  d'un  seul  homme;  en  1806, 
ils  ne  parlèrent  que  de  la  mort  de  deux  enfants,  à  Aubagne;  en  1807,  ils  ne  citèrent  que  deux 
jeunes  agriculteurs  foudroyés;  en  1808,  ils  ne  firent  mention  que  d'un  batelier  tué  à  Angers.  » 

Voilà  où  en  était,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  savant  éminent,  qui  avait  fait  de  la  foudre 
l'objet  spécial  de  ses  études. 

2.  Le  18  août  1709  au  matin,  la  foudre  tomba  sur  la  tour  de  Saint-iNazaire  à  Brescia.  Cette  tour 
reposait  sur  un  magasin  souterrain  qui  contenait  1,030,000  kilogrammes  de  poudre  appartenant  à  la 
république  de  Venise.  Cette  immense  masse  de  poudre  prit  feu  en  môme  temps.  La  sixième  partie 
des  édifices  de  Brescia  fut  renversée,  et  plus  de  3,000  personnes  périrent.  Le  dégât  matériel  s'éleva 
à  plus  de  16  millions  de  francs. 

D'autre  part,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1858,  la  foudre  tomba  sur  le  train  qui  de  Birmingham 
se  rendait  à  Wolverhampton;  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  enveloppés  dans  un  nuage  de  flammes , 
furent  sur  le  point  de  périr.  «  On  frémit,  dit  le  Times  du  10  juillet  1858,  en  pensant  aux  conséquences 
qui  auraient  pu  se  présenter  si  ces  deux  hommes  eussent  été  hors  d'état  de  continuer  leur  service.  » 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  compté,  dans  une  seule  semaine,  huit  incendies  causés  par  ce 
météore  dans  un  groupe  de  quatre  départements  de  l'Est  (Meuse,  Moselle,  Meurthe,  Vosges). 

Dans  le  petit  royaume  de  Wurtemberg,  on  a  compté,  de  1811  à  1850  inclusivement,  1 17  incendies 
ayant  pour  cause  la  foudre.  Voici  leur  répartition  annuelle  : 

Incendies.  Incendies. 


1841. 
1812. 
1843. 
1844. 

1845. 


A  rtporter. 


10 
16 

8 
17 

8 

~59~ 


1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 


Report. 


Total 


59 
20 
6 
9 
8 
15 

117 
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On  voit  que  le  maximum  des  décès  correspond  en  France  au  mois  d'août,  en 
Angleterre  au  mois  de  juillet,  et  que  pas  un  seul  décès  n'a  été  constaté  dans  les 
deux  derniers  ni  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année. 

En  ce  qui  concerne  les  heures  du  jour,  voici  la  répartition  de  53  décès  par  ful- 
guration, constatés  en  France  de  1853  à  1854. 


Heures. 

De  minuit  à  une  heure  du  matin  .  .  .  . 
De  une  heure  à  deux  heures  du  matin  . 
De  deux  heures  à  trois  heures  du  matin 
De  trois  heures  à  quatre  heures  du  matin 
De  quatre  heures  à  cinq  heures  du  matin 
De  cinq  heures  à  six  heures  du  matin  . 
Total 


Nombre 
de  morti. 


Nombre 
de  morts. 


De  six  heures  à  sept  heures  du  matin. 
De  sept  heures  à  huit  heures  du  matin 
De  huit  heures  à  neuf  heures  du  matin 
De  neuf  heures  à  dix  heures  du  matin 
De  dix  heures  à  onze  heures  du  matin 

De  onze  heures  a  midi 

Total 


Nombre 
de  morts. 


De  midi  à  une  heure  du  soir 

De  une  heure  à  deux  heures  du  soir  .  . 
De  deux  heures  à  trois  heures  du  soir  . 
De  trois  heures  à  quatre  heures  du  soir 
De  quatre  heures  a  cinq  heures  du  soir 
De  cinq  heures  à  six  heures  du  soir  .  . 
Total 


2 
5 
5 
8 
3 
8 


Heures. 

De  six  heures  à  sept  heures  du  soir.  . 
De  sept  heures  à  huit  heures  du  soir  . 
De  huit  heures  à  neuf  heures  du  soir. 
De  neuf  heures  à  dix  heures  du  soir  . 
De  dix  heures  a  onze  heures  du  soir  . 
De  onze  heures  à  minuit 

Total 


31 

Nombre 
de  morts, 

6 
4 

2 
» 
1 


13 


En  divisant  la  journée  en  deux  parties  égales,  on  trouve 


De  neuf  heures  du  soir  à  neuf  heures  du  matin1 
De  neuf  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 


7  morts  par  fulguration. 
46  — 


D'où  il  suit  que  le  nombre  des  morts  a  été  près  de  sept  fois  plus  élevé  pen- 
dant la  seconde  que  pendant  la  première  période.  Le  minimum,  représenté  par  0, 
correspond  à  la  période  de  onze  heures  du  soir  à  trois  heures  du  matin  ;  le 

1.  On  a  supposé  aussi  que  les  personnes  au  lit  et  couchées  n'avaient  pas  à  redouter  la  foudre. 
Il  est  certain  qu'en  juillet  1828  la  foudre  tomba  le  3  à  Birdham  et  le  9  à  Houghton  sur  un  lit  occupé 
sans  faire  aucun  mal  aux  personnes  couchées;  par  contre,  la  foudre  tua  le  27  septembre  1819  une 
femme  couchée  dans  son  lit  à  Gonfolens,  dans  le  département  de  la  Charente.  Au  mois  d'août  1805, 
la  foudre,  étant  tombée  à  Saint-Jean-d'Aubrignon  (Haute-Loire),  tua  une  fille  qui  était  dans  son  lit  et 
laissa  sans  connaissance  une  autre  fille  couchée  près  d'elle. 
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maximum,  représenté  par  25  décès,  correspond  à  celle  de  trois  heures  du  soir  à 
sept  heures. 

'  On  est  surpris  de  voir  un  grand  nombre  de  décès  se  produire  non-seulement  le 
même  jour  sur  des  points  très-distants  les  uns  des  autres ,  mais  encore  à  la  même 
heure.  Sur  46  décès  constatés  en  1853,  et  dont  les  procès-verbaux  ont  été  placés 
sous  nos  yeux,  nous  trouvons: 

2  individus  tués  par  la  foudre  le  2  septembre',  l'un  dans  l'Allier ,  l'autre  dans  le 
Puy-de-Dôme; 

2  individus  tués  le  31  août,  l'un  dans  la  Gironde,  l'autre  dans  la  Corrèze; 

2  individus  tués  le  26  août,  l'un  dans  le  Doubs,  l'autre  dans  le  Bas-Rhin; 

2  individus  tués  le  24  août,  l'un  dans  l'Ardèchc,  l'autre  dans  la  Drôme; 

2  hommes  tués  le  21  août,  l'un  dans  l'Eure-et-Loir,  l'autre  dans  l'Oise; 

3  individus  tués  le  25  juillet,  dont  1  dans  le  Doubs,  un  second  dans  le  Haut- 
Rhin,  un  troisième  dans  la  Haute-Loire  ; 

3  individus  tués  le  15  juillet,  dont  2  dans  la  Corrèze  sur  des  points  différents,  et 
un  troisième  dans  le  Rhône; 

4  individus  tués  le  30  juin,  dans  les  départements  ci-après:  Loire,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire  et  Ardèche; 

5  individus  tués  le  4  août  et  frappés  dans  l'Ardèchc,  l'Ain,  la  Creuse,  le  Puy-de- 
Dôme  et  la  Lozère. 

Voilà  pour  les  jours.  Quant  aux  heures,  les  procès-verbaux  nous  ont  signalé  : 

2  individus  foudroyés  à  mort  à  5  heures  du  soir,  le  30  juin,  l'un  dans  la  Haute- 
Saône,  l'autre  dans  Saône-et-Loire; 

2  individus  foudroyés  à  mort,  à  3  heures  du  soir,  le  13  juillet,  dans  deux  com- 
munes différentes  de  la  Corrèze; 

2  individus  tués  le  4  août,  à  5  heures  du  soir,  l'un  dans  l'Ain,  l'autre  dans  la 
Lozère. 

Assurément,  aucune  théorie  ne  permettait  de  prévoir  de  si  nombreuses  et  de  si 
frappantes  coïncidences. 

Des  faits  analogues  s'observent  dans  la  marine. 

Sur  une  liste  de  58  navires  frappés  par  la  foudre  en  1854,  et  dont  M.  Mérian  a 
publié  les  noms  dans  le  Journal  of  commerce  de  New- York  du  1er  septembre  1855, 
nous  trouvons  : 

2  navires  foudroyés  le    4  août. 

2  —  —         le  13  août. 

3  —  —        le  27  avril. 

4  —  —        le  14  avril. 

Sur  une  autre  liste  de  navires  foudroyés  en  1855,  nous  voyons: 

2  navires  foudroyés  le  26  janvier. 
2     —  —        le    5  février. 

2     —  —        le  19  mars. 

2  —  —        le    6  août. 

3  —  —        le  20  juillet.   * 
6     —          —        le  31  juillet. 

De  tels  faits  semblent  indiquer  que  les  orages  embrassent  des  surfaces  beaucoup 
plus  étendues  qu'on  ne  le  suppose  généralement.  On  sait  que  pendant  la  seule  nuit 
du  14  au  15  avril  1718,  la  foudre  tomba  sur  24  clochers  en  Bretagne,  entre  Lan- 
derneau  et  Saint-Paul-de-Léon.  Dans  la  matinée  du  17  septembre  1772,  la  foudre 
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frappa,  à  Padoue,  quatre  édifices  différents.  Un  mémoire  de  Henley,  publié  en  dé- 
cembre 1773,  signale  la  chute  de  la  foudre  à  Londres,  presque  au  même  instant  sur 
le  clocher  de  Saint-Michel,  sur  l'obélisque  dans  Saint-George's  Fields,  une  maison 
de  Lambeth,  une  autre  près  de  Wauxhall,  enfin  sur  un  navire  hollandais  à  l'ancre 
dans  la  Tamise. 

On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  du  15  juillet  1855  :  «Le  9  juillet,  vers  11  heures 
du  malin,  une  décharge  électrique  eut  lieu  sur  les  fils  télégraphiques  de  Paris  à 
Orléans,  à  400  mètres  environ  de  la  station  de  Château-Gaillard,  près  d'Artenay, 
à  7  kilomètres  de  la  ferme  de  la  Grange,  incendiée  au  même  instant  par  la  fondre.  » 

Le  professeur  Henri  a  signalé  des  décharges  électriques  ressenties  dans  un  rayon 
de  32  kilomètres.  En  employant  un  appareil  de  son  invention ,  il  a  pu  magnétiser 
une  aiguille  par  l'action  de  l'éclair  qui  avait  lieu  à  une  telle  distance,  qu'il  ne  pou- 
vait percevoir  le  bruit  du  tonnerre.  Il  admet  que  l'influence  d'un  éclair  peut  être 
sensible  même  sur  la  moitié  de  la  surface  du  globe. 

Le  19  juin  1848,  une  tempête  électrique  s'étendit  aux  Etats-Unis,  sur  une  sur- 
face de  1,100  kilomètres  dans  la  même  journée. 

RÉPARTITION  DES  ACCIDENTS  DE  FOUDRE  SELON  LE  SEXE;  IMMUNITÉ  RELATIVE 

DU  SEXE  FÉMININ. 

A  dater  de  1854,  le  ministre  de  la  justice,  d'après  notre  demande1,  a  commencé 
à  publier  la  statistique  des  décès  par  fulguration  en  séparant  les  individus  des  deux 
sexes.  Or,  sur  880  personnes  tuées  en  France  par  la  foudre,  pendant  la  période 
décennale  de  1854  à  1863,  voici  quelle  a  été  leur  répartition  selon  le  sexe  : 

An-fes.  Se".        r.Sexe         Totaux, 

masculin,     féminin. 

1854  .7  .  .  .  .  38  14  52 

1855 72  24  96 

1856 64  28  92 

1857 84  24  108 

1858 58  22  80 

1859 65  32  97 

1860 36  15  51 

1861 66  35  101 

1862 74  26  100 

1863 80  23  103 

Totaux.  .  .    637     ~243       880 

Ainsi,  pendant  la  période  de  1854  à  1863,  on  n'a  compté  sur  100  individus  tués 
par  la  foudre  que  27.6  personnes  du  sexe  féminin.  Arago  n'a  point  abordé  cette 
question;  toutefois  sur  103  personnes  tuées  par  la  foudre  de  1841  à  1849,  nous 
trouvons  dans  sa  notice2  les  indications  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  sexe  : 

Hommes 67 

Femmes 2|     () 

Filles 7* 

Enfants 9  /   ^ 

Personnes 18  j 

En  laissant  de  côté  les  27  individus  vaguement  désignés  sous  le  titre  d'enfants 

1.  Nous  sommes  redevable  de  ce  progrès  à  la  bienveillance  de  feu  M.  Arondeau,  ancien  ebef  du 
bureau  de  la  statistique  criminelle  au  ministère  de  la  justice,  qui  s'était  intéressé  à  nos  recberches 
sur  les  accidents  de  foudre. 

2.  Œuvres,  t.  IV,  p.  197. 
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ou  de  personnes,  on  trouve  ici,  sur  76  foudroyés,  9  personnes  du  sexe  féminin, 
c'est-à-dire  moins  de  12  sur  100. 

En  Angleterre,  les  décès  se  sont  répartis  ainsi  selon  le  sexe: 


Années. 


1838 
1839 
1852 
1853 
1854 
1855 
185G 


Totaux. 


Sexe 
masculin. 

Sexe 
féminin. 

Totaux. 

18 

7 

25 

14 

4 

18 

37 

8 

45 

8 

2 

10 

16 

1 

17 

14 

3 

17 

13 

1 

14 

120       26 


146 


Ainsi,  en  Angleterre,  la  proportion  des  victimes  appartenant  au  sexe  féminin  est 
encore  plus  faible  qu'en  France,  car  elle  ne  s'élève  qu'à  21.6  sur  100. 

En  ce  qui  concerne  l'âge,  on  trouve  en  Angleterre  pour  103  décès  la  répartition 
suivante  '  : 


Sexe 

Sexe 

masculin. 

féminin. 

Au-desso 

js  de 

5  ans  .  .  . 

5 

2 

— 

10  ans  .  .  . 

14 

2 

— 

15  ans  .  .  . 

21 

4 

— 

25  ans  .  .  . 

13 

5 

— 

35  ans  .  .  . 

15 

1 

— 

45  ans  .  .  . 

6 

» 

— 

55  ans .  .  . 

10 

» 

— 

65  ans .  .  . 
Totaux 

4 

1 

88 

15 

Il  résulte  de  ce  document  que  même  au-dessous  de  15  ans,  c'est-à-dire  à  un 
âge  où  les  enfants  semblent  devoir  se  trouver  en  nombre  égal  dans  les  champs,  on 
ne  trouve  cependant  que  8  jeunes  filles  victimes  de  la  foudre  contre  40  garçons  du 
même  âge,  ou  20  sur  100. 

En  consultant  un  certain  nombre  d'observations  dans  lesquelles  la  foudre  est 
tombée  sur  des  groupes  de  personnes  des  deux  sexes,  nous  avons  constaté  les 
résultats  suivants: 

Le  27  mai  1853,  la  foudre  tombe  à  Aigremont  (Gard)  sur  un  groupe  composé 
de  3  femmes  et  un  berger.  Ce  dernier  est  tué;  les  3  femmes  en  sont  quittes  pour 
un  simple  évanouissement. 

Le  30  juin  1853,  à  Mercey  (Haute-Loire),  la  foudre  tombe,  au  milieu  d'un  champ, 
sur  un  homme  et  une  femme  :  l'homme  est  tué,  la  femme  n'a  que  les  mains  légère- 
ment noircies. 

Le  4  août  1853,  à  Malleret  (Creuse),  une  famille  composée  de  cinq  personnes, 
la  mère,  deux  fils  et  deux  filles,  se  réfugie  sous  un  arbre  pendant  l'orage.  La  foudre 
tombe  :  l'un  des  fils  est  tué,  l'autre  blessé;  des  trois  personnes  du  sexe  féminin,  la 
mère  seule  est  légèrement  blessée. 

Le  1er  août  1854,  à  Pièvrecourt  (Haute-Saône),  la  foudre  tombe  au  milieu  d'un 
champ  sur  un  homme  et  une  femme.  Le  premier  est  tué;  la  femme  en  est  quitte 
pour  une  paralysie  momentanée  des  membres'. 

1.  Voir,  pour  la  période  de  1852  à  1856,  la  communication  faite  le  21  juin  1858  par  M.  Poey  à 
l'Académie  des  sciences. 

2.  «  Dans  deux  situations  toutes  pareilles,  dit  Arago,  tel  homme,  par  la  nature  de  sa  constitution, 
court  plus  de  danger  que  tel  autre.  »  (P.  512.)  II  existe  des  personnes  qui  arrêtent  brusquement  la 
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CHUTE  RÉPÉTÉE  DE  LA  FOUDRE  SUR  LE  MÊME  ÉDIFICE,  LE  MÊME  NAVIRE, 
LES  MÊMES  PERSONNES. 

Plusieurs  focalités  ont  acquis  une  juste  célébrité  par  la  fréquence  des  coups  de 
foudre  qui  y  ont  été  observés;  nous  nous  bornerons  à  mentionner,  à  la  Nouvelle- 
Grenade,  le  Sitio  de  Tumba-Barreto,  et  La  Loma,  près  de  Popayan.  Dans  d'autres 
circonstances,  ce  sont  les  mêmes  édifices,  les  mêmes  maisons,  qui,  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées,  sont  frappés  sans  cause  appréciable. 

On  lit  dans  les  Affiches  des  évéchés  de  Lorraine  de  1782,  p.  170  :  «Le  jeudi 
22  août,  vers  minuit,  le  tonnerre  tomba  à  Metz,  près  des  casernes  de  Chambière, 
du  côté  de  la  rue  des  Fumiers.  Après  avoir  fait  éclater  la  pierre  de  taille  de  l'imposte 
de  l'écurie  n°  3,  il  se  porte  à  la  croisée  du  premier  étage,  en  brise  les  châssis,  fond 
les  plombs,  casse  les  vitres;  puis,  prenant  sa  direction  le  long  d'une  bande  de  fer, 
il  pénètre  dans  le  joint  de  la  pierre  de  taille  de  l'embrasure  d'une  croisée  placée  à 
droite,  fait  éclater  cette  pierre,  descend  sur  le  plancher,  et  du  plancher  remonte  au 
plafond,  d'où  il  prend  son  issue  au  second  étage  après  avoir  soulevé  une  planche 
et  opéré  à  la  croisée  de  cet  étage  la  même  dégradation  qu'au  premier.  Du  second, 
il  s'élève  dans  une  mansarde,  y  fait  tomber  beaucoup  de  plâtre,  casse  une  hotte, 
gagne  la  toiture,  écorne  les  ardoises  sur  une  longueur  de  75  centimètres,  passe 
de  l'autre  côté  du  toit,  brise  des  planches  et  des  ardoises  dans  l'espace  d'environ 
2  mètres  carrés,  et  termine  sa  course  en  s'introduisant  par  les  petites  fentes  du 
tuyau  d'une  cheminée  voisine  ,  d'où  il  entre  dans  la  chambre  d'un  officier  du  régi- 
ment de  Noailles,  tombe  sur  le  foyer,  déplace  les  pincettes,  la  pelle  à  feu,  fait  voler 
les  cendres  au  milieu  de  la  chambre  et  disparaît  par  la  cheminée.  Chose  remar- 
quable, c'est  dans  la  même  chambre  que  le  tonnerre  était  tombé  le  27  mai  1760, 
à  dix  heures  du  soir,  lors  de  l'incendie  qui  consuma  la  caserne.» 

Le  10  septembre  1841,  la  foudre  tomba  à  Péronne  dans  la  même  chambre  où 
vingt-cinq  ans  auparavant  elle  avait  failli  tuer  le  poëte  Béranger.  Le  29  juin  1763, 
le  tonnerre  pénétra  dans  l'église  d'Antrasme,  fondit  des  dorures  des  cadres  et  des 
colonnes  de  certaines  niches,  noircit  et  grilla  les  burettes  d'étain  placées  sur  une 
armoire,  et  perça  de  deux  trous  la  crédence  contenue  dans  une  niche  de  pierre. 
Tous  ces  dégâts  ayant  été  réparés,  la  foudre  tomba  le  20  juin  1764  sur  la  même 
église,  noircit  et  fondit  les  dorures  qui,  en  1763,  avaient  été  noircies  et  fondues, 
et  dans  les  mêmes  limites  grilla  les  deux  burettes  et  déboucha  les  deux  trous  qui 
avaient  été  bouchés  et  repeints. 

Sur  12  navires  foudroyés  plusieurs  fois  et  signalés  par  M.  Mériam',  nous  trou- 
vons les  renseignements  suivants  : 

communication  de  l'électricité  et  ne  ressentent  pas  la  secousse,  lors  môme  qu'elles  occupent  la 
seconde  place  de  la  pile.  Ces  personnes,  par  exception,  ne  sont  pas  conductrices  de  la  matière 
fulminante.  Par  exception,  il  faut  donc  les  ranger  parmi  les  corps  non  conducteurs  que  la  foudre 
respecte  ou  qu'elle  frappe,  du  moins  rarement.  Des  différences  aussi  tranchées  ne  peuvent  pas 
exister  sans  qu'il  y  ait  également  des  nuances.  Or  chaque  degré  de  conductibilité  correspond,  en 
temps  d'orage,  à  une  certaine  mesure  de  danger.  L'homme  conducteur  comme  le  métal  sera  aussi 
souvent  foudroyé  que  le  métal;  l'homme  qui  interrompt  la  communication  dans  la  chaîne  n'aura 
guère  plus  à  craindre  que  s'il  était  de  verre,  de  résine.  Entre  ces  limites ,  il  se  trouvera  des  individus 
que  la  foudre  frappera  à  l'égal  du  bois,  des  pierres,  etc.  Ainsi,  dans  les  phénomènes  du  tonnerre, 
tout  ne  glt  pas  dans  la  place  qu'un  homme  occupe;  la  constitution  physique  de  cet  homme  joue 
aussi  un  certain  rôle.  » 

1.  Voir  le  New-York  Enquirer  du  4  juin  1853. 
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En  1845,  le  navire  le  Saxon,  frappé  deux  fois  en  dix  jours. 

En  1851,  le  Radient,  foudroyé  deux  fois  en  quinze  jours. 

En  1853,  le  Massachussets ,  frappé  deux  fois  en  mer  en  une  heure. 

En  1853,  le  navire  Louisa,  frappé  six  fois  en  mer  dans  une  heure;  plusieurs 
hommes  sont  hlessés. 

En  1848,  le  navire  le  Wesl-Point,  foudroyé  sept  fois  en  mer  en  trente  minutes; 
2  hommes  sont  lues. 

Existe-t-il  des  personnes  douées  de  ce  triste  privilège?  Nous  aurions  à  peine  osé 
formuler  cette  question  sans  la  découverte  de  trois  observations  dont  l'histoire  a 
appelé  notre  attention  sur  ce  point.  La  première  est  le  P.  Bosco  (de  Turin),  qui 
nous  a  été  signalé  comme  ayant  été  visité  par  la  foudre  trois  fois  dans  trois.demeurcs 
différentes.  La  seconde  personne1  est  une  dame  américaine,  M,ne  Ilain,  habitant 
South-Kend  (Indiana),  et  qui  fut  blessée  au  pied  gauche  en  mai  1855,  après  avoir 
été  blessée  au  même  pied  quinze  ans  auparavant.  Enfin,  on  lit  dans  Y  Histoire  de 
l'air,  par  l'abbé  Richard  (t.  VIII,  p.  269):  «Une  dame  qui  habitait  en  Bourgogne 
un  château  dans  une  position  élevée,  a  vu  plusieurs  fois  la  foudre  pénétrer  dans 
son  appartement,  s'y  diviser  en  étincelles  de  différentes  grandeurs,  dont  la  plupart 
s'attachaient  à  ses  habits  qu' elles  ne  brûlaient  point,  et  laissaient  des  taches  livides 
sur  ses  bras  et  même  sur  ses  cuisses;  elle  disait  à  ce  sujet  que  le  tonnerre  ne  lui 
avait  jamais  fait  d'autre  mal  que  de  la  fouetter  deux  ou  trois  fois,  quoiqu'il  tombât 
assez  souvent  sur  son  château.  Elle  était  en  quelque  sorte  fami'iarisée  avec  ses 
visites,  qu'elle  n'aimait  cependant  pas.» 

IMMUNITÉ  RELATIVE  DE  L'HOMME  COMPARÉ  AUX  ANIMAUX. 

L'expérience  démontre  que  les  animaux  sont  plus  exposés  que  l'homme  aux  acci- 
dents de  foudre.  Nous  croyons  cependant  que  Pline  allait  trop  loin  en  affirmant  que 
les  animaux  frappés  par  la  foudre  sont  toujours  tués  immédiatement2. 

Ainsi,  le  13  août  1852,  la  foudre  tomba  sur  un  fermier  de  Sainl-Georges-sur- 
Loire,  au  moment  où  il  conduisait  quatre  bœufs.  Deux  de  ces  animaux  furent  tués  ; 
le  fermier  en  fut  quitte  pour  un  engourdissement  de  la  jambe  gauche;  un  troisième 
bœuf  fut  paralysé  du  côté  gauche. 

Le  Siècle  du  5  juin  1855  rapporte  le  fait  suivant  :  «  Le  tonnerre  est  tombé  mardi 
dernier,  vers  5  heures  du  soir,  sur  un  troupeau  de  moutons,  dans  la  commune  de 
Saint-Léger-la-Montagne  (Haute-Vienne):  78  moutons  et  2  chiens  de  garde  ont  été 
tués  sur  le  coup.  Une  femme  qui  gardait  le  troupeau  a  été  légèrement  atteinte. 

Le  2  février  1859,  un  troupeau  de  porcs  fut  surpris  par  une  trombe  aux  envi- 
rons de  Liège;  cent  quarante  de  ces  animaux  périrent  asphyxiés;  leurs  conduc- 
teurs n'éprouvèrent  pas  le  moindre  accident.  (Journal  de  Liège.) 

En  1715,  la  foudre  tomba  sur  l'abbaye  de  Noirmoustiers,  près  de  Tours,  et  y 
tua  22  chevaux,  sans  faire  aucun  mal  à  150  religieux,  dont  elle  visila  le  réfectoire 
et  dont  elle  renversa  les  150  bouteilles  contenant  leurs  rations  de  vin.  (Moniteur 
universel) 


1.  Voir  le  Daily  Advertiser  de  Mobile  du  30  mai  1855. 

2.  Unum  animal  Imminent  non  semper  extinguit,  cœtera  illico;  hune  videlicet  nattira  tribuente 
honorent,  cvm  lot  belhtœ  viribus  prœslenl.  (L.  II,  c.  56.) 
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Le  12  avril  1781,  MM.  d'Aussac,  de  Gautran  et  de  Lavallongue,  cheminant  à 
cheval,  furent  frappés  par  la  foudre;  les  trois  chevaux  périrent  sur  le  coup;  des 
trois  cavaliers  M.  d'Aussac  seul  fut  tué. 

En  l'an  IX ,  la  foudre  tua  près  de  Chartres  un  cheval  et  un  mulet,  en  épargnant 
le  meunier  qui  conduisait  ces  deux  animaux. 

En  4810,  la  foudre  tomba  dans  la  chambre  de  M.  Cowens  et  tua  son  chien  placé 
à  son  côté,  sans  faire  le  moindre  mal  au  maître. 

En  1819,  la  foudre  tomba  sur  l'église  de  Châteauneuf-les-Moutiers;  elle  y  tua 
tous  les  chiens,  mais  elle  n'ôta  la  vie  qu'à  8  personnes  sur  plus  de  200  qui  assis- 
taient à  l'office. 

Le  26  septembre  1820,  la  foudre  frappa,  près  de  Sainte-Ménéhould,  un  labou- 
reur conduisant  sa  charrue,  ses  deux  chevaux  furent  tués;  l'homme  en  fut  quitte 
pour  une  surdité  passagère. 

En  1826,  un  enfant  conduisait  une  jument  près  de  Worcester;  la  foudre  tomba, 
tua  la  jument  et  ne  fit  rien  à  l'enfant. 

Le  Siècle  du  26  août  1862  rapporte,  d'après  le  Corrézien,  le  fait  suivant  observé 
à  Lagraulière  : 

«Pendant  la  journée  du  15  août,  trois  filles  gardaient  leurs  troupeaux.  Vers  les 
cinq  heures  éclata  un  violent  orage,  la  pluie  tombait  à  torrents,  le  tonnerre  gron- 
dait avec  fracas;  les  bergères,  prises  à  l'improviste,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de 
rentrer  leurs  troupeaux.  Les  deux  premières  cherchèrent  un  abri  contre  l'orage  en 
se  plaçant  sous  un  châtaignier.  La  troisième  se  réfugia  sous  un  chêne  distant  de 
25  mètres  environ  de  l'endroit  où  étaient  ses  camarades.  Soudain  un  coup  de  ton- 
nerre retentit  sur  leurs  têtes;  une  masse  de  feu  descendit  sur  le  châtaignier  où 
étaient  les  deux  autres,  et  les  enveloppa  de  tous  côtés.  La  troisième  aperçut  le  feu, 
sentit  l'odeur  du  soufre  et  tomba  évanouie.  Quand  elle  eut  repris  connaissance,  ses 
deux  compagnes  ne  donnaient  plus  aucun  signe  de  vie;  leurs  vêlements  étaient 
bridés  et  leurs  sabots  brisés.  Auprès  d'elles  se  trouvaient  cinq  brebis,  un  porc  et 
une  ânesse,  tués  par  la  foudre.  Le  chien  de  la  bergère  avait  été  coupé  en  deux 
morceaux.  » 

On  lit  dans  le  journal  belge  la  Meuse: 

«Le  11  mai  1865,  vers  six  heures  et  demie  du  soir,  Wéra  se  trouvait  aux  champs 
avec  un  nombreux  troupeau ,  lorsque  les  approches  d'un  orage  le  décidèrent  à  re- 
gagner le  logis.  Arrivé  au  sommet  de  la  montagne  dite  le  Goy-Vieux-Sarts,  dans 
un  chemin  étroit,  les  moutons  se  formèrent  en  deux  groupes,  les  têtes  serrées  les 
unes  contre  les  autres,  et  refusèrent  d'avancer.  Wéra  se  mit  à  l'abri  derrière  un 
buisson,  lorsqu'un  formidable  coup  de  tonnerre  se  fit  entendre.  Le  berger  venait 
d'être  foudroyé  avec  son  troupeau.  Wéra  avait  été  atteint  au  sommet  de  la  tête; 
ses  cheveux  étaient  enlevés  à  partir  de  la  nuque.  Son  corps  était  dans  un  état  com- 
plet de  nudité.  Ses  vêtements  étaient  réduits  en  lambeaux.  Un  petit  crucifix  en 
métal  et  un  scapulaire  que  Wéra  portait  sur  lui  ont  été  trouvés  à  15  mètres  de 
distance.  Des  152  moutons  dont  se  composait  son  troupeau,  126  ont  été  tués.  Les 
uns  avaient  la  tête  tranchée  net,  les  autres  la  tête  percée  d'outre  en  outre,  d'autres 
les  jambes  fracturées.  Quant  au  chien ,  on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu.  » 

Dr  Boudin. 
(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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II. 

De  la  mortalité  dam  les  hôpitaux  de  Paris. 

Dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  la  tribune  et  dans  la  presse  à  l'occasion  de 
la  reconstruction  prochaine  de  l'Hôtel-Dieu  dans  la  Cité,  on  s'est  fortement  préoc- 
cupé de  la  mortalité  relative  des  différents  établissements  hospitaliers  de  Paris.  Les 
débats  ayant  laissé  sur  ce  point  quelques  doutes  dans  les  esprits,  nous  avons  pensé 
que  la  statistique  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  aider  à  les  dissiper. 

La  première  difficulté  que  présente  une  semblable  recherche  consiste  à  déter- 
miner la  véritable  méthode  d'évaluation  de  la  mortalité  hospitalière,  à  l'aide  des  do- 
cuments publiés  par  l'administration  de  l'assistance  publique.  Il  faut  tenir  compte, 
en  effet,  pour  chaque  établissement,  de  la  répartition  des  malades  d'après  les  âges, 
le  sexe,  etc.,  de  la  nature  des  maladies  traitées,  de  l'état  des  malades  admis,  et 
d'autres  faits  analogues.  Si  l'on  omet  une  seule  de  ces  conditions,  la  comparaison 
peut  devenir  entièrement  inexacte  et  conduire  aux  conclusions  les  plus  erronées. 

Cette  considération  nous  a  porté  à  exclure  de  nos  rapprochements  les  hôpitaux 
spéciaux,  les  uns  étant  destinés  à  l'enfance,  les  autres  aux  accouchements  et  aux 
maladies  des  femmes,  d'autres  enfin  au  soulagement  de  maladies  particulières  qui , 
quoique  très-graves,  peuvent  n'avoir  qu'une  faible  action  sur  la  mortalité1. 

Nous  n'aurons  donc  à  parler  que  des  hôpitaux  généraux  qui  reçoivent  des  ma- 
lades des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  et  qui  traitent  les  maladies  ordinaires  de  toute 
nature. 

Peut-être  ces  établissements  eux-mêmes  sont-ils  soumis  à  une  spécialisation  plus 
ou  moins  étendue;  peut-être  y  a-t-il,  entre  eux,  des  différences  au  point  de  vue 
du  degré  de  la  maladie  ou  de  la  position  de  fortune  des  malades  qu'ils  reçoivent 
habituellement. 

C'est  aux  praticiens  qu'il  appartient  d'apprécier  l'influence  de  ces  causes  sur  la 
mortalité  observée. 

Les  hôpitaux  généraux  de  Paris  sont  au  nombre  de  8.  En  voici  la  nomenclature, 
avec  le  nombre  moyen  de  lits  que  possède  chacun  d'eux. 


Hôtel-Dieu 796 

Pitié 594 

Charité 480 

Saint-Antoine 330 


Necker 346 

Cochin 116 

Beaujon 399 

Lariboisière 617 


Ces  nombres  résultent  d'une  moyenne  déduite  de  8  années  d'observations  (1855- 
4862).  Disons  immédiatement  que  nous  avons  pris  la  même  moyenne  pour  base  de 
toutes  les  opérations  qui  vont  suivre. 

Si  nous  sommes  parti  de  1855,  c'est  qu'il  n'y  a  eu,  depuis  celle  année,  aucun 
changement  dans  l'organisation  des  établissements  dont  la  liste  précède.  Rappelons 
à  ce  sujet  que  l'hôpital  Sainte-Marguerite  a  disparu  en  1854,  et  que  le  service  de 
l'hôpital  Lariboisière  a  commencé  vers  le  milieu  de  cette  année. 

Les  hôpitaux  généraux  de  Paris  sont  ouverts  toute  l'année,  sans  aucune  interrup- 
tion. Ils  doivent  à  cette  circonstance,  de  présenter  une  particularité  qu'on  ne  doit 
pas  rencontrer  dans  les  hôpitaux  où  le  service  est  moins  régulier.  C'est  qu'en  mul- 
tipliant le  nombre  des  lits  par  les  365  jours  de  l'année,  on  obtient  le  nombre  total 

1.  Comme  la  syphilis  à  l'hôpital  du  Midi  et  les  maladies  de  peau  à  l'hôpital  Saint-Louis. 
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des  journées  de  malade  relevé  sur  leurs  registres.  Nous  avons  fait  cette  vérification, 
et  constaté  que  les  différences  obtenues  entre  les  journées  ainsi  calculées  et  le  nom- 
bre réel  des  journées  recueilli  par  l'administration,  sont  vraiment  insignifiantes. 

C'est  là  une  observation  importante,  puisqu'elle  permet  de  combler  les  lacunes 
que  les  états  de  situation  de  ces  hôpitaux  pourraient  présenter  à  cet  égard. 

Le  relevé  exact  des  journées  de  malade  donne  le  meilleur  moyen  d'évaluer  la 
population  moyenne  de  chaque  hôpital.  Il  suffit,  en  effet,  pour  l'obtenir,  de  diviser 
les  journées  par  les  365  jours  de  l'année.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  ce  document, 
qu'il  serait  permis,  au  moins  pour  les  hôpitaux  permanents,  de  calculer  directe- 
ment cette  population  en  prenant  la  demi-somme  des  malades  présents  au  1er  janvier 
et  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Le  tableau  suivant  montre  que  les  résultats  obtenus  à  l'aide  de  cette  dernière 
méthode  se  rapprochent  assez  sensiblement  de  ceux  qu'on  a  déduits  de  l'observa- 
tion directe. 

Journées  de  présence. 

Journées  Population        Population       Journées  de  pré- 

de  movenne  moyenne        sence  déduites  de 

présence  réel] es.  y        *  calculée.         cette  population. 

Hôtel-Dieu 205,052  562  561  2047765 

Pitié 160,216  439  439  160,235 

Charité 124,614  341  341  124,465 

Saint-Antoine 98,117  269  275  100,375 

Necker 97,087  266  261  95,265 

Cochin 24,949  68  65  23,725 

Beaujon 85,335  234  233  85,045 

Lariboisière 154,909  424  416  151,840 

Services  de  médecine .  .  .      950,279       2,603        2,591  945,715 

Hôtel-Dieu 85,745  235  231  84,315 

Pitié 56,627  155  152  55,480 

Charité 50,607  139  133  48,545 

Saint-Antoine 22,303  61  60  21,900 

Necker 29,380  80  79  28,835 

Cochin 17,607  48  47  17,155 

Beaujon 60,638  166  160  58,400 

Lariboisière 70,437  193  192  70,080 

Services  de  chirurgie  .  .  .     393,344        1,077        1,054         384,710 

Hôtel-Dieu 290,797  797  792  289,080 

Pitié 216,843  594  591  215,715 

Charité 175,221  480  474  173,010 

Saint-Antoine 120,420  330  335  122,275 

Necker 126,467  346  340  124,100 

Cochin 42,556  116  112  40,880 

Beaujon 145,973  400  393  143,445 

Lariboisière 225,346  617  608  221,920 

Services  réunis 1,343,623      3,680        3,645        1,330,425 

Les  différences  en  moins  portent  presque  partout  sur  la  population  calculée,  et 
les  journées  de  présence  qu'on  en  déduit.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  pas  aux  extré- 
mités de  l'année  que  la  population  atteint  le  taux  moyen.  Le  relevé  par  mois  montre, 
en  effet,  que  la  population  des  hôpitaux  est  à  son  maximum  au  mois  de  mars, 
et  qu'elle  atteint  son  minimum  au  mois  de  juin. 

On  remarquera  que  le  tableau  qui  précède  établit  la  distinction  des  services  au 
point  de  vue  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux.  Cette  distinction,  effectuée  avec 
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soin  par  l'administration ,  nous  a  paru  devoir  être  conservée.  Les  conditions  des 
deux  services  sont  réellement  très-différentes,  comme  on  vient  de  le  vérifier  en  ce 
qui  concerne  la  population  moyenne  effective  ou  calculée.  Cette  différence  se  main- 
tiendra, d'ailleurs,  dans  les  autres  comparaisons  auxquelles  doit  nous  amener  notre 
sujet. 

Nous  venons  d'établir  ce  qu'on  doit  entendre  parles  journées  de  malade;  et  nous 
avons  vu  comment  on  pourrait,  en  l'absence  d'une  situation  hospitalière  donnée, 
suppléer  à  ce  document  important,  par  des  évaluations  très-approchées.  Le  second 
point  du  problème  consiste  à  chercher  la  durée  moyenne  du  traitement  de  chaque 
malade,  c'est-à-dire  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  est  soumis  aux  chances 
de  mortalité  que  présente  habituellement  l'hôpital  où  il  se  trouve.  —  Il  est  néces- 
saire, dans  ce  but,  de  connaître  les  conditions  du  mouvement  de  la  population  dans 
un  hôpital,  et  c'est  ce  qu'on  découvre  facilement  en  étudiant  un  état  de  situation. 

Généralement,  quand  un  hôpital  est  depuis  quelque  temps  en  plein  exercice,  il 
reste,  au  1er  janvier  de  chaque  année,  un  certain  nombre  de  malades  ,  admis  pen- 
dant les  derniers  mois  de  la  précédente ,  et  l'admission  de  nouveaux  malades  s'ef- 
fectue dans  le  courant  de  la  nouvelle  année  au  fur  et  à  mesure  des  évacuations.  Les 
malades  sortent  de  l'hôpital,  soit  par  décès,  soit  par  guérison,  soit  par  changement 
de  service,  et  ceux  qui  restent,  tout  en  participant  aux  chances  de  l'année  écoulée, 
sont  appelés  à  éprouver  celles  de  la  suivante.  —  En  fait,  les  malades  soumis  au 
traitement  se  composent  de  ceux  qui  sont  restés  a  l'hôpital  le  1er  janvier,  et  de  ceux 
qui  ont  été  admis  dans  le  courant  de  l'année,  et  cette  somme  s'annule  par  les  sor- 
ties de  toute  nature,  à  la  condition  d'y  ajouter  les  malades  non  guéris  qui  se  trou- 
vent encore  à  l'hôpital  à  la  fin  de  l'année. 

11  est  facile  de  se  convaincre  que  les  journées  de  malade  enregistrées  par  l'ad- 
ministration s'appliquent  à  tous  les  traités,  qu'on  les  prenne  à  l'entrée  ou  à  la  sor- 
tie; car  la  population  moyenne  n'est  que  la  résultante  du  nombre  des  malades  de 
chaque  jour  de  l'année,  et  si  ce  nombre  était  toujours  égal  à  lui-même,  il  suffirait, 
pour  l'obtenir,  de  prendre  la  population  d'un  jour  quelconque  de  l'année.  —  Or,  on 
sait  que  le  total  des  journées  de  malade  s'obtient  en  multipliant  la  population 
moyenne  par  les  305  jours  qui  la  composent. 

Le  total  des  journées  de  malade  enregistrées  s'appliquant,  comme  on  vient  de  le 
voir,  à  l'ensemble  des  traités,  il  est  clair  que  la  durée  du  séjour  de  chaque  malade 
à  l'hôpital  doit  s'obtenir  en  divisant  le  premier  nombre  par  le  second. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  chaque  service  et  pour  les  services  réunis,  le  ré- 
sultat de  ce  calcul. 

Durée  moyenne  du  séjour. 

Jouiiié<-s  w  _,       ...  Durée  moyenne1 

Nombre  total  .    J 

.  îles  malades  truites.  .. 

présence.  séjour. 


Hôtel-Dieu 205,052  10,049  20.41 

Pitié 160,216  8,032  19.95 

Charité 124,614  5,622  22.16 

Saint-Antoine 98,117  5,289  18.55 

Necker 97,087  5,733  16.93 

Cochin 24,949  1,303  19.15 

Beaujon 85,335  4,582  18.62 

Lariboisière _  154,909_  7,080  21.88 

Services  de  médecine ..  .  950,279  "47,690  19.93 
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Journées  ..       .       ...  Durée  moyenne 

nombre  total  ,     J 

de  ,            ,*j      .     ...  du 

.  îles  ai;i JaiffM  trailt-s. 

présence.  lejour. 

Jours. 

Hôtel-Dieu 85,745  3,491  24.56 

Pitié 50,027  2,084  27.17 

Charité 50,607  2,563  19.75 

Saint-Antoine 22,303  1,080  20.65 

Necker 29,380  1,193  24.63 

Cochin 17,607  637  27.64 

Beaujon 60,638  2,049  29.59 

Lariboisière 70,437  2,977  23.66 


Services  de  chirurgie  .  .  .  393,344  16,074  24.47 

Hôtel-Dieu 290,797  13,540  21.48 

Pitié .  216,843  10,116  21.44 

Charité 175,221  8,185  21.41 

Saint-Antoine 120,420  6,369  18.91 

Necker 126,467  6,926  18.68 

Cochin 42,556  1,940  21.94 

Beaujon 145,973  6,631  22.01 

Lariboisière 225,346  10,057  22.41 


Services  réunis 1,343,623         63,764  21.07 


On  conclut  de  ce  tableau,  que  les  malades  dans  les  services  médicaux  restent  gé- 
néralement moins  de  temps  à  l'hôpital  que  ceux  qui  ont  été  admis  dans  les  services 
de  chirurgie.  —  La  Charité  est  le  seul  établissement  qui  présente  une  exception,  et 
nous  avons  pu  nous  assurer  qu'elle  s'y  produit  à  peu  près  chaque  année.  En  effet, 
le  séjour  des  malades  proprement  dits  est  en  moyenne  de  22.16  jours,  et  celui  des 
malades  soumis  aux  opérations  chirurgicales  de  19.75;  tandis  que,  pour  tous  les 
hôpitaux  réunis,  les  malades  de  la  première  catégorie  restent  19.93  jours  (soit 
20  jours) ,  et  ceux  de  la  seconde  24.4  jours  (ou  24  '/,  jours),  c'est-à-dire  environ 
4  jours  Y,  de  plus.  En  résumé,  les  malades  des  deux  services  réunis  restent  à  l'hô- 
pital 21  jours  environ.  —  C'est  à  Necker  que  les  malades  proprement  dits  restent 
le  moins  longtemps;  c'est  à  la  Charité  qu'ils  restent  le  plus.  —  Dans  les  services 
chirurgicaux,  le  séjour  le  plus  long  a  lieu  à  Beaujon,  et  le  plus  court  à  la  Charité. 

Enfin,  pour  les  deux  services,  le  maximum  du  séjour  est  à  Lariboisière,  et  le  mi- 
nimum à  Necker. 

Dans  les  hôpitaux  (et  cette  observation  s'applique  également  aux  prisons,  aux 
hospices ,  aux  services  d'aliénés ,  etc.) ,  les  décès  sont  relatifs  au  temps  passé  dans 
l'établissement.  Ce  n'est  que  pendant  ce  temps,  en  effet,  que  les  malades  sont  sou- 
mis aux  chances  de  mortalité  qui  lui  sont  propres.  —  Une  fois  sortis,  ils  rentrent 
dans  la  population  générale,  et  leurs  chances  mortuaires  ne  sont  plus  que  celles 
qui  s'appliquent  à  celte  population,  et  dépendent  du  sexe,  de  l'âge,  du  degré 
de  bien-être  et  des  conditions  climatériques  ou  autres  des  divers  milieux  qu'elle 
habite. 

On  aurait  donc  le  plus  grand  tort,  quand  il  s'agit  d'établissements  de  cette  na- 
ture, de  rapporter  les  décès  à  la  population  moyenne  observée,  car  ce  serait  attribuer 
aux  personnes  admises  dans  ces  établissements  les  chances  de  mortalité  qui  les 
affectent ,  pendant  l'année  tout  entière ,  lorsqu'ils  n'y  sont  soumis  en  réalité  que 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  limité,  qui,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  dé- 
passe pas  21  jours. 
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Cette  considération  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  directe  possible  entre 
la  mortalité  qu'on  constate  dans  les  hôpitaux  et  autres  établissements  analogues  et 
celle  qui  s'applique  à  la  population  générale  d'un  pays.  Pour  cette  dernière,  en  effet, 
les  décès  doivent  être  rapportés  à  l'unité  de  temps,  à  l'année,  tandis  que,  dans  les 
établissements  hospitaliers,  ils  dépendent  essentiellement  du  temps  qu'on  y  a  passé, 
et  ne  s'appliquent,  par  conséquent,  qu'à  la  durée  du  séjour. 

S'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  le  voir,  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  mor- 
talité des  malades  d'un  hôpital  et  la  mortalité  d'une  population  donnée,  rien  n'em- 
pêche de  comparer  entre  eux,  à  ce  point  de  vue,  les  établissements  placés  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques,  et  c'est  le  cas  des  huit  hôpitaux  généraux  qui 
nous  occupent. 

Pour  ces  huit  hôpitaux  réunis,  et  pour  l'ensemble  de  leurs  services,  le  nombre 
annuel  des  décès  s'est  élevé  à  6,931  et  ces  décès  ont  porté  sur  1,343,623  journées 
de  malade.  —  La  chance  de  mort  pour  chaque  journée  de  malade  s'est  donc  élevée 
à  J*^t  c'est-à-dire  à  0.005158. 

Cette  chance  est  variable  suivant  les  hôpitaux  et  les  divers  services,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  suivant  : 

nL  ,                      Journées  Coefficient  mor- 

IJecL'8                          .  .      . 

,                          de  tuaire  ne  chaque 

annuels.                   .  .         ,    .        ,   . 

présence.  journéedemalauc. 

Hôtel -Dieu 1,263  205^52  0.006159 

Pitié 1,076  160,216  0.006716 

Charité 690  124,614  0.005537 

Saint-Antoine 596  98,117  0.006074 

Necker 675  97,087  0.006952 

Cochin 153  24,949  0.006133 

Beaujon 601  85,335  0.007043 

Lariboisière 1,003  154,909  0.006475 

Services  de  médecine 6,057        950,279        0.006374 

Hôtel-Dieu 164  85,745  0.001913 

Pitié 129  56,627  0.002278 

Charité 95  50,607  0.001877 

Saint-Antoine 66  22,303  0.002959 

Necker 71  29,380  0.002417 

Cochin 38  17,607  0.002158 

Beaujon 137  60,638  0.002259 

Lariboisière 174  70,437  0.002470 

Services  de  chirurgie 874  393,344  0.002222 

Hôtel-Dieu 1,427  290,797  0.004907 

Pitié 1,205  216,843  0.005557 

Charité 785  175,221  0.004480 

Saint- Antoine 662  120,420  0.005497 

Necker 746  126,467  0.005898 

Cochin 191  42,556  0.004488 

Beaujon 738  145,973  0.005056 

Lariboisière 1,177  225,346  0.005223 

Services  réunis 6,931  1,343,623  0.005158 

Telles  sont  les  chances  de  mort  qui  s'appliquent,  dans  chaque  hôpital  et  dans 
chaque  service,  à  chaque  journée  de  maladie.  —  Cette  expression  directe  permet 
de  classer  ainsi  qu'il  suit  chacun  de  ces  établissements  d'après  leur  degré  de  salu- 
brité présumé  : 


293 


Services  de  médecine. 

Mortalité 
Établissements.  par  journée 

de  malade. 

Beaujon 0.007043 

Necker 0.006952 

Pitié 0.006716 

Lariboisière  .  .  0.006475 

Hôtel-Dieu  .  .  .  0.006159 

Cochin 0.006133 

Saint-Antoine.  .  0.006074 

Charité 0.005537 


Services  de  chirurgie. 


Services  réunit. 


Établissements. 


Mortalité 
par  journé.; 
de  malade. 


Établissements. 


Mortalité 

par  journée 


Saint-Antoine.  .  0.002959 

Lariboisière   .  .  0.002470 

Necker 0.002417 

Pitié 0.002278 

Beaujon 0.002259 

Cochin 0.002158 

Hôtel-Dieu  .  .  .  0.001913 

Charité 0.001877 


Necker 0.005898 

Pitié 0.005557 

Saint-Antoine.  .  0.005497 

Lariboisière   .  .  0.005223 

Beaujon.  ...  ;  0.005056 

Hôtel-Dieu  .  .  .  0.004907 

Cochin 0.004488 

Charité 0.004480 


0.006374 


0.002222 


0.005158 


On  en  conclut  que  les  chances  de  mortalité  sont  à  peu  près  trois  fois  moindres 
dans  les  services  de  chirurgie  que  dans  ceux  de  médecine. 

Pour  tous  les  services,  le  premier  rang-,  au  point  de  vue  des  conditions  hygié- 
niques, paraît  appartenir  à  la  Charité,  et  le  dernier,  à  l'hôpital  Necker.  —  Dans  le 
service  de  la  médecine ,  le  dernier  rang  est  occupé  par  Beaujon  ,  et  dans  l'autre 
service,  par  l'hôpital  Saint-Antoine.  —  11  est  d'ailleurs  remarquable  que  le  nouvel 
hôpital  de  Lariboisière,  établi  avec  tant  de  soins  et  une  certaine  magnificence, 
soit  plus  mal  placé  sous  ce  rapport  que  le  vieil  Hôtel-Dieu  dont  la  démolition  est 
résolue. 

Le  tableau  que  nous  venons  d'analyser  exprime,  comme  on  vient  de  le  voir,  les 
chances  mortuaires  applicables,  suivant  le  service,  à  chacun  des  huit  hôpitaux  géné- 
raux de  Paris. 

Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  celles  qui  s'appliquent  aux  malades  eux-mêmes, 
et  c'est  par  là  que  nous  terminerons. 

Nous  avons  vu  que,  pour  tous  les  hôpitaux  réunis,  on  compte  0.005158  décès 
pour  chaque  journée  de  maladie. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  chaque  malade  compte  à  l'hôpital  21.07  journées. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  de  décès  qui  s'applique  à  21  journées  de  maladie, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  un  malade,  est  de  0.005158x21.07  ou  0.1087,  ce  qui 
amène  le  taux  mortuaire  de  100  malades  à  10.87. 

En  appliquant  ce  calcul  aux  divers  hôpitaux  et  services,  on  obtient  les  résultats 
suivants  : 

Mortalité  pour  100  malades. 


Services  de  médecine. 


Services  de  chirurgie. 


Hôtel-Dieu 12.57 

Pitié 13.40 

Charité 12.27 

Saint- Antoine 11.27 

Necker 11.77 

Cochin 11.74 

Beaujon 13.12 

Lariboisière 14.17 


Numéro  Mortalité  pour  Numéro 

Je  classement  100  malades.  de  classement. 

4  4/70  1 

2  6.19  2 

5  3.71  8 
8             6.11  3 

6  5.95  5 

7  5.97  4 

3  6.69  1 
1             5.84  6 

12.70  "5744"" 


Services  réunis. 

Mortalité  pour  Numéro 

100  malades.       de  classement. 


10.54 
11.91 

9.59 
10.39 
11.02 

9.85 
11.13 
11.70 

10.87 


Le  premier  résultat  à  déduire  de  ce  tableau,  c'est  que  les  chances  de  mortalité 
sont  de  deux  à  trois  fois  plus  considérables  pour  les  malades  ordinaires  que  pour 
ceux  qui  sont  soumis  aux  opérations  chirurgicales.  Si  l'on  considère  l'ensemble  des 
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services,  on  voit  que  c'est  à  la  Pitié  que  les  malades  sont  le  plus  exposés,  et  à 
la  Charité,  qu'ils  le  sont  le  moins.  On  remarquera  combien  sont  mauvaises  à  cet 
égard  les  conditions  de  deux  hôpitaux  renommés,  Lariboisière  et  Beaujon,  et  com- 
bien sont  bonnes,  au  moins  relativement,  celles  de  l'Hôtel-Dieu. 

Les  rapports  qui  viennent  d'être  trouvés ,  en  combinant  le  taux  mortuaire  de 
chaque  hôpital  avec  la  durée  du  séjour  des  malades  qui  y  sont  traités,  sont  abso- 
lument les  mêmes  que  ceux  qu'on  obtient  en  divisant  les  décès  par  les  malades 
traités,  et  on  devait  s'y  attendre,  puisque,  dans  notre  double  opération,  il  y  a  un 
facteur  commun,  les  journées  de  présence.  On  ne  pouvait  trouver  une  confirmation 
plus  complète  de  l'exactitude  de  ce  dernier  procédé,  qui  est,  comme  on  le  sait,  le 
plus  généralement  adopté. 

L'assistance  publique  de  Paris,  dans  le  compte  moral  qu'elle  dresse  chaque 
année,  procède  autrement  en  évaluant  le  séjour  moyen,  ou  la  mortalité,  à  l'aide 
des  malades  sortis,  par  décès  ou  par  guérison,  sans  faire  attention  qu'elle  laisse 
en  dehors  de  ses  calculs,  les  malades  présents  au  31  décembre  de  chaque  année; 
il  est  certain  cependant  que  ces  malades  ont  contribué,  pour  leur  part,  aux  jour- 
nées de  présence,  et  ont  participé  aux  chances  de  mortalité  de  l'hôpital  à  partir 
du  jour  où  ils  y  sont  entrés.  T.  Loua. 


III. 

Fastes  de  la  vertu  ptnirrc  en  France  ou  sùilis/ique  des  prix  Monthyon. 

«Si  la  statistique  de  la  vertu  était  possible,  disait,  le  0  février  dernier,  l'honorable 
rapporteur  du  concours  du  prix  Monthyon  à  l'Académie  des  sciences,  l'auteur  de 
l'ouvrage  dont  nous  rendons  compte,  M.  Demay,  en  aurait  fait  la  première  tenta- 
tive. 3  Et  plus  loin  il  ajoutait  que  :  «  Lorsqu'on  vient  à  penser  au  grand  nombre  de 
questions  statistiques  qui  n'ont  pas  reçu  de  solution  sérieuse ,  ou  qui  n'ont  pas 
même  été  effleurées,  l'étonnement  cesse  bientôt  en  essayant  soi-même  de  re- 
cueillir les  faits  nécessaires  à  l'éclaircissement  d'une  seule  de  ces  questions.  Ce  sont 
des  observations  minutieuses  qu'il  faut  saisir  dans  des  circonstances  favorables  pré- 
cises, et  non  des  expériences  qu'on  puisse  renouveler  à  volonté.  Ces  observations 
doivent  presque  toujours  être  guidées  par  un  examen  très-attentif  et  très-profond 
des  conditions  à  remplir,  et  surtout  elles  doivent  être  très-multipliées;  de  sorte  que 
le  temps  et  les  peines  qu'elles  exigent,  avant  qu'on  puisse  obtenir  un  résultat  défi- 
nitif, découragent  les  plus  intrépides.  » 

Il  nous  a  paru  aussi  utile  qu'édifiant  d'entreprendre  la  statistique  d'une  œuvre 
instituée  par  le  fondateur  du  prix  de  statistique  que  décerne  annuellement  l'Aca- 
démie des  sciences.  C'est  un  hommage  rendu  à  l'illustre  philanthrope,  hommage 
qui  a  surtout  pour  objet  de  le  faire  connaître  et  de  le  glorifier  dans  une  de  ses 
plus  intéressantes  créations.  Dans  ce  but,  nous  avons  réuni  tous  les  faits  relatifs 
aux  prix  de  vertu  décernés  par  l'Académie  française  depuis  4819,  et  les  docu- 
ments qui  suivent  peuvent  être  considérés  comme  le  résultat  du  dépouillement 
que  nous  en  avons  fait  avec  le  plus  grand  soin. 

La  charité  est  aussi  ancienne  que  le  monde,  et  nous  ne  pouvons  résister  au 
désir  de  consigner  ici,  comme  une  sorte  d'épigraphe  à  notre  travail,  la  définition 
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qu'en  donnait,  il  y  a  quinze  cents  ans,  l'empereur  Julien  l'Apostat  lui-même. 
Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Eugène  Talbot,  traducteur  de  ses  œuvres1  : 

«  Le  corps  n'est  point  une  partie  de  l'homme,  mais  plutôt  une  possession  mo- 
«mentanée  et  transitoire;  en  sorte  que  l'homme  tout  entier  c'est  l'âme,  et  le  pre- 
«mier  devoir  de  l'homme  envers  l'âme,  c'est  de  la  rendre  semblable  aux  Dieux  en 
«les  prenant  pour  modèles  et  en  les  imitant,  afin  d'être  unis  éternellement  à  eux, 
«quand  nous  aurons  subi  avec  courage  et  avec  piété  toutes  les  épreuves  de  la  vie. 
«  De  ces  principes  dérive  une  morale  nette  et  ferme  dans  son  point  de  départ  et 
«  dans  ses  applications,  comme  celle  de  l'école  socratique  ou  stoïcienne,  mais  animée 
«d'un  esprit  nouveau,  échauffée  de  ce  feu  des  vertus  chrétiennes  que  l'on  sent 
«poindre  dans  Platon,  dans  Xénophon,  dans  Cicéron  et  dans  Sénèque,  mais  qui, 
«déjà  plus  ardent  et  plus  vif  dans  Épictète  et  dans  Marc-Aurèle,  se  répand  à  pleine 
«flamme  dans  le  sein  de  l'Eglise  naissante.  Ce  feu,  c'est  la  charité,  c'est  l'amour  du 
«prochain.  Le  soulagement  des  pauvres,  des  infirmes,  des  malades,  l'accueil  amical 
«fait  aux  étrangers,  l'hospitalité  largement  et  cordialement  donnée;  l'aumône  dis- 
«tribuée  sans  autre  récompense  que  le  sentiment  du  devoir  accompli;  les  bons 
«traitements  envers  les  esclaves,  les  affranchissements  multipliés  avec  une  spon- 
«tanéité  libérale;  la  fraternité  des  hommes  hautement  proclamée  et  sincèrement 
«pratiquée,  toutes  ces  vertus  existaient  dans  la  société  païenne  :  la  foi  chétienne  en 
«fit  sa  base  et  sa  loi.  Entraîné  par  le  courant  de  son  siècle,  autant  que  par  la  droi- 
«  ture  de  son  esprit,  Julien  place  la  charité  au  premier  rang  des  vertus  qui  rendent 
«l'homme  semblable  aux  Dieux.  Selon  lui,  imiter  Dieu,  c'est,  avant  tout  aimer  les 
«hommes.  «  C'est  un  acte  saint,  dit-il,  d'accorder  même  à  des  ennemis  le  vêtement 
«  et  la  nourriture;  car  c'est  à  l'homme  que  nous  donnons  et  non  point  à  ses  mœurs.  » 
«Et  il  ajoute  :  «Je  pense  que  notre  sollicitude  doit  s'étendre  jusque  sur  les  malfai- 
«teurs  enfermés  dans  les  cachots.  En  cela  l'humanité  n'interrompt  point  le  cours 
«  de  la  justice,  ce  serait  aussi  bien  abuser  de  la  force,  quand,  sur  un  grand  nombre 
«de  détenus,  les  uns  doivent  être  condamnés  et  les  autres  légalement  absous,  de 
«refuser,  en  vue  des  innocents,  quelque  pitié  aux  coupables,  que  de  se  montrer,  à 
«cause  des  coupables,  plein  de  dureté  et  de  rigueur  envers  les  innocents.  Plus  j'y 
«songe,  plus  je  vois  en  cela  une  injustice  criante....  Ces  hommes  sont  nos  frères.... 
«Tout  homme  est,  bon  gré  mal  gré,  le  frère  d'un  autre  homme.  Lorsque  Jupiter 
«ordonnait  le  monde,  il  tomba  quelques  gouttes  de  son  sang  sacré,  d'où  germa  la 
«  race  humaine;  ce  qui  fait  que  nous  sommes  tous  du  même  sang....  Donnons  donc 
«  de  notre  avoir  à  tous  les  hommes,  mais  plus  largement  aux  gens  de  bien....  Car, 
«qui  s'est  jamais  appauvri  en  donnant  à  ceux  qui  sont  dans  la  pauvreté  et  dans  la 
«détresse?....  Pour  ma  part,  ayant  fait  souvent  largesse  aux  indigents,  j'en  ai  tou- 
«  jours  été  payé  avec  usure,  et  je  ne  me  suis  jamais  repenti  de  ma  libéralité.» 
«Ainsi  cet  amour  naturel  pour  l'humanité  que  Cicéron  proclame  le  fondement  de 
«la  justice2,  et  qui  a  conduit  le  Christ  au  supplice  de  la  croix,  est  considéré  par 
«Julien  comme  le  premier  et  le  plus  sacré  des  devoirs.» 

Si  la  bienfaisance  ainsi  comprise  et  exercée  fait  ressembler  les  hommes  aux 
Dieux ,  quel  autre  plus  que  le  vénérable  Monlhyon  peut  se  glorifier  de  les  avoir 
imités! 

1.  Compte  rendu  au  Moniteur  universel  du  4  mai  1863. 

2.  Natura  propensi  sumus  ad  diligendos  homines,  quodfundamentumjuris  est.  —  Lois  I,  ch.  XV. 
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Quel  essor  les  œuvres  charitables  de  ce  grand  citoyen  n'ont -elles  pas  donné 
à  toutes  les  institutions  pieuses  de  notre  temps,  aux  Crèches,  aux  Asiles  pour  l'en- 
fance, aux  Écoles  gratuites,  aux  Orphelinats,  aux  Caisses  d'Épargne  et  de  Vieillesse, 
et  enfin  à  cette  fondation  nouvelle  ,  la  Société  du  Prince  Impérial  due  aux  géné- 
reuses inspirations  d'une  auguste  Souveraine,  institution  moralisatrice  qui,  en  en- 
seignant aux  enfants,  dès  le  plus  jeune  âge,  l'économie  et  la  fraternité,  en  fait  plus 
tard  de  bons  fils,  de  bons  ouvriers,  de  bons  pères  de  famille  et  de  bons  citoyens! 

Il  y  a  bientôt  un  demi-siècle  que  la  tombe  s'est  fermée  sur  Monthyon.  On  sait  que 
sa  longue  existence  (86  ans)  fut  entièrement  consacrée  au  soulagement  de  la  misère 
sous  toutes  ses  formes.  Une  fortune  considérable  lui  permettait  de  faire,  et  toujours 
en  secret,  d'abondantes  libéralités.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  se  contentait  de  distri- 
buer des  aumônes  à  ceux  qui  lui  étaient  désignés?  Non;  il  voulait  juger  pat  lui- 
même  et  rien  ne  le  rebutait  dans  sa  recherche  de  l'infortune,  et  surtout  de  l'in- 
fortune imméritée.  Sa  pensée  n'était  pas,  d'ailleurs,  d'apporter  aux  malheureux  un 
secours  passager  qui  laissât  reparaître  la  misère  le  lendemain;  il  ne  les  perdait  pas 
de  vue,  et  ne  se  sentait  véritablement  satisfait  que  quand  il  pouvait  se  dire  :  Ceux- 
ci  n'ont  plus  besoin  de  moi! 

11  voulut  aussi  que  la  vertu  eût  sa  récompense.  Mais  quelle  vertu  ?  Celle  qui 
s'étale  au  grand  jour?  celle  qui  semble  dire:  regardez-moi?  celle  enfin  qui  n'est 
qu'un  orgueil  déguisé?  Il  ne  la  repoussait  pas,  car  il  glorifiait  le  bien  de  quelque 
manière  qu'il  se  produisît;  mais  ce  qu'il  recherchait  avec  persévérance,  c'est  cette 
charité  modeste  qui  ne  se  décèle  que  par  le  bienfait,  qui  s'ignore  elle-même,  qui 
est  presque  honteuse  qu'on  puisse  la  croire  digne  d'éloge. 

C'est  particulièrement  eu  vue  de  cette  charité  qu'il  fonda  ses  prix  de  vertu. 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  ici  le  but  moral  d'une  semblable  fondation? 

Qui  n'est  immédiatement  frappé  des  heureux  résultats  qu'elle  va  produire,  en 
propageant  de  nobles  exemples  à  imiter?  Quel  cœur  noblement  doué  ne  tressaillira 
pas,  en  effet,  en  entendant  proclamer  les  actes  les  plus  émouvants  de  piété  filiale, 
de  dévouement,  d'abnégation,  de  sacrifice,  et  ne  se  sentira  pas  tenté  de  les  ac- 
complir? 

Fontenelle  rapporte  que  Colbert  avait  des  espions  pour  découvrir  les  mérites  in- 
connus. M.  de  Monthyon,  lui  aussi,  a  voulu  qu'on  recherchât  partout  la  vertu  mo- 
deste et  obscure,  et  il  a  chargé  l'Académie  française  de  cette  pieuse  mais  délicate 
mission. 

Rappelons  que  l'éminente  compagnie,  en  l'acceptant,  décida  qu'après  la  procla- 
mation des  actes  de  dévouement  qu'elle  aurait  récompensés  chaque  année,  un 
livret,  les  racontant  avec  la  simplicité  qui  accompagne  presque  toujours  leur 
accomplissement,  irait  en  porter  la  connaissance  dans  tout  le  pays  et  même  au 
dehors.  C'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  favoriser  l'imitation. 

Fidèle  au  mandat  qui  lui  a  été  ainsi  conféré,  l'Académie  récompense,  depuis  plus 
de  40  ans,  les  œuvres  de  dévouement  qui  lui  sont  signalées,  et  déjà  plus  de  700  per- 
sonnes ont  reçu  les  palmes  que  M.  de  Monthyon  lui  a  confiées. 

Pour  avoir  obtenu  un  pareil  résultat,  que  d'enquêtes  n'a-t-elle  pas  dû  provoquer, 
que  de  propositions,  que  de  demandes  ont  dû  lui  être  adressées,  et  combien  son 
embarras  a  dû  être  grand  pour  arrêter  son  choix  au  milieu  des  touchants  témoi- 
gnages de  vertu,  dont  la  preuve  lui  était  envoyée  de  toutes  parts! 

On  a  souvent  dit  que,  puisqu'il  y  a  des  tribunaux  pour  punir  le  crime,  il  devrait 
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en  exister  pour  récompenser  les  belles  actions.  L'Académie,  à  la  demande  de  M.  de 
Monthyon.a  reçu  celte  glorieuse  juridiction,  et  il  ne  s'est  jamais  élevé  un  doute  sur 
l'impartialité  rigoureuse,  sur  le  zèle  avec  lesquels  elle  l'exerce. 

L'œuvre  à  laquelle  elle  s'est  ainsi  associée  est  d'ailleurs  considérable.  Ainsi,  on  a 
calculé  qu'elle  décerne  en  moyenne  18  récompenses  par  année,  et  que  ces  18  cou- 
ronnes sont  disputées  par  plus  de  200  personnes ,  le  plus  souvent  à  leur  insu ,  les 
propositions  ou  mémoires  transmis  à  l'Académie  étant  généralement  dus  à  l'initia- 
tive d'amis,  de  parents  ou  de  l'autorité  locale.  Enfin,  on  estime  que,  depuis  la  fon- 
dation, elle  a  dû  lire  plusieurs  milliers  de  ces  mémoires. 

Sur  les  776  personnes  couronnées,  de  1819  à  1864,  figurent  211  hommes  et 
565  femmes.  Cette  disproportion  ne  doit  point  surprendre,  car  si  l'homme  possède 
ces  inspirations  généreuses,  mais  rapides,  ce  courage  du  moment  qui  s'enflamme 
brusquement  et  peut  s'éteindre  de  même,  la  femme  seule  est  douée  de  ce  dé- 
vouement sans  bornes,  incessant,  continu,  qui  se  produit  sans  bruit,  mais  efficace- 
ment, et  qu'on  trouve  chez  la  mère,  l'épouse,  la  fille  et  la  sœur. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  des  prix  distribués  chaque  année  de  1820 
à  1862. 

Nombre  de  prix  décernés  chaque  année  de  1820  à  1862. 


1820  .  .  . 

...   2 

1821  .  .  . 

.  .  .   2 

1822  .  .  . 

.  .  .   2 

1823  .  .  . 

.  .  .   5 

1824  .  .  . 

.  .  .   4 

1825  .  .  . 

.  .  .   8 

1826  .  .  . 

.  .  .  13 

1827  .  .  . 

.  .  .  14 

1828  .  .  . 

.  .  .  18 

1829  .  .  . 

.  .  .  17 

1830  .  .  . 

.  .  .  20 

1831  .  .  . 

.  .  .  16 

1832  .  .  . 

.  .  .  16 

1833  .  .  . 

.  .  .  11 

1834  .  .  . 

.  .  .  17 
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.  165 

1835 

7 

1836 

.  11 

1837 

.  13 

1838 

.  11 

1839 

.  14 

1840 

.  13 

1841 

.  19 

1842 

.  17 

1843 

.  17 

1844 

.  20 

1845 

.  20 

1846 

.  17 

1847 

.  16 

1848 

.  17 

1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 


Report . 


Total. 


377 
13 
15 
27 
27 
21 
25 
21 
23 
28 
17 
21 
21 
25 
22 

"68T 


A  reporter.  .  377 

L'accroissement  considérable,  qui  se  produit  à  partir  de  1826,  s'explique  par  ce 
fait  qu'antérieurement  l'Académie  ne  recevait  de  mémoires  que  de  l'autorité  locale, 
et  que,  depuis,  elle  a  cru  devoir  faire  appel  à  tous  les  témoignages.  Elle  a  vu  ainsi 
arriver  à  sa  connaissance  une  foule  d'actes  de  dévouement,  de  charité,  accom- 
plis dans  le  silence  de  la  famille,  et  que  souvent  leurs  auteurs  mettaient  le  plus 
grand  soin  à  tenir  secrets,  soit  dans  un  sentiment  de  modestie  toule  chrétienne, 
soit  pour  dissimuler  les  infortunes  qu'ils  avaient  secourues  et  respecter  ainsi  de 
légitimes  susceptibilités. 

Les  sommes  affectées  par  l'Académie,  conformément  aux  instructions  du  fonda- 
teur, aux  prix  qu'elle  distribue,  ne  sont  pas  sans  importance.  Ainsi,  de  1820  à 
1822,  elle  a  distribué  en  argent  353,400  IV.;  en  médailles,  397,050  fr.;  ensemble, 
750,450  fr. 

Où  est  allé  cet  argent?  N'est-il  pas  facile  d'en  deviner  l'emploi?  N'y  a-t-il  donc 
plus  de  malades,  plus  d'infirmés,  plus  d'idiots,  plus  d'orphelins,  plus  d'infortunes  de 
toute  nature,  à  secourir  et  à  consoler?  Sans  nul  doute,  cet  argent  sera  une 
nouvelle  source  de  bonnes  œuvres.  Et  comme  le  dit  l'honorable  M.  Vilet:  «Ces  pan- 
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vres  que  vous  récompensez  sont  les  trésoriers  de  M.  de  Monthyon,  les  intègres  dé- 
positaires, les  ingénieux  distributeurs  de  sa  féconde  charité.  » 

La  charité  est-elle  l'apanage  d'un  âge  plutôt  que  d'un  autre? 

Ouvrons  les  livrets  et  nous  verrons,  parmi  ceux  qui  les  ont  reçus,  des  enfants  de 
6  ans,  12  ans,  13  ans,  à  côté  d'octogénaires,  d'un  nonagénaire,  d'un  centenaire! 

On  a  dit  que  le  courage  n'attend  pas  le  nombre  des  années;  il  en  est  de  même 
de  l'esprit  de  charité  et  de  dévouement. 

Si  l'âge  n'a  pas  d'influence  sur  le  développement  de  cet  esprit,  peut-être  les  po- 
sitions sociales  en  ont-elles?  Il  n'en  est  rien.  Il  semble,  au  contraire,  que  toutes  se 
soient  donné  rendez-vous  dans  ce  sanctuaire  de  dévouement.  Ainsi,  sans  parler  des 
membres  du  clergé  des  divers  cultes,  dont  la  profonde  charité  est  de  notoriété  pu- 
blique en  France,  nous  trouvons,  parmi  les  professions  qui  ont  fourni  la  plus  large 
part  de  traits  d'humanité,  217  domestiques,  66  manœuvres,  45  lingères,  22  insti- 
tuteurs, 13  mariniers,  6  anciens  militaires. 

Le  chiffre  considérable  afférent  à  la  première  de  ces  professions  prouve  que, 
malgré  de  nombreuses  et  tristes  exceptions,  surtout  dans  les  grandes  villes,  le  do- 
mestique est  encore  aujourd'hui,  comme  l'indique  son  nom,  membre  de  la  maison. 
Ce  chiffre  fait  en  même  temps  l'éloge  des  maîtres  qui  ont  su  inspirer  de  si  nom- 
breux, de  si  durables  attachements. 

Le  tableau  suivant  est  plein  d'intérêt;  il  fait  connaître  le  nombre  des  lauréats 
(pour  lesquels  ce  renseignement  a  pu  être  obtenu)  classés  à  la  fois  d'après  le  nom- 
bre des  personnes  qu'ils  ont  secourues,  et  des  membres  de  leur  famille  déjà  à 
leur  charge. 


Nombre 

y  ombre 

ChAttfl  de 

famille. 

des 

ImiP'uts 

ui's  personnes 
qu'ils 

Pi  «pies 

Frère*           il 

tendants  on 

oui  secourues. 

enfants. 

et  sœurs.        au 

très  parents. 

39 

1 

3 

6 

30 

39 

22 

2 

7 

3 

24 

44 

28 

3 

30 

6 

38 

84 

13 

4 

23 

10 

19 

52 

17 

5 

45 

20 

20 

85 

15 

6 

24 

32 

34 

90 

9 

7 

17 

49 

an 

93 

1 

8 

» 

1 

7 

8 

7 

9 

34 

18 

11 

63 

5 

10 

22 

10 

18 

50 

2 

H 

12 

> 

10 

22 

3 

12 

12 

10 

13 

35 

1 

13 

» 

H 

2 

13 

1 

14 

» 

8 

9 

17 

1 

15 

8 

1 

6 

15 

1 

16 

» 

8 

8 

16 

2 

18 

18 

9 

9 

36 

167 


255 


222 


285 


762 


Les  témoignages  de  persévérance  dans  le  dévouement  sont  nombreux.  Des  exis- 
tences entières  ont  été  consacrées  à  de  bonnes  actions,  actions  d'autant  plus  méri- 
tantes qu'elles  avaient  souvent  pour  objet  des  soins  d'une  nature  pénible.  Ainsi 
nous  constatons  des  périodes  de  65,  60,  57,  56,  45,  44,  40,  35  années  remplies 
d'actes  de  bienfaisance  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  l'humanité. 

L'amour  du  bien  a-t-il,  en  France,  des  zones  privilégiées?  Nullement.  Il  est 
même  permis  de  croire  que,  si  la  connaissance  des  prix  que  décerne  l'Académie 
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était  égale  dans  tous  les  départements,  on  verrait  leurs  habitants  y  concourir  dans 
une  proportion  peu  différente.  Dans  la  situation  actuelle,  on  trouve  que  la  Seine  a 
fourni  125  candidats;  Seine-et-Oise,  27;  le  Pas-de-Calais  et  la  Loire-Inférieure,  20; 
les  Vosges,  '18;  les  Bouches-du-Rhône,  16;  la  Seine-Inférieure,  14;  Seine-et- 
Marne,  14;  Rhône,  Charente -Inférieure  et  Somme,  13.  —  Les  Hautes-Alpes,  Lot- 
et-Garonne  et  les  Pyrénées-Orientales  n'en  ont  pas  eu. 

Le  chiffre  exceptionnel  de  la  Seine  s'explique,  d'abord  par  son  énorme  popula- 
tion, puis  par  ce  fait  que,  faute  de  renseignements  venus  des  autres  départements, 
les  prix  lui  ont  été  exclusivement  décernés  dans  les  cinq  premières  années.  Seine- 
et-Oise  s'est  ressenti  de  sa  proximité  de  la  capitale.  Dans  le  Pas-de-Calais,  la  Loire- 
Inférieure,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Seine-Inférieure,  la  Charente-Inférieure  et  la 
Somme,  le  voisinage  de  la  mer,  si  féconde  en  sinistres,  a  dû  provoquer  de  nom- 
breux dévouements. 

Demay, 

Lauréat  de  l'Institut. 
(Prix  Monthyon  de  statistique.) 


IV. 

Les  accidents  en  Europe. 

(SUITE.) 

f)  Prusse.  —  De  1841  à  1850,  on  a  compté,  dans  ce  pays,  5,117  accidents 
mortels  du  sexe  masculin  et  1,436  du  sexe  féminin;  de  1851  à  1860,  5,407  et 
1,589.  Le  tableau  suivant  indique  les  rapports  qui  peuvent  être  déduits  de  ces 
chiffres. 

Rapport  pour  100  décès.  Accidents  féminins       Accidents 

Périodes.  .  ^i—  ^^s»w  -  —  pour  100  accidents  pour  l  million 

Sexe  masculin.    Sexe  féminin.  Total.  masculins.  d'habitants. 

1841-1850? 2.28  0.67  1.50  28  407 

1851-1860 2.20  0.69  1.47  29  407 

Voici  le  même  document  pour  Berlin  : 

1841-1850 1.85  0.55  1.24  26  292 

1851-1860 1.52  0.52  1.04  31  269 

Ainsi,  il  y  aurait  moins  d'accidents  mortels  à  Berlin  que  dans  l'ensemble  du  pays. 
On  remarque,  d'ailleurs,  pour  la  monarchie  entière,  une  diminution,  si  ce  n'est 
des  accidents,  au  moins  de  leur  rapport  à  la  mortalité  générale.  Quant  à  leur 
nombre  moyen  annuel  (absolu),  il  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit: 

1816-1820.   1821-1880.   1831-1840.   18*1-1860.   1851-1860. 

o       (masculin 3,420       3,634       4,168       5,117       5,407 

bexe  j  féminin 1,191       1,198       1,226       1,436       1,589 

Total 4,611       4,832       5,394       6,553       6,996 

Malgré  cet  accroissement,  le  rapport  à  la  population  est  resté  le  même  dans  les 
deux  dernières  périodes.  C'est  une  situation  très-favorable  et  qui  témoigne  à  la  fois 
de  la  vigilance  de  l'autorité  et  de  la  prudence  des  particuliers. 

g)  Saxe  royale.  —  Il  a  été  constaté  2,305  accidents,  dont  1,870  du  sexe  masculin 
et  435  du  sexe  féminin,  de  1847  à  1852,  et  3,043  (dont  2,421  et  622)  de  1852  à 
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1858.  La  moyenne  annuelle  est  de  461  pour  la  première  période  et  de  608  pour 
la  seconde;  le  rapport  à  la  population  (1  million  d'hab.)  de  243,  en  1847-1852,  et 
298  en  1852-1858;  le  rapport  au  total  des  décès  (ramenés  à  100)  de  0.68  (1.06 
pour  les  hommes  et  0.26  pour  les  femmes)  et  0.84  (1.30  et  0.36);  enfin  le  rapport 
sexuel  de  23  pour  77  et  25  pour  75. 

Le  nombre  absolu  et  proportionnel  des  accidents  s'est  donc  sensiblement  accru 
en  Saxe  de  l'une  à  l'autre  période;  il  en  est  de  même  de  la  part  du  sexe  féminin 
dans  leur  total.  Cet  accroissement  est  attribué  au  développement  rapide,  dans  ce 
pays,  de  l'industrie  minière  et  manufacturière. 

Si  l'on  réduit  à  1,000  le  nombre  des  accidents  de  chaque  sexe,  on  trouve  que 
ces  accidents  se  répartissent,  d'après  leur  nature,  ainsi  qu'il  suit  pour  chacune  des 
deux  périodes.  Le  troisième  des  tableaux  ci-après  donne,  de  1847  à  1858,  la  même 
répartition  pour  les  accidents  survenus  aux  enfants  de  0  à  14  ans. 

I    ïSî    {    *t  a.«  il   ê I  s!"  ï*  i    I  i    i   1 

£     s    g  =  *    s-    ,-e  Je  n    î5  .si'  s  ;-;    '     s    ? 

S-         i       „■'•      -S       ÎS    =i      ,..      îl'î'iï    ■"-     S;       «:        "S.      S      Tout,. 

1847-1852. 

Sexe  masculin.  362    58  23  10  121  34  134  30  60  57     7  1  2  67  34  1,000 

Sexe   féminin.  478  159  7  21     51  2     71  5  53  69  16  »  2  39  27  1,000 

Les  deux  sexes.  384  77  20  12  107  28  122  25  59  60  9  »  2  62  33  1,000 
'Vfoinpnls  (pin 

p.lOOmasc'.    31     64  7  47    10  2    12  3  20  28  54  »  25  13  19  » 

1852-1858. 

Sexe  masculin.  354    53  15  14  131  33  147  44  72  39     7  1  2  63  25  1,000 

Sexe   féminin.  473  140  4  16    40  13    75  21  72  39  31  »  8  60    8  1,000 

Lesdeuxsexes.  378  71  12  16  113  29  133  39  72  39  10  1  3  62  22  1,000 
Accidents  fém. 

p.  100  masc.    34    68  5  48      8  10    13  12  26  25  76  >  100  24    8      » 

1847-1858.  —  Enfants. 

Sexe  masculin.  648  116     11        2       35        33      9     78     10  27  6  25  1,000 

Sexe   féminin.  583  169     11      13       37        32      6   102      4  19  9  15  1,000 

Lesdeuxsexes.  620  134    11        7       36        33      8     90      8  24  7  22  1,000 

p.  100  masc!    51     82    55    300       59        55    43     73    25  41  80         33       » 

Les  enfants  qui  ont  péri  victimes  d'accidents  dans  cette  période  étaient  au  nombre 
de  1,289,  dont  823  garçons  et  466  filles.  Réduits  à  1,000,  ils  se  répartissaient  par 
âge  ainsi  qu'il  suit: 

Rapport  Filles  pour 

p.   1,000.  100  garçons. 

De  0  à  1  an 26  83 

De  1  à  6  ans 713  67 

De  7  à  14  ans 261  33 

11  résulte  des  faits  qui  précèdent  que  l'asphyxie  par  immersion  joue  le  rôle  le 
plus  considérable  dans  les  accidents  mortels  des  deux  sexes.  Le  même  fait  a  été 
constaté  dans  tous  les  pays  où  la  cause  des  décès  accidentels  a  été  recueillie.  Vien- 
nent ensuite,  par  ordre  d'importance,  pour  le  sexe  masculin,  les  chutes  d'un  lieu 
élevé,  les  écrasements  par  des  corps  lourds,  puis  par  des  voitures  et  des  attelages, 

1 .  Ces  rapports  ont  été  calculés  d'après  les  nombres  absolus  d'accidents. 
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les  cas  d'apoplexie,  enfin  les  morts  par  suile  d'inanition,  de  congélation,  etc.  Pour 
le  sexe  féminin,  les  asphyxies  par  le  feu  et  les  brûlures,  les  chutes  d'un  lieu  élevé, 
les  morts  d'inanition,  de  froid,  les  écrasements  par  des  voitures  et  attelages,  les 
écrasements  ou  blessures  par  d'autres  causes,  enfin  les  cas  d'apoplexie.  Quand  on 
compare  les  deux  sexes  au  point  de  vue  des  causes  d'accidents,  on  trouve  que  le 
rapport  des  accidents  féminins  aux  accidents  masculins  est  Irès-élevé  en  ce  qui 
concerne  les  asphyxies  par  le  feu  et  les  brûlures,  l'empoisonnement,  la  fulguration 
et  l'asphyxie  par  immersion. 

C'est  surtout  aux  accidents  par  submersion  que  les  enfants  des  deux  sexes  sont 
exposés.  On  peut  voir,  en  effet,  que,  pour  1,000  accidents  on  compte  648  cas  de 
submersion  pour  les  garçons  et  583  pour  les  filles.  Viennent  ensuite,  par  ordre 
d'importance  pour  les  deux  sexes,  les  asphyxiés  par  le  feu  et  les  brûlures,  les 
écrasements  par  des  voitures  et  animaux  de  trait,  les  chutes  d'un  lieu  élevé  et 
l'empoisonnement. 

Il  résulte  des  documents  officiels  qu'en  général  le  nombre  des  accidents  d'en- 
fants est  moindre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  où  la  surveillance  des 
parents  laisse  beaucoup  plus  à  désirer. 

Angleterre.  —  Les  statistiques  officielles  ne  spécifient  que  sept  causes  d'acci- 
dent et  réunissent  toutes  les  autres  en  une  seule  catégorie.  L'état  ci-après  les 
résume  pour  la  période  1858-1861  (4  années)  en  ce  qui  concerne  les  nombres 
absolus  et  proportionnels  pour  chaque  sexe. 


Fractures 

et 
contusions. 

Explo- 
sions 
d'armes 
à  feu. 

Accidents 
avec  des  in- 
struments       „  ..               Empoison- 

Brû  Mires.             v 
aigus  ou                                nement. 

tranchants. 

Nombres  absolus  : 

Submer- 
sion. 

Asphyxie. 

Antres. 

Total. 

Sexe  S  ™sculin- 
)  temimn. 

18,367 
3,280 

434 

29 

226       6,104       663 
51        6,218       396 

7,775 
1,458 

9,233 

2,400 
1,530 

3,930 

2,192 
631 

2,823 

38,161 
13,593 

Total.  .  . 

21,647 

463 

277      12,322    1,059 

51,754 

Nombres  relatifs: 

Sexe  !  masculin. 
/  féminin. 
Les  deux  sexes. 

482 
241 
419 

11 

2 
9 

6            160          17 

4  457         30 

5  238         20 

204 

107 
178 

63 
113 

77 

57 
46 
54 

1,000 
1,000 
1,000 

D'après  ces  documents,  la  moyenne  annuelle  des  accidents  mortels  est  de  12,938 
dont  9,540  du  sexe  masculin  et  3,398  du  sexe  féminin;  c'est  36  accidents  du  pre- 
mier sexe  pour  100  du  second.  Le  rapport  aux  décès  est  de  2.72  pour  les  hommes, 
de  1.02  pour  les  femmes,  et  de  1.91  pour  les  deux  sexes  réunis.  Enfin  le  rapport 
à  la  population  est  de  1,032  pour  1  million  d'hommes,  de  349  pour  un  million  de 
femmes,  de  682  pour  les  deux  sexes  réunis.  Ce  sont  les  proportions  les  plus  élevées 
que  nous  ayons  encore  constatées;  elles  s'expliquent  parle  vaste  développement  du 
régime  manufacturier,  par  une  navigation  maritime  immense,  enfin  par  l'industrie 
minière  la  plus  considérable  de  l'Europe. 

Si  l'on  réunit  les  deux  sexes  au  point  de  vue  de  la  fréquence  de  chaque  catégorie 
d'accidents,  on  remarque  que,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  et  con- 
staterons dans  les  autres  pays,  la  submersion  n'occupe  ici  que  le  troisième  rang 
par  ordre  d'importance  numérique.  C'est  qu'en  Angleterre  les  accidents  les  plus 
nombreux  se  produisent  dans  les  manufactures  et  les  usines;  de  là  la  prédominance 
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des  fractures  et  contusions  mortelles.  Viennent  ensuite  les  brûlures,  qu'il  faut 
attribuer  en  grande  partie,  au  moins  pour  les  hommes,  à  la  même  cause,  puis  les 
submersions  et  les  asphyxies.  —  Ce  classement  des  accidents,  par  ordre  d'impor- 
tance, s'applique  particulièrement  à  l'homme.  Pour  la  femme,  les  brûlures  occupent, 
à  une  grande  distance  des  autres  causes,  la  première  place  (457  p.  4,000!),  et  l'as- 
phyxie vient  immédiatement  après  les  fractures  et  contusions.  L'empoisonnement 
joue  également  dans  les  accidents  féminins  un  rôle  assez  important. 

Le  rapprochement  des  accidents  par  âge,  pour  chaque  sexe,  de  la  population  du 
même  âge,  fait  l'objet  du  tableau  ci-après  dressé  pour  4  million  d'habitants. 

DeOa       De  10  à      De  20  a      De  25  à      De  35  à      De  43  à      Do  55  il    De65anset      ... 
;uis.       25  «us.       35  ans.        lj  ans.        35  ans        82  :ms.      .-m-dessus.  °  a  ' 


10  ans. 


Sexe  *,nascua"  •  •  •  •  1,095 

J  féminin 804 

Accidents  féminins  p. 

100  masculins  ...  73 


786 
133 

17 


900 
103 


912     1,045   1,193   1,385     1,722    1,082 
87       129      181       289      1,145      682 


13        11        13        16        22        80         36 

Ce  tableau  met  en  lumière  des  faits  assez  curieux.  Ainsi,  on  constate  un  premier 
maximum  aux  âges  de  l'enfance  pour  les  deux  sexes;  puis  vient  une  diminution 
assez  marquée  de  10  à  35  ans.  A  partir  de  cette  période  de  la  vie  et  jusqu'à  la 
vieillesse,  les  accidents  s'accroissent  avec  les  années.  Le  plus  grand  nombre  des 
décès  de  cette  catégorie  se  produit  donc,  en  Angleterre,  aux  âges  de  la  plus  grande 
activité  industrielle.  Le  même  mouvement,  mais  avec  certaines  modifications  carac- 
téristiques, se  manifeste  pour  le  sexe  féminin.  Pour  ce  sexe,  les  âges  de  l'enfance 
et  de  la  vieillesse  sont  ceux  du  plus  grand  nombre  des  accidents.  Nous  voyons,  en 
effet,  que,  pour  400  accidents  du  sexe  masculin,  les  femmes  en  comptent  73  de 
0  à  40  ans  et  80  à  65  ans  et  au-dessus.  Ce  serait  donc  aux  âges  extrêmes  de  la  vie, 
c'est-à-dire  aux  âges  de  la  plus  grande  faiblesse  physique,  que  les  femmes  sont  le 
plus  exposées,  en  Angleterre,  aux  chances  d'accident. 

Le  tableau  ci-après  contient  les  mêmes  observations  pour  la  ville  de  Londres  et 
pour  la  même  période. 


Fractures 

et 
contusions. 

Explo- 
sions 
d'armes 
à  feu. 

Accidents 
avec  des  in- 
struments      D  ..              Et 

Brûlures. 
aigus  ou                                 i 

tranchants. 

Nombres  absolus 

npoison- 
îement. 

Suhmer- 
sion. 

Asphyxie. 

Autres. 

Total. 

Sexe  j  frnasculin  • 
j  féminin .  . 

2,121 

677 

2,798 

24 
1 

25 

58          607 
17          718 

137 

64 

201 

920 
163 

1,083 

679 
545 

1,224 

205 

97 

302 

4,751 
2,282 

Total.  .  . 

75       1,325 

7,033 

Nombres  relatifs 

o       j  masculin  . 

|  féminin.  . 

Les  deux  sexes  . 

Accidents  fémin. 

p.  100  mascul. 

446 
298 
398 

32 

4 
» 
3 

4 

13          129 

9          316 

11          189 

29          118 

29 
26 
28 

49 

194 

70 

154 

18 

143 

237 
174 

20 

42 
44 
43 

47 

1,000 
1,000 
1,000 

48 

Il  résulte  de  ces  documents:  4°  que  la  moyenne  annuelle  du  total  des  accidents 
est  de  4,748;  2°  que  le  nombre  des  accidents  féminins  est  de  48  pour  400  accidents 
masculins;  3°  que  le  rapport  à  la  mortalité  générale  est,  pour  le  sexe  masculin,  de 
3.70,  pour  le  sexe  féminin  de  4.90,  pour  les  deux  sexes  réunis  de  2.78;  4°  que  le 
rapport  à  la  population  s'élève  à  627. 
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Nous  rapprochons  ci-après  ces  rapports  de  ceux  qui  concernent  l'Angleterre: 

Accidents  Rapport  à  la  mortalité  générale.  Rapport  à  la  population. 

féminins  pour  ^»        ---— ^^^^— — -     -        —      m — -^ 

100  masculins.  Sexemasculin.  Sexe  féminin.  Les  deux  sexes.  Sexemasculin.    Sexe  féminin.  Lesdeux  sexes. 

Londres 48  3/70  1.90  2/78         1,032  349  627 

Angleterre  ...         36  2.76  1.02  1.91  907  381  682 

Ainsi  à  Londres,  les  femmes  sont,  victimes,  comparativement,  aux  hommes,  d'un 
plus  grand  nombre  d'accidents  que  dans  le  pays  tout,  entier;  le  rapport  de  la  mor- 
talité accidentelle  à  la  mortalité  totale  est  également  plus  élevé  à  Londres;  mais  on 
y  compte  un  moins  grand  nombre  d'accidents  relativement  à  la  population  que  dans 
l'ensemble  du  pays.  —  Quant  au  classement  des  accidents  d'après  leur  importance 
numérique,  il  est  à  peu  près  le  même  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume. 

Le  rapport  des  décès  accidentels  d'après  les  âges  à  la  population  des  mêmes  âges 
s'établit  dans  les  mêmes  conditions  des  deux  côtés,  comme  l'indiquent  les  nombres 
qui  suivent  pour  Londres: 

De  0  il        De  10  à         De  20  à         De  25  il        De  35  à       De  45  à        De  55  à      De  65  ans  et 
10  ans.         20  ans.         25  ans.         35  ans.         45  ans.         55  ans.         65  ans.        au-dessus. 

c       (masculin 1,260  562  574  561  853  1,096  1,385  2,025 

bexej  féminin 940  121  97  103  138  271  417  1,377 

Accidents  féminins  pour 

100  masculins 75  24  21  22  18  29         39  104 

Autriche.  —  Le  nombre  des  accidents  mortels  (distraction  faite  des  cas  d'hydro- 
phobie,  des  meurtres  et  assassinats,  des  exécutions  et  des  morts  violentes  dont  la 
cause  est  restée  inconnue)  s'est  élevé,  pour  la  monarchie  entière,  à  8,976  (dont 
2,339  du  sexe  féminin)  en  1858  et  à  9,656  (dont  2,538  du  sexe  féminin)  en  1859. 
Un  accroissement  aussi  considérable  d'une  année  à  l'autre  ne  se  justifie  que  diffici- 
lement et  permet  de  craindre  que  cette  catégorie  de  décès  ne  soit  pas  exactement 
constatée.  Toutefois,  en  tenant  ces  deux  nombres  pour  exacts,  on  en  déduit  les 
rapports  ci-après. 

Accidents  Accidents  pour  100  décès  Nombre  d'accidents 

féminins  pour  ^^m  — ^ pour  1  million 

100  masculins.      masculins.  féminins.        Des  deux  sexes.  d'habitants. 

1858 35^2  1.21  0.45  0.84  240 

1859 35.6  1.32  0.50  0.92  258 

Nous  ne  connaissons  les  accidents  de  1860  et  1861  que  distraction  faite  de  la 
Hongrie.  Or,  pour  ces  deux  années  réunies,  on  en  a  compté  environ  200  pour 
1  million  d'habitants;  le  rapport  des  femmes  aux  hommes  a  été  de  36  p.  100,  et  le 
rapport  à  la  mortalité  générale  de  1.27  pour  les  hommes,  de  0.49  pour  les  femmes, 
de  0.89  pour  les  deux  sexes  réunis. 

On  remarque:  1°  la  part  considérable  du  sexe  féminin  dans  les  accidents;  2°  leur 
petit  nombre  relativement  à  la  population.  Ces  deux  faits  indiquent:  le  premier, 
le  concours  actif  des  femmes  aux  occupations  de  l'homme;  le  second  ,  la  prédomi- 
nance du  travail  agricole  dans  le  pays. 

Les  accidents  de  la  période  1852-1854  se  sont  répartis  par  saison  climatérique, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Hiver.  Printemps.  Été.  Automne.  Totaux. 

s       (masculin 4,272        5,520        8,114        4,854        22,760 

sexe  )  féminin 1,548        2,268        3,169        2,206         9,191 

Total 5,820        7,788      11,283        7,060       31,951 

Pour  1,000..       183  244  352  221         1,000 
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C'est  au  printemps  et  en  été,  c'est-à-dire  à  l'époque  des  travaux  agricoles,  de  la 
navigation,  des  constructions,  que  l'homme,  comme  la  femme ,  sont  le  plus  exposés 
à  l'action  des  agents  extérieurs  de  destruction. 

Belgique.  —  Les  accidents  mortels  de  la  Belgique  n'ont  encore  été  publiés  que 
pour  la  période  1840-1849.  Ils  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  d'après  leur  nature, 
en  nombres  absolus  et  relatifs  (p.  1,000). 

Tués  en  „.   ,     .          -.    ,                 Tués  .,  Mortsd'i-                 Morts  su- 

.       ,  Tués  «uns    Tues  ti&r  .      .           .,             ,    ,  Abus              ...                            .  ..        , 

v               i'-                tombant           .             ,  par  de»  Asplit-      rou-      Autres  .  nanitioo,    .    ,           lûtes  de      ,..  .  , 

rfoves.     Ecrases.     .,       ,.              iet         des  amu-s  r      ,               f,  '      ,       ,  dessin-  .    ,    ..     Autres.         ,    ,.         Total. 

3                            d  un  heu  explo-         xiés.     droyes.  causes.  ..      '  de  froid,                  maladies 

Uni.  """"■         4fe"-  «i.L  """""'  .te.  nalur-lle.. 

3,625  1,232    572     1,495      40        21      499    30    240     95      165     323    685    9,002 
403     136      64       167        3  2        56       3      27       10        19      35       75     1,000 

Le  rapport  aux  décès,  pour  la  même  période,  a  été  de  0.87,  et  à  la  population 
de  208.  Le  rapport  sexuel  ne  nous  est  pas  connu. 

Espagne.  —  En  1860,  d'après  la  statistique  criminelle  de  cette  année  (la  seule 
qui  ait  encore  été  publiée)  les  accidents  mortels  constatés  judiciairement,  ramenés 
à  1,000,  onl  été  les  suivants  (la  première  ligne  se  rapporte  aux  deux  sexes  réunis, 
la  seconde  au  sexe  masculin,  la  troisième  au  sexe  féminin). 

m  « 

C_aj 

■i.  ^3 

Si  JS 

--*  2  i        *§  S  Tolal. 

fa 

55  3  20  BO  69  13  29  243  28  9  4  6  18  23  5  83  282  1,000 
61  3  19  112  72  14  35  229  17  8  4  7  18  21  5  84  291  1,000 
30     2     24       97  61        8       8    303  69  11      3      »    21      35     2    76    250  1,000 

Pour  les  deux  sexes,  l'asphyxie  dans  l'eau,  ou  la  submersion,  est  le  genre  de  mort 
accidentel  le  plus  fréquent.  Les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  asphyxies  autres  que  par 
submersion,  les  éboulements,  les  écrasements  par  des  véhicules  attelés  font  égale- 
ment, mais  dans  une  bien  moindre  proportion,  un  grand  nombre  de  victimes.  Après 
les  cas  de  submersion  et  les  brûlures,  les  décès  par  le  froid,  la  faim  et  la  fatigue  et 
la  foudre  ont  été  plus  fréquents  (toujours  relativement)  pour  le  sexe  féminin  que 
pour  l'autre  sexe. 

Les  accidents  sur  lesquels  ont  porté  les  calculs  qui  précèdent  sont  au  nombre 
de  3,165,  auxquels  ont  succombé  2,537  individus  du  sexe  masculin  et  628  du  sexe 
féminin  (25  femmes  sur  100  hommes).  Le  rapport  au  total  des  décès  est  de  0.74, 
et  à  la  population,  de  202. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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I. 

L'industrie  parisienne  d'après  l'enquête  de  la  Chambre  de  commerce, 

en  1860. 

L'enquête  entreprise  sur  l'état  de  l'industrie  à  Paris  en  1860,  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  est  un  des  plus  beaux  monuments  élevés  à  la  statistique.  Nous 
nous  proposons  d'en  faire  connaître,  très-sommairement,  les  principaux  résultats. 

Disons  d'abord  que  celte  enquête  ne  comprend  que  l'industrie  proprement  dite, 
c'est-à-dire  les  professions  appliquées  à  la  transformation  de  la  matière  première 
et  donnant  lieu  à  un  travail  manuel.  Les  négociants,  commissionnaires  et  marchands 
en  ont  donc  été  exclus. 

Ce  premier  point  déterminé  par  la  commission  chargée  du  travail,  l'industrie  de 
la  capitale  a  été  divisée  en  dix  groupes,  dans  chacun  desquels  ont  été  réunies  les 
industries  similaires.  Le  10e  groupe,  à  raison  de  la  diversité  des  industries  qui  le 
composent,  a  été  lui-même  subdivisé  en  six  parties. 

Voici  les  classifications  adoptées:  1°  alimentation;  —  2°  bâtiment;  —  8°  ameu- 
blement; —  4°  vêtement;  —  5°  fils  et  tissus;  —  6°  acier,  fer,  cuivre,  zinc,  plomb, 
etc.;  —  7°  or,  argent,  platine,  etc.;  —  8°  industries  chimiques  et  céramiques;  — 
9°  imprimerie,  gravure  et  papeterie;  —  10°  industries  diverses  comprenant: 
1)  instruments  de  précision,  instruments  de  musique  et  d'horlogerie;  2)  peaux  et 
cuirs;  3)  carrosserie,  sellerie  et  équipements  militaires;  4)  boissellerie,  vannerie 
et  brosserie;  5)  articles  de  Paris;  C)  industries  non  groupées.  Une  section  spéciale 
a  été  réservée  aux  entrepreneurs  façonniers,  et  une  autre  section  à  quelques  éta- 
blissements et  services  publics  qui  ont  paru  motiver,  en  raison  de  leur  importance, 
une  enquête  spéciale. 

Chacune  des  industries  de  Paris  a  été  l'objet  d'un  tableau  statistique  spécial.  Ces 
statistiques,  ainsi  fractionnées,  ont  ensuite  été  réunies  pour  chacun  des  dix  groupes 
qu'on  vient  d'énumérer,  et  un  tableau  récapitulatif  final  a  résumé  l'ensemble  des 
faits  recueillis  en  ce  qui  les  concerne. 

C'est  ce  tableau  récapitulatif  qui  fera  l'objet  de  l'élude  qui  va  suivre.  Elle  com- 
prendra successivement:  le  nombre  des  établissements;  celui  des  industriels;  l'im- 
portance des  affaires;  les  loyers;  le  nombre  des  ouvriers;  leurs  salaires;  la  durée 
de  leur  travail;  celle  de  leurs  chômages;  leurs  mœurs  et  habitudes;  les  forces  mo- 
trices et,  enfin,  les  débouchés.  Nous  renvoyons  à  un  second  travail  l'analyse  des 
recherches  de  la  Chambre  sur  les  établissements  et  services  publics. 

I™  Série,  G»  vol.  —  H»  12. 
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I.  NOMBRE  DES  ÉTABLISSEMENTS. 


Le  nombre  des  établissements  ou  des  patrons  recensés  est  de  101,171,  ainsi  ré- 
partis entre  les  dix  groupes  d'industrie  : 


Report 75,113  74p.lOO- 

8°  Industries  chimiques 

etcéramiques.  .  .  .  A'iy  <> 
9°  Imprimerie,  gravure 

etpapelerie JgJ  * 

10°  Industries  diverses.  a'ow    M    ~ 
101,171  100    — 


l'Alimentation 29,069  29p.l00. 

2°  Bâtiment 5,378  5  — 

3°  Ameublement  ....  7,391  7  — 

4°  Vêtement 23,800  24  — 

5°  Fils  et  tissus 2,836  3  — 

6°  Gros  métaux 3,440  3  — 

7°  Métaux  précieux  .  .  .  3,199  3  — 

A  reporter.  .  .    75,113   74    — 

L'indication  de  la  répartition  des  industries  dans  les  divers  arrondissements  exi- 
gerait des  développements  qui  ne  sauraient  figurer  ici;  bornons-nous  à  faire  remar- 
quer, d'après  l'enquête,  que  les  principales  industries  se  localisent  encore  aujour- 
d'hui dans  des  quartiers  bien  déterminés,  et  cela  malgré  les  grands  travaux  de 
percement  qui  tendent  à  modifier  profondément  les  moyens  de  communication 
entre  les  divers  quartiers. 

Le  1er  groupe  (alimentation)  renferme  24  industries  diverses,  dont  les  principales 
sont  les  bouchers,  les  boulangers,  les  traiteurs  et  les  marchands  de  vins.  Ces  der- 
niers sont  au  nombre  de  9,750  et  forment  le  tiers  du  groupe  entier. 

2e  groupe  (bâtiment),  15  industries,  parmi  lesquelles  on  peut  citer,  par  ordre 
d'importance,  les  menuisiers,  les  serruriers,  les  peintres  et  les  maçons. 

3e  groupe  (ameublement) ,  26  industries,  dont  les  principales  sont  les  ébénistes, 
les  fabricants  de  fauteuils,  les  tapissiers  et  les  monteurs  en  bronze. 

4e  groupe  (vêtement),  27  industries,  parmi  lesquelles  on  doit  compter  principa- 
lement les  blanchisseurs  de  linge,  les  cordonniers,  les  couturières,  les  tailleurs  et 
les  lingères. 

Le  5e  groupe  ((ils  et  tissus)  se  compose  d'industries  diverses  dont  les  produits 
sont  en  général  fabriqués  en  province  et  viennent  recevoir  à  Paris  une  dernière 
main-d'œuvre.  C'est  dans  ce  groupe  que  figurent  notamment  les  fabrications  des 
châles  et  de  la  passementerie. 

6e  groupe  (gros  métaux),  29  industries  diverses,  parmi  lesquelles  on  distingue 
les  mécaniciens  constructeurs  de  machines,  les  chaudronniers,  les  couteliers,  les 
ferblantiers  et  les  taillandiers. 

7e  groupe  (métaux  précieux),  21  industries.  La  bijouterie  fine  (738  ateliers),  la 
bijouterie  fausse  (446),  leurs  professions  annexes,  dorure,  polissage,  brunissage 
(627),  constituent  les  plus  importantes  de  ce  groupe. 

8e  groupe  (industries  chimiques  et  céramiques),  2,719  établissements,  dont  753 
consacrés  à  la  préparation  des  produits  pharmaceutiques  et  207  à  la  daguerréo- 
typie  et  à  la  photographie.  Les  autres  sont  consacrés  à  la  parfumerie. 

9e  groupe  (imprimerie,  gravure,  papeterie),  2,759  établissements,  dont  les  plus 
importants  sont  ceux  des  relieurs,  des  imprimeurs  et  des  fabricants  d'objets  de 
bureau.  On  distingue  dans  ce  groupe  la  spécialité  des  images,  estampes  et  cartes 
géographiques,  qui  fournit  294  industriels. 

Le  10e  groupe,  comprenant  les  instruments  de  précision,  instruments  de  musique 
et  horlogerie,  peaux  et  cuirs,  carrosserie,  sellerie  et  équipements  militaires,  bois- 
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sellerie,  vannerie  et  brosserie,  articles  de  Paris,  industries  non  groupées,  ne  ren- 
ferme pas  moins  de  66  industries  diverses,  parmi  lesquelles  Y  article  Paris  occupe 
à  lui  seul  5,440  établissements,  et  les  industries  non  groupées  9,402. 

II,  NOMRRE  DES  INDUSTRIELS. 

Le  nombre  des  fabricants   recensés  (égal  à  celui  des  établissements)  est  de 
101,171,  se  divisant  comme  suit: 

7,492  occupant  plus  de  10  ouvriers 7.40 

31,480       —       de  2  à  10  ouvriers 31.08 

62,199       —       1  ouvrier  ou  travaillant  seul 61.52 


101,171  100.00 

Ces  résultats  indiquent  l'extrême  fractionnement  de  l'industrie  dans  la  capitale. 
Ce  fractionnement  est,  d'ailleurs,  variable  suivant  les  groupes,  comme  on  peut  s'en 
assurer  par  le  tableau  suivant  : 

Nombres  absolus. 


■ 


Industriels  occupent  g  ■-  -^  £;  «  ■«;  .£       s  •-  £ 


T3    S    | 


Plus  de  10  ouvriers 316    1,121         727       1,666       520         495         454         804         872       1.517        7,492 

De  2  à  10  ouvriers 6,841    2,769     3,006       6,703        8%      1,481      1,362     1,043      1,1)20       6,359      31,480 

1  ouvrier  ou  travaillant  seul.   .  .      21,912    1,488     3,658     15,431     1,420      1,464     1,883      1,372      1,367     12,704      62,199 


29,069    5,378     7,391     23,800    2,836     3,440     8,199     2,719     2,759     20,580    101,171 

Nombres  proportionnels. 


Plus  de  10  ouvriers 

De  2  à  10  ouvriers 

1  ouvrier  ou  travaillant  seul.  .  . 


1 

21 

24 

51 

75 

28 

10 

7 

18 

40 

28 

32 

50 

65 

50 

14 

14 

11 

13 

7 

7 

48 

43 

38 

37 

31 

31 

43 

43 

51 

50 

62 

62 

100 


Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  la  grande  industrie  porte  principalement 
sur  le  2e,  le  5e,  le  6e,  le  7e  et  le  9e  groupe  (bâtiment;  fils  et  tissus;  métaux  ordi- 
naires ou  précieux;  imprimerie). 

Dans  l'industrie  moyenne  figurent  également  le  bâtiment;  les  métaux;  les  indus- 
tries chimiques  et  l'imprimerie. 

La  petite  industrie  (1  ou  0  ouvrier)  comprend  les  établissements  des  1er,  4e  et 
10e  groupes,  c'est-à-dire  l'alimentation,  le  vêtement  et  les  industries  diverses, 
comprises  sous  la  dénomination  d'article  Paris. 

Dans  l'industrie  parisienne,  les  femmes  figurent  pour  un  chiffre  considérable 
parmi  les  chefs  d'entreprises. 

On  en  a  trouvé  33  p.  100  dans  le  groupe  du  vêtement;  20  dans  le  groupe  des 
fils  et  tissus;  3  dans  le  groupe  de  l'alimentation. 

Cette  proportion  est  insignifiante  pour  les  autres  groupes. 

III.  IMPORTANCE  DES  AFFAIRES. 

D'après  l'état  récapitulatif  des  dix  groupes  d'industries,  la  valeur  totale  des  affaires 
déclarées  pour  1860  s'est  élevée  à  3,369,092,949  fr. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  répartition  de  ce  chiffre  pour  chaque  groupe, 
ainsi  que  la  moyenne  d'affaires  par  établissement: 
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,  Proiioriion  Moyenne 

Importait'.  Sans  a-affaire.  par 

lie.   alla.re».  l'ensemble,     établ.ssement. 

1»  Alimentation 1,087,904,361  32.29       31,426 

2°  Bâtiment 315,266,477  9.36        58,695 

3"  Ameublement 199,825,948  5.93       27,037 

4°  Vêtement 454,538,168  13.49        19,098 

5°  Fils  et  tissus 119,998,751  3.56       42,313 

6"  Gros  métaux 163,852,428  4.87        47,631 

7°  Métaux  précieux 183,390,553  5.45        57,327 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques.  193,616,349,  5.75        71,208 

9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  .  .  94,166,528  2.79       34,130 

(1°  Instruments  de  précision,  de  mu- 
sique et  horlogerie 66,040,233  1.96                       29,300 
2°  Peaux  et  cuirs 100,881,795  3.00  j                  147,273 
,,,  3°  Carrosserie  et  équipements  mili- 

,     taires 93,849,195  2.78   )     16.51        53,998 

J4°  Boissellerie,  vannerie,   bronzerie.  27,075,323  0.80  l                    19,792 

[5°  Articles  de  Paris 127,546,540  3.78   \                   24,814 

6°  Industries  non  groupées 141,140,294       4.19    )_ 15,012 

3,369,092,949  100.00       33,301 

Voici,  pour  chacun  des  dix  groupes,  les  faits  particuliers  qui  offrent  le  plus 
d'intérêt  : 

1er  Groupe.  —  Alimentation.  —  Les  marchands  de  vins  figurent  pour  18  p.  100 
dans  l'ensemble  du  1er  groupe;  les  bouchers  et  les  épiciers  pour  une  proportion  à 
peu  près  égale;  les  restaurateurs  pour  10  p.  100;  quant  au  chiffre  afférent  à  la 
boulangerie,  il  doit  être  augmenté  des  livraisons  faites  par  les  établissements  pu- 
blics qui  ont  été  l'objet  d'une  enquête  spéciale.  Une  observation  analogue  doit  être 
faite  pour  le  commerce  de  la  fruiterie  auquel  n'ont  pu  être  attribuées  les  ventes 
faites  directement  au  consommateur  dans  les  balles  centrales  et  spécialement  re- 
censées. Malgré  ces  restrictions,  le  groupe  de  l'alimentation  représente  à  lui  seul 
le  tiers  des  affaires  réalisées  par  l'industrie  de  Paris. 

2e  Groupe.  —  Bâtiment.  —  Les  maçons  figurent  pour  38  '/«  P-  100  dans  l'en- 
semble des  affaires  de  ce  groupe,  qui  comprend,  en  dehors  des  industries  qui  y 
sont  recensées,  plusieurs  industries  accessoires  concourant  à  l'achèvement  des  bâ- 
timents. Ces  industries,  parmi  lesquelles  nous  citerons  la  marbrerie,  les  papiers 
peints,  les  moulures,  la  miroiterie,  la  plomberie  et  les  appareils  d'éclairage,  ont 
dû  être  classées  dans  le  groupe  ameublement.  Si  l'on  tient  compte  des  résultats 
constatés  pour  chacune  d'elles,  on  trouve  que  l'importance  des  affaires  du  bâti- 
ment ne  s'est  pas  élevée,  en  1860,  à  moins  de  400  millions  de  francs  en  chiffre 
rond.  Ce  chiffre  tout  exceptionnel  est  dû  à  l'active  direction  imprimée  par  l'admi- 
nistration municipale  aux  travaux  d'embellissement  de  Paris. 

3e  Groupe.  —  Ameublement.  —  Les  quatre  industries  principales  de  ce  groupe 
sont  :  l'ébénisterie,  qui  ne  représente  pas  moins  de  24  p.  100  du  total  des  affaires 
déclarées;  le  bronze,  qui,  avec  ses  ateliers  accessoires,  fonderie,  ciselure,  mon- 
ture, tournure,  dorure,  y  figure  pour  19  p.  100;  la  tapisserie  pour  12  %  p.  100; 
les'papiers  peints  pour  9  p.  100.  L'article  de  l'ameublement  fabriqué  à  Paris,  ac- 
cueilli avec  faveur  sur  les  marchés  étrangers,  constitue  un  des  éléments  importants 
de  notre  commerce  d'exportation. 

4e  Groupe.  —  Vêtement.  —  Deux  industries  absorbent  à  elles  seules  40  p.  100 
du  chiffre  total  :  les  tailleurs  22  p.  100,  les  cordonniers  18.  L'élégance  des  pro- 
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cluits  de  ce  4e  groupe  leur  assure,  comme  pour  l'ameublement,  de  faciles  et  avan- 
tageux débouchés,  qui  vont  s'accroissant  chaque  année. 

5e  Groupe.  —  Fils  et  tissus.  —  Ce  groupe,  qui  ne  se  constitue,  en  dehors  de  la 
passementerie  et  de  quelques  autres  industries,  que  des  ateliers  accessoires,  les 
fabriques  proprement  dites  fonctionnant  hors  Paris ,  ne  présente ,  au  point 
de  vue  des  affaires,  que  peu  d'intérêt.  On  ne  saurait  omettre  toutefois  le  chiffre 
attribué  aux  dessinateurs  industriels  (3,213,670  fr.).  Ce  chiffre  représente  exclusi- 
vement, en  l'absence  de  toute  matière  première,  le  prix  d'un  travail  artistique.  — 
En  dehors  de  l'industrie  des  tissus,  les  ameublements,  bronzes,  orfèvrerie,  bijou- 
terie fournissent  également  au  talent  de  nos  artistes  un  aliment  considérable.  Ce 
fait  est  de  nature  à  encourager  les  efforts  du  gouvernement  et  de  la  ville  pour  la 
multiplication  des  écoles  de  dessin  et  le  perfectionnement  de  nos  arts  industriels. 

6e  Groupe.  —  Gms  métaux.  —  La  construction  des  machines  absorbe  à  elle 
seule  30  p.  100  du  total  des  affaires  de  ce  groupe  composé  d'industries  si  multiples. 
Les  industries  qui  lui  sont  accessoires,  la  fonderie  et  la  chaudronnerie,  y  figurent 
pour  21  p.  100.  On  peut  constater,  dans  les  résultats  fournis  par  la  ferblanterie  et 
la  poterie,  l'usage  chaque  jour  plus  répandu  des  menus  articles  domestiques.  L'ar- 
murerie n'offre  qu'un  chiffre  restreint  de  produits;  mais  il  est  nécessaire  de  faire 
remarquer  que  les  établissements  d'armes  et  d'équipements  militaires  ne  sont  point 
compris  dans  le  groupe,  et  que  la  fabrication  de  Paris  est  exclusivement  appliquée 
aux  armes  de  précision  et  de  luxe.  Une  industrie,  à  son  début,  celle  des  machines 
à  coudre,  a  été  recensée  pour  2,1 18,300  fr.  Les  machines  à  coudre,  dont  le  nombre 
s'accroît  rapidement,  sont  appelées,  dans  un  temps  très-prochain,  à  opérer  une 
transformation  complète  et  très-favorable  du  travail  des  femmes. 

7e  Groupe.  —  Métaux  précieux.  —  Ce  groupe  est  relativement  peu  important 
comme  main-d'œuvre.  Si  on  le  compare,  en  effet,  avec  le  groupe  ameublement  dont 
il  se  rapproche  le  plus  par  le  chiffre  des  affaires,  on  trouve  qu'il  comprend  un  bien 
moins  grand  nombre  d'ouvriers  (3,199  contre  7,391).  Les  affaires  de  ce  7e  groupe 
ont  donc  pour  élément  principal  la  valeur  des  matières  premières  qui  forment  la 
base  du  travail  des  industries  dont  elle  se  compose.  Le  développement  de  l'orfè- 
vrerie de  cuivre  et  de  maillechort  et  de  la  bijouterie  fausse,  par  suite  de  l'appli- 
cation à  ces  industries  des  procédés  électro-chimiques,  mérite  d'être  signalé.  La 
première  de  ces  industries  était  représentée  à  l'enquête  de  1849  par  un  chiffre  de 
1,773,300  fr.;  elle  a  été  recensée  en  1860  pour  9,668,800  fr.;  —  la  seconde,  pour 
6,525,332  fr.  en  1849,  et  pour  18,028,460  fr.  en  1860. 

8e  Groupe.  —  Industries  chimiques  et  céramiques.  —  Ce  groupe  est  loin  de  pré- 
senter, dans  la  nature  de  ses  produils,  la  même  homogénéité  que  le  précédent;  il 
comprend  à  la  fois  de  très-importantes  et  de  très-modesles  industries,  de  grandes 
usines  et  de  petits  ateliers.  Les  industries  les  plus  importantes  de  ce  groupe  com- 
prennent la  fabrication  des  produits  pharmaceutiques  et  chimiques,  les  établisse- 
ments qui  concourent  à  l'éclairage,  et  la  parfumerie.  La  porcelaine  fabriquée  hors 
de  Paris  y  vient  seulement  recevoir  un  travail  de  décoration  d'une  valeur  de 
5,373,100  fr.,  dans  lequel  une  assez  notable  part  est  réservée  à  l'industrie  des 
femmes.  Le  chiffre  de  la  photographie  (6,547,410  fr.)  prouve  combien  cette  indus- 
trie artistique  est  répandue  à  Paris. 

9e  Groupe.  —  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  —  Ce  groupe,  limité  à  une 
industrie  spéciale,  donne  le  chiffre  le  moins  important  d'affaires,  soit  2.79  p.  100  du 
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total.  L'industrie  du  lavage  et  de  la  préparation  des  chiffons,  qui  en  constitue  l'élé- 
ment essentiel,  n'y  figure  que  pour  5,775,000  fr.  Après  les  imprimeries  typogra- 
phique et  lithographique  qui,  réunies,  donnent  18  p.  100  de  l'ensemble,  les  four- 
nitures de  bureau  et  la  papeterie  de  luxe  se  signalent  par  l'importance  de  leur 
production.  Le  développement  de  ces  spécialités  s'explique  par  l'accroissement  des 
affaires  en  général  et  de  l'échange  des  correspondances  du  monde  élégant. 

10e  Groupe.  —  Ce  groupe  comprend,  comme  on  sait,  six  subdivisions  principales 
assez  homogènes,  moins  toutefois  la  sixième,  réservée  aux  industries  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  les  autres  cadres  de  l'enquête. 

1°  Instruments  de  précision,  de  musique  et  horlogerie.  —  La  réunion  de  ces 
diverses  branches  de  fabrication  donne  une  production  totale  de  66,040,233  fr.  : 
l'horlogerie  y  concourt  pour  18,883,880  fr.  ou  28  '/,  p.  100;  les  instruments  de 
précision  et  d'optique  pour  15,861,720  fr.  ou  24  p.  100;  les  instruments  de  musique 
de  toute  sorte,  à  cordes  ou  à  vent,  en  bois  et  en  métal,  pour  22,270,973  fr.  ou 
33  p.  100.  L'industrie  des  phares,  comprise  dans  cette  subdivision,  y  est  portée 
pour  3,865,000  fr. 

2°  Peaux  et  cuirs.  —  Cette  fabrication  produit  un  chiffre  total  de  100,881,795  fr. 
La  tannerie,  l'industrie  la  plus  importante  du  groupe,  donne  35,887,695  fr.  ou  plus 
de  34  p.  100;  les  cuirs  23,128,950  ou  23  p.  100;  la  corroyerie  17,358,450  fr.  ou 
à  peu  près  17  p.  100.  Viennent  ensuite  les  maroquineries  et  les  fabriques  des  cuirs 
vernis.  Les  communes  annexées  ont  fourni  au  recensement  d'importants  établisse- 
ments dans  cette  spécialité. 

3°  Carrosserie  et  équipements  militaires.  —  L'importance  des  affaires  du  groupe 
est  de  93,849,195  fr.  La  carrosserie  est  comprise  dans  ce  résultat  pour  25,117,700  fr. 
ou  27  p.  100;  la  sellerie  pour  12,274,260  fr.  ou  13  p.  100;  la  fabrication  des  équi- 
pements militaires,  concentrée  dans  un  nombre  relativement  restreint  d'établisse- 
ments, pour  23,117,000  fr.;  les  layetiers-emballeurs,  dont  la  multiplication  des 
lignes  de  fer  et  le  développement  de  l'exportation  ont  accru  rapidement  le  nombre 
depuis  quelques  années,  pour  18,720,860  fr. 

4°  Boissellerie,  vannerie,  brosserie.  —  Cette  subdivision,  qui  embrasse  une  indus- 
trie très-restreinte,  a  fait  en  1860  pour  27,075,353  fr.  d'affaires,  dont  11,712,510  fr, 
pour  la  brosserie  seulement. 

5°  Articles  de  Paris.  —  Dans  les  industries  que  renferme  ce  groupe  (1 27,546,540  fr. 
d'affaires),  l'article  des  fleurs  artificielles  tient  le  premier  rang;  ses  produits  s'élèvent 
à  la  somme  de  28,082,013  fr.  Viennent  ensuite  les  parapluies  et  ombrelles,  repré- 
sentant 18,344,930  fr.;  la  tabletterie,  11,085,137  fr.;  les  coiffures,  10,216,377  fr.; 
le  cartonnage  et  le  pastillage,  8,929,950  fr.;  la  bimbeloterie,  8,534,990  fr.  ;  les 
portefeuilles  et  articles  de  maroquinerie,  7,104,200  fr.;  les  boutons  de  métal  et 
tissu,  6,463,000  fr.;  la  plumasserie,  5,551,900  fr.;  la  fabrication  de  peignes, 
5,360,900  fr.;  les  nécessaires,  5,086,253  fr.;  les  boutons  en  corne  et  nacre, 
4,763,850  fr.;  les  éventails,  4,763,440  fr.;  les  gaines,  2,810,700  fr.;  les  articles  de 
pèche,  448,900  fr.  Dans  chacun  de  ces  chiffres  figure  une  somme  importante  de 
salaires  payés  à  des  ouvriers  dont  le  goût  et  l'intelligence  représentent  un  précieux 
capital.  L'enquête  a  constaté  la  prospérité  de  Yarlicle  Paris,  qui  est,  pour  le  pays, 
une  source  de  bien-être  à  l'intérieur  et  l'objet  d'un  commerce  d'exportation  consi- 
dérable. 

6°  Industries  non  groupées.  —  On  a  recensé  sous  cette  dénomination  toutes  les 
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industries  qui  n'ont  pas  paru  pouvoir  se  rattacher  à  un  des  groupes  précédents. 
Ces  industries,  sans  aucun  rapport  entre  elles,  donnent  comme  importance  d'af- 
faires un  total  de  141,140,294  fr.  On  peut  signaler  comme  les  plus  importantes  les 
industries  des  bois  et  charbons  en  gros  et  au  détail  qui  comptent  pour  près  de 
60  millions  de  francs;  les  hôtels  et  appartements  meublés  pour  plus  de  39  millions. 
Les  voitures  de  remise  et  de  place,  qui  ne  comprennent  ni  les  omnibus,  ni  le  ser- 
vice de  la  Compagnie  impériale,  ont  déclaré  un  produit  de  près  de  10  millions. 
Les  maraîchers,  dont  le  nombre  se  restreint  chaque  jour  à  l'intérieur  de  Paris,  ont 
donné  4,933,239  fr.;  les  horticulteurs  et  jardiniers,  2,671,330  fr.;  les  établissements 
de  bains  chauds,  qui  se  sont  multipliés  depuis  la  dernière  enquête,  3,669,670  fr.; 
les  bains  froids,  le  dixième  à  peine,  soit  345,000  fr.1 

IV.  LOYERS. 

Les  loyers  payés  par  l'industrie  de  Paris  se  sont  élevés  en  1860  à  la  somme  totale 
de  107,390,710  fr.  Cette  somme  résulte  tant  des  déclarations  des  industriels  loca- 
taires que  des  estimations  faites  de  la  valeur  locative  des  lieux  occupés  par  les 
industriels  propriétaires.  Ce  chiffre,  rapporté  à  la  valeur  totale  des  affaires,  donne 
une  proportion  de  3.18  p.  100. 

Le  tableau  suivant  indique  la  valeur  des  loyers  par  groupe  d'industries,  rappro- 
chée de  sa  part  dans  le  chiffre  total  des  affaires. 

Montant  Proportion  Proportion  Loyer 

des  dansTensemble    dans  l'importance  par 

loyers.  des  loyers.  des  affaires.  établissement. 

1°  Alimentation 35,222,976f  32.80  3.24^.100.  1,212' 

2°B;Uiment 5,489,185  5.12  1.74  —  1,021 

3°  Ameublement 6,590,064  6.14  3.30  —  892 

4°  Vêtement 16,040,810  14.94  3.53  —  674 

5°  Fils  et  tissus 2,914,509  2.72  2.43  —  1,028 

6°  Gros  métaux 4,130,829  3.85  2.52  —  1,201 

7°  Métaux  précieux 2,782,641  2.59  1.52  —  870 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques.    4,635,371  4.31  2.39  —  1,705 

9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  .  .    2,815,801  2.62  2.99  —  1,021 

il0  Instruments  de  précision,  de  mu- 
sique et  horlogerie  2,014,034  1.87  3.05  —  896 
2°  Peaux  et  cuirs 997,730  0.93  0.95  —  1,456 
3°  Carrosserie  et  équipements  mili- 
taires      2,773,132  2.58  2.95  —  1,595 

i4°Boissellerie,  vannerie,  bronzerie.        919,184  0.85  3.31  —  672 

[5°  Articles  de  Paris 4,571,879  4.26  3.50  —  890 

*6°  Industries  non  groupées 15,492,565  14.42  4.58  —  1,648 

107,390,710     100.00      3.18     —        1,061 

Ces  rapprochements  assignent  à  l'alimentation  32.80  p.  100  des  loyers,  soit 
presque  un  tiers  de  l'ensemble;  vient  ensuite  le  vêlement  pour  14.94  p.  100.  Parmi 

l.  Quelques  statisticiens  ont  eu  la  pensée  de  rapporter  le  cbiffre  des  affaires  de  chacune  des  in- 
dustries de  Paris  au  nombre  de  ses  habitants.  Mais  d'une  part,  la  plus  grande  partie  des  industriels 
de  Paris  travaillent  pour  l'exportation,  et  de  cette  exportation  même  on  ne  connaît  approximative- 
ment que  celle  qui  a  l'étranger  pour  destination,  la  valeur  des  envois  en  province  ne  pouvant  être 
constatée.  De  l'autre,  en  admettant  qu'on  connût  exactement  la  quantité  de  produits  fabriqués  à 
Paris  et  consommés  sur  place,  on  ne  pourrait  déterminer  la  consommation  totale  des  habitants  de 
Paris,  qu'à  la  condition  de  savoir  en  même  temps  la  quantité  de  ceux  de  ces  produits  qui  ont  été 
importés  soit  de  la  province,  soit  de  l'étranger,  ce  qui  serait  très-difficile,  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  envois  de  la  province. 
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les  industries  qui  payent  les  moindres  loyers,  à  raison  de  l'éloignement  de  leurs 
ateliers  du  centre  de  la  ville,  nous  trouvons  le  bâtiment  qui  a  fourni  174,  et  les 
peaux  et  les  cuirs  0.95  p.  100. 

Le  rapport  des  loyers  à  l'importance  des  affaires  montre  que  les  plus  gros  loyers 
sont  payés  par  les  industries  de  consommation  domestique.  Les  industries  diverses, 
le  vêtement,  les  articles  de  Paris,  l'ameublement,  l'alimentation,  constituent  les 
éléments  les  plus  considérables  du  rendement  de  l'immeuble  parisien.  La  nécessité 
pour  ces  commerces  d'établir  leur  exploitation  au  centre  de  la  capitale  dans  les  con- 
ditions spéciales  de  luxe  et  d'élégance  aggrave  pour  eux,  dans  une  proportion  no- 
table, les  cbarges  locatives,  relativement  bien  moins  lourdes  pour  les  grandes 
industries. 

La  valeur  du  loyer  par  établissement  ne  donne  pas,  à  cet  égard,  des  notions  aussi 
précises,  cette  valeur  dépendant  de  l'importance  des  locations,  qui  est  bien  plus 
grande  dans  les  industries  employant  un  grand  nombre  d'ouvriers,  que  dans  celles 
où  la  plus  notable  partie  du  travail  se  fait  par  des  ouvriers  isolés,  ou  travaillant 
en  chambre. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler,  à  l'occasion  de  la  question  des  loyers,  que 
l'ancien  Paris  figure  au  total  pour  92,353,007  fr.  ou  86  p.  100,  et  les  communes 
annexées  pour  15,037,703  fr.  ou  14  p.  100;  dans  la  ville  tout  entière,  la  rive 
droite  pour  84,  et  la  rive  gauche  pour  16  p.  100. 

V.  OUVRIERS. 

Nombre  des  ouvriers.  —  Le  nombre  des  ouvriers  proprement  dits,  recensés  par 

l'enquête  de  1860,  s'est  élevé  à  416,811  se  décomposant  ainsi  : 

Ouvriers 285,801 

Ouvrières 105,410 

Enfants  au-dessous  de  16 ans ImS™ 'fî'Ss? 

416,811 
A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  : 

1°  Les  patrons  travaillant  seuls 62,199 

2°  Les  sous-entrepreneurs  classés  comme  façonniers 26,242 

3°  Les  ouvriers  attachés  aux  établissements  publics  ou  privés,  recensés  a  part  .     45,028 

133,469 

D'où  il  ressort,  pour  le  nombre  des  ouvriers  employés  à  Paris,  un  chiffre  de 
550,280,  représentant  environ  le  tiers  de  la  population  totale  sédentaire. 

En  ne  tenant  compte  que  des  416,811  ouvriers  de  la  première  catégorie,  on 
trouve  qu'ils  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  groupes  de  l'industrie 
parisienne  : 

Ouvriers  par 

établissement. 

1°  Alimentation 38,859  1.3 

2"  Bâtiment 71,242  13.2 

3°  Ameublement 37,951  5.0 

4°  Vêtement 78,377  3.3 

5°  Fils  et  tissus 26,810  9.4 

6"  Gros  métaux 28,866  8.4 

7°  Métaux  préciaux 18,731  5.9 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques.  14,397  5.3 

A  reporter 315,233 
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Ouvriers  par 
établissement. 

Report 315,233 

9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  .  .  19,507  7.1 
1°  Instruments  de  précision,  de  mu- 
sique et  horlogerie  11,828  5.2 

12°  Peaux  et  cuirs 6,597  10.2 

.n„  3°  Carrosserie  et  équipements  mili- 

1U  i     taires 18,584  10.7 

J4°  Boissellerie,  vannerie,  bronzerie.  4,390  3.2 

[5°  Articles  de  Paris 25,698  5.0 

6°  Industries  non  groupées 14,974  1.6 

416,811  4l 

Le  groupe  du  vêlement,  porté  pour  78,377  ouvriers,  occupe  donc  le  plus  grand 
nombre  de  bras;  vient  immédiatement  après  l'industrie  du  bâtiment,  qui,  depuis 
plus  de  dix  ans,  contribue  si  largement,  par  la  continuité  de  ses  travaux,  au  bien- 
être  des  classes  laborieuses.  Sur  les  71,242  ouvriers  recensés  dans  ce  groupe,  ont 
été  trouvés  31,676  maçons. 

Quand  on  rapproche  le  nombre  des  ouvriers  de  celui  des  établissements  indus- 
triels, on  en  trouve  à  peine  4  par  établissement.  Cette  moyenne  n'est  considéra- 
blement dépassée  que  dans  le  groupe  du  bâtiment,  l'industrie  des  fils  et  tissus, 
l'industrie  des  métaux  et  l'imprimerie;  et  parmi  les  subdivisions  du  10e  groupe, 
que  dans  l'industrie  des  peaux  et  cuirs  et  de  la  carrosserie.  C'est  dans  le  groupe  de 
l'alimentation  et  dans  les  industries  non  groupées  que  cette  proportion  atteint  son 
minimum. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  proportion  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants 
qu'occupe  chaque  groupe  d'industries  : 

Nombre  Nombre 

„  „  „   ,    .  de  femmes       d'enfants 

Homme».  Femmes.  Enfants.  nmlr  ln0        pour  10f, 

hommes.         adultes. 

1°  Alimentation 29,842  7^610  1,407  25.5  3.7 

2°  Bâtiment 70,116  35  1,091  »  1.6 

3"  Ameublement 30,254  3,471  4,226  11.4  12.5 

4°  Vêtement 27,074  47,380  3,923  174.8  5.3 

5°  Fils  et  tissus 9,592  15,327  1,891  159.6  7.6 

6°  Gros  métaux 26,455  1,052  1,359  4.0  4.9 

7°  Métaux  précieux , 11,395  3,580  3,756  31.4  25.1 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques.  .  10,263  3,189  945  31.0  7.0 

9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  .  .  13,191  4,225  2,091  32.0  12.0 

10"  Industries  diverses 57,679  19,541  4,851  33.9  6.3 

285,861    105,410    25,540       36.8         6.5 

Ce  tableau  démontre  le  rôle  important  réservé  aux  femmes  et  aux  enfants  daïïs 

l'industrie  de  Paris;  sur  416,811  ouvriers  recensés,  le  nombre  des  femmes  n'est 

pas  moindre  de  105,410;  celui  des  enfants  de  25,540.  Ces  chiffres,  certes,  sont 

relativement  considérables,  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  plusieurs  industries, 

et  notamment  celle  du  bâtiment,  qui  emploie  à  elle  seule  71,242  ouvriers,  sont 

exclusivement  exercées  par  des  hommes.  —  Pour  deux  groupes,  le  vêtement  et  les 

tissus,  les  femmes  sont  plus  nombreuses  que  les  hommes;  elles  sont  également  en 

nombre  considérable  dans  les  groupes  1,7,8,  9  et  10  (l'alimentation,  l'industrie 

des  métaux  précieux,  la  parfumerie,  la  gravure  et  les  articles  de  Paris). 

Cette  intervention  essentiellement  variée  et  multiple  de  la  femme  dans  l'industrie 

parisienne  lui  donne  une  physionomie  qui  lui  est  propre  et  crée,  pour  plusieurs 

branches  de  la  production,  la  source  d'un  commerce  important  avec  l'étranger. 
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Des  25,540  enfants  au-dessous  de  16  ans  recensés  dans  les  ateliers  de  Paris, 
19,059  garçons  sont  répandus  assez  également  dans  les  divers  groupes  d'industries; 
il  n'est  toutefois  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  leur  nombre  est  relative- 
ment plus  grand  dans  les  groupes  de  l'ameublement,  des  métaux  précieux,  de  l'im- 
primerie et,  dans  le  10e  groupe,  des  articles  de  Paris.  La  présence  des  enfants  dans 
ces  groupes  véritablement  industriels  atteste  la  bonne  direction  donnée  par  les 
chefs  de  famille  à  l'intelligence,  au  travail  de  leurs  enfants. 

Dans  les  25,540  enfants,  on  compte  19,742  apprentis,  dont  14,161  garçons  et 
5,581  filles.  La  durée  de  l'apprentissage  varie,  pour  presque  tous  les  garçons, 
entre  3  et  4  ans,  et  pour  les  filles,  entre  2  et  3  ans.  La  plupart  de  ces  apprentis- 
sages se  font  sans  contrat.  On  en  compte,  en  effet,  15,219  de  cette  nature  sur 
19,742,  soit  77  p.  100.  —  La  plupart  de  ces  enfants  sont  patronnés  par  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs;  on  n'en  compte,  en  effet,  que  814  qui  le  soient  par  des  associa- 
tions civiles  ou  religieuses.  —  Enfin,  sur  le  nombre  total  des  apprentis,  11,666 
logent  chez  leurs  patrons  et  8,076  chez  leurs  parents.  La  part  des  patrons  est  dès 
lors  d'environ  60,  et  celle  des  parents  de  40  p.  100. 

VI.  SALAIRES. 

La  question  des  salaires,  qui  touche  à  la  fortune  publique,  à  la  paix  de  la  cité,  à 
la  sécurité  et  au  bien-être  des  ouvriers,  soulève  un  des  plus  intéressants  et  des 
plus  graves  problèmes  mis  à  l'étude  par  notre  société  contemporaine.  C'est  en  vue 
d'en  faciliter  l'examen  qu'on  a  cru  devoir  constater,  avec  le  nombre  des  ouvriers, 
les  prix  des  journées  de  travail  appliqués  à  chacun  d'eux. 

En  matière  de  salaire,  les  moyennes  présentent  peu  d'intérêt;  le  chiffre  réel, 
déterminé  avec  précision  dans  la  mesure  pour  laquelle  il  profite  à  l'ouvrier,  pouvait 
seul  servir  de  base  à  d'utiles  investigations  et  à  des  déductions  logiques.  Aussi 
a-t-on  pensé  qu'il  convenait,  pour  se  rapprocher  plus  exactement  de  la  vérité,  de 
multiplier  les  subdivisions.  —  Le  tableau  des  salaires  a  donc  été  dressé,  en  frac- 
tionnant en  32  classes  pour  les  hommes,  et  18  pour  les  femmes,  les  prix  de  jour- 
née payés  à  Paris. 

On  doit  faire  observer  que  le  tableau  des  salaires  s'applique  aux  416,81 1  ouvriers 
compris  dans  le  paragraphe  précédent,  déduction  faite  des  19,742  enfants  au-des- 
sous de  16  ans,  qui  constituent  les  apprentis  non  salariés. 

Hommes.  —  Les  hommes,  au  nombre  de  290,759,  reçoivent  des  salaires  qui 
varient  de  0f,50  à  20  fr.  par  jour.  Ces  salaires,  subdivisés  en  32  classes  et  en  3  sec- 
tions, nous  paraissent  exprimer  assez  exactement  les  différentes  aptitudes  de  l'ou- 
vrier parisien. 

Une  1re  section,  comprenant  les  journées  de  moins  de  1  fr.  à  3  fr.,  représente 
plus  particulièrement  les  auxiliaires  de  l'ouvrier,  enfants,  hommes  de  journée  et 
ouvriers  non  encore  exercés. 

Une  2e  section,  relative  aux  salaires  de  3  fr.  à  6  fr.,  s'applique  à  la  généralité  des 
ouvriers  proprement  dits. 

La  3e  (salaires  de  6  fr.  à  20  fr.)  renferme  les  ouvriers  d'une  habileté  exception- 
nelle ou  produisant  un  travail  artistique. 
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La  lre  section  comprend  64,080  ouvriers;  la  2e,  211,621;  la  3e,15,058. 

En  combinant  les  prix  de  journée  avec  l'effectif  des  ouvriers,  on  obtient  les 
salaires  moyens  ci-après  : 

2  fr.  29  c.  pour  la  Ve  section,  4  fr.  51  c.  pour  la  2e  et  7  fr.  55  c.  pour  la  3e. 

La  1re  section  se  composant  principalement  d'enfants,  d'hommes  de  journée  et 
autres  dont  le  plus  grand  nombre  reçoit,  en  outre,  gratuitement  la  nourriture,  le 
chauffage  et  l'éclairage,  on  comprend  qu'il  n'est  pas  permis  logiquement  de  la  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  comme  élément  constitutif  de  la  moyenne  des  salaires. 

Les  mêmes  motifs  d'exception  s'appliquent  à  la  3e  section,  composée  seulement 
de  15,058  ouvriers.  Le  tiers  de  ces  ouvriers,  soit  5,164,  touche,  en  effet,  un  salaire 
de  7  fr. ,  et  représente  l'élite  de  la  population  ouvrière  de  Paris.  Quant  aux  rémuné- 
rations plus  élevées,  elles  représentent  particulièrement  le  prix  de  journée  de 
contre-maîtres  ou  d'artistes  industriels. 

La  2e  section,  qui  compte  211,621  ouvriers,  exprime  mieux  que  toutes  les  autres 
la  vraie  moyenne.  Les  plus  forts  salaires  de  cette  section  se  trouvent  dans  les  indus- 
tries du  bâtiment,  de  l'ameublement  et  de  la  construction  des  machines. 

Femmes.  —  Les  salaires  des  femmes,  au  nombre  de  106,310,  ont  également  été 
divisés  en  trois  sections.  La  1re  comprend  principalement  les  jeunes  filles  au-dessous 
de  16  ans  et  les  femmes  qui  cherchent  dans  le  travail  à  l'aiguille  une  ressource 
complémentaire.  Ces  ouvrières,  dont  la  plupart  sont  nourries,  couchées  et  blan- 
chies, s'élèvent  à  17,203  et  touchent  une  journée  de  0f,50  à  0f,75.  —  Dans  la  2e, 
qui  compte  88,340  femmes,  c'est-à-dire  la  majorité  des  ouvrières  proprement  dites, 
elles  gagnent  de  1  f,50  à  4  fr.  et  réalisent  ensemble  une  moyenne  de  2 f, 14  par  jour. 
C'est  celle  qui  doit  servir  de  base  pour  l'appréciation  vraie  du  salaire  des  femmes 
à  Paris.  —  Dans  la  3e,  qui  ne  compte  que  767  femmes,  rémunérées  comme  direc- 
trices d'atelier  ou  comme  employées  à  un  travail  exceptionnellement  avantageux, 
le  salaire  varie  de  4 ',50  à  10  fr.,  soit  en  moyenne  5f,34. 

Enfants.  —  Le  tiers  des  enfants  reçoit  en  général  1  fr.  par  jour,  quelques  ap- 
prentis touchent  jusqu'à  2f,25;  mais  comme  ils  sont  généralement  logés,  nourris 
et  blanchis,  et  que,  d'ailleurs,  leurs  rémunérations  sont  entièrement  variables  et 
aléatoires,  il  n'a  pas  été  possible  d'établir,  en  ce  qui  les  concerne,  une  appréciation 
générale. 

VII.  DURÉE  DU  TRAVAIL. 

On  a  constaté,  pour  les  101,171  établissements  recensés,  que,  dans  6,929,  l'ou- 
vrier est  présent  pendant  moins  de  12  heures;  dans  37,061,  il  reste  12  heures; 
dans  37,216,  plus  de  12  heures,  et  dans  19,065,  un  temps  illimité,  toujours  sauf 
déduction  de  2  heures  consacrées  aux  repas  du  matin  et  du  soir. 

Les  ouvriers  qui  restent  plus  de  12  heures  appartiennent  généralement  aux  éta- 
blissements relatifs  à  l'alimentation.  Dans  ces  établissements,  la  journée  commence 
de  grand  matin  et  ne  se  termine  que  très-avant  dans  la  nuit;  mais  on  y  trouve,  en 
compensation,  de  nombreuses  alternatives  d'activité  et  de  repos. 

A  l'atelier,  c'est-à-dire  dans  l'industrie  proprement  dite,  le  travail  est,  heures  de 
repos  déduites,  de  10  heures  effectives.  Cette  durée  tend  chaque  jour  à  décroître, 
et  on  ne  pourrait  que  s'en  féliciter  si  la  population  ouvrière  en  profitait  pour 
accroître  le  temps  consacré  au  développement  intellectuel. 
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VIII.  MORTE-SAISON. 


La  stagnation  périodique  des  affaires,  à  certaines  époques  de  l'année,  est  une 
condition  commune  à  la  plupart  des  industries.  Cette  stagnation  ne  saurait  être 
considérée  comme  étant  toujours  une  cause  d'embarras  ou  de  gêne  pour  l'indus- 
triel; en  fait,  elle  lui  permet  de  réparer  son  outillage  et  de  préparer  de  nouveaux 
articles  de  vente.  Mais  elle  représente  inévitablement,  pour  l'ouvrier  sans  pré- 
voyance ou  cbargé  de  famille,  un  temps  d'épreuve,  de  privation  et  de  souffrance. 
Dans  les  industries  où  la  morte-saison  se  produit  annuellement  avec  une  régularité 
en  quelque  sorte  normale,  telle  que  le  bâtiment  par  exemple,  le  bien-être  des  classes 
ouvrières  n'en  est  que  peu  sensiblement  affecté,  parce  qu'elles  se  tiennent  en  garde 
contre  un  temps  de  chômage  prévu,  et  que  les  économies  accumulées  ou  un  autre 
travail  viennent  faire  face  aux  besoins  du  chef  de  famille. 

Des  101,171  industriels  recensés,  36,356  ont  déclaré  subir  chaque  année  une 
morte-saison;  64,815  ont  déclaré  en  être  exempts.  C'est  un  rapport  de  36  à  60 
p.  100;  mais  on  peut  juger  par  le  tableau  suivant  que  ce  rapport  est  bien  loin  d'être 
le  même  dans  les  différents  groupes. 


1°  Alimentation 

2°  Bâtiment 

3°  Ameublement 

4°  Vêtement 

5°  Fils  et  tissus 

6°  Gros  métaux 

7°  Métaux  précieux 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques. 

9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  .  . 

1°  Instruments  de  précision,  de  mu- 

[     sique  et  horlogerie 

12°  Peaux  et  cuirs 

ir.0/3°  Carrosserie  et  équipements  mili- 
taires   

J4°  lîoissellerie,  vannerie,  bronzerie. 

[5°  Articles  de  Paris 

6°  Induslries  non  groupées 


InduMrii-'lii 

avec 

sans 

morte-saison. 

nnirte-saisoii. 

P.  100. 

Y.  100. 

5 

95 

67 

33 

57 

43 

49 

51 

44 

56 

37 

63 

58 

42 

28 

72 

40 

60 

40 

60 

39 

61 

50 

50 

35 

65 

64 

36 

36 

64 

36  64 


Ainsi  le  minimum  de  la  morte-saison  (5  p.  100)  a  été  constaté  dans  l'alimentation 
et  le  maximum  (67  p.  100)  dans  le  bâtiment,  groupe  après  lequel  se  place  immé- 
diatement celui  des  articles  de  Paris  (64  p.  100).  Ces  différences  se  reproduisent 
dans  les  industries  d'un  même  groupe. 

IX.  MŒURS  ET  HABITUDES. 

Sous  ce  titre  on  a  réuni  tous  les  faits  de  l'enquête  qui  sont  exclusivement  relatifs 
à  l'existence  des  ouvriers  considérés  au  point  de  vue  du  logement,  de  l'instruction 
et  de  la  conduite. 

Logement.  —  Sur  un  total  de  397,069  ouvriers,  défalcation  faite  des  apprentis 
au  nombre  de  19,742,  36,176  demeurent  chez  leurs  patrons,  286,284  sont  dans 
leurs  meubles,  et  74,609  logent  en  garni. 
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Le  tableau  suivant  indique  quelle  est,  par  groupe,  leur  répartition  propor- 
tionnelle : 


1°  Alimentation 

2°  Bâtiment 

3°  Ameublement 

4°  Vêtement 

5°  Fils  et  tissus 

6"  Gros  métaux 

7°  Métaux  précieux 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques. 

9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  . 

10°  Industries  diverses 


Sur 

100  ouvriers, 

logent 

die* 

dans  h'iirs 

le  patron. 

meubles. 

03 

29 

8 

» 

59 

41 

» 

83 

17 

4 

84 

12 

1 

86 

13 

1 

77 

22 

» 

92 

8 

8 

78 

14 

» 

88 

12 

10 

74 

16 

72  19 


Les  ouvriers  logés  par  les  patrons  sont  presque  exclusivement  célibataires;  ils 
appartiennent  en  général  au  groupe  de  l'alimentation.  Les  ouvriers  habitant  en  garni 
font  plus  particulièrement  partie  de  l'industrie  du  bâtiment;  venus  de  province,  pour 
la  plupart,  et  appelés  à  travailler  temporairement  à  Paris,  ils  changent  de  domicile 
en  même  temps  que  de  chantier.  On  en  compte  aussi  un  assez  grand  nombre  dans 
l'industrie  des  gros  métaux.  Les  rapports  qui  précèdent  prouvent,  d'ailleurs,  que  la 
plus  grande  majorité  des  ouvriers  parisiens  est  sédentaire.  C'est  une  garantie  de 
leur  moralité,  de  leur  bien-être. 

Instruction.  —  Malgré  les  efforts  multipliés  du  gouvernement  et  des  particuliers 
pour  répandre  l'instruction  dans  les  classes  ouvrières,  on  a  constaté  que,  sur 
397,069  ouvriers  des  deux  sexes,  47,760  ou  12  p.  100  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
—  Cette  proportion  varie  selon  les  divers  groupes  d'industries,  et  d'après  le  sexe  ou 
l'âge  des  ouvriers,  conformément  au  tableau  ci-après  : 

Proportion  p.  100  des  ouvriers  complètement  illettrés. 

Y  .  .  Adultes.  Enfants. 

des  ouvriers.   ..  ^V^""      "    „       '      ~~T?7, 

Hommes.    Femmes,    '.arçons.       Filles. 

1°  Alimentation 

2°  Bâtiment 

3°  Ameublement 

4°  Vêlement 

5°  Fils  et  tissus.  .  . 

6°  Gros  métaux 

7°  Métaux  précieux 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques. 
9°  Imprimerie,  gravure  et  papeterie.  .  . 

(1°  Instruments  de  précision,  de  mu- 

[     sique  et  horlogerie 

12°  Peaux  et  cuirs 

.()0J3°  Carrosserie   et  équipements   mili- 

Ilaires  
4°  Boissellerie,  vannerie,  bronzeric. 
5°  Articles  de  Paris 
6°  Industries  non  groupées 

~12         12     Tl        ÏÔ        Ï6~ 

11  résulte  de  ce  tableau  que  c'est  l'industrie  du  bâtiment  qui  renferme  le  plus 
rrand  nombre  d'ouvriers  dépourvus  de  toute  instruction.  —  On  sait  que  la  plupart 


6 

4 

16 

» 

» 

27 

27 

39 

15 

y> 

6 

5 

8 

11 

» 

8 

5 

10 

» 

» 

.    16 

12 

20 

9 

19 

10 

10 

15 

y> 

» 

4 

2 

4 

15 

» 

11 

5 

14 

19 

73 

3 

1 

8 

3 

5 

5 

5 

5 

» 

» 

18 

21 

7 

» 

» 

12 

10 

30 

» 

y> 

10 

9 

9 

43 

» 

6 

5 

6 

» 

» 

20 

21 

20 

39 

» 
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de  ces  ouvriers  viennent  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Creuse.  Le  groupe  des  fds  et 
tissus  vient  ensuite,  et  ce  résultat  s'explique  par  le  grand  nombre  de  femmes  ve- 
nues du  dehors  qu'il  emploie.  On  en  compte  encore  un  très-grand  nombre  dans  la 
section  des  peaux  et  cuirs  et  dans  les  industries  non  groupées,  la  plupart  des  ou- 
vriers de  ces  industries  étant  plutôt  des  domestiques  ou  des  hommes  et  femmes  de 
peine. 

La  proportion  trouvée  est  la  même  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes. 

La  moyenne  générale  de  l'instruction  des  filles  est  assez  sensiblement  inférieure 
à  celle  des  garçons.  Le  groupe  industries  chimiques  fournit  à  lui  seul  73  filles  p.  100 
absolument  dépourvues  d'instruction.  Ce  fait  anormal  se  produit  surtout  dans  l'in- 
dustrie des  allumettes  chimiques,  oit  on  n'a  pas  trouve  une  seule  fille  sachant  lire 
et  écrire.  Cette  industrie  insalubre  et  n'offrant  que  de  misérables  salaires,  se  recrute 
dans  les  familles  les  plus  pauvres  et  parmi  les  enfants  abandonnés. 

Conduite.  —  La  conduite  de  l'ouvrier,  d'après  les  renseignements  recueillis  au- 
près des  chefs  d'établissement,  a  donné  les  résultats  favorables  attestés  par  les 
chiffres  suivants  : 

Conduite  bonne .     90 

—  douteuse 5 

—  mauvaise 5 

100 
Tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  la  vie  de  l'ouvrier  de  Paris  reconnaîtront  l'exacti- 
tude de  ces  appréciations.  Si,  en  effet,  il  est  quelquefois  entraîné  par  la  légèreté  du 
caractère  et  par  des  tentations  qu'explique  l'existence  de  nombreux  lieux  de  plaisir, 
il  est  juste  de  reconnaître  qu'il  sait,  en  général,  faire  à  l'épargne  une  part  impor- 
tante. C'est  ainsi  que  les  sociétés  de  secours  ou  de  crédit  mutuel  se  propagent,  et 
qu'on  renonce  de  plus  en  plus  au  chômage  volontaire  du  lundi. 

X.  FORCES  MOTRICES. 

Le  rôle  que  jouent  aujourd'hui,  dans  la  production,  les  machines  à  vapeur,  est 

considérable.  On  a  cru  devoir  recenser  avec  soin  cette  partie  de  l'outillage  parisien. 

Il  a  été  trouvé  : 

1,189  machines  à  vapeur  d'une  force  totale  de 9,782  chevaux. 

11  locomobiles  d  une  force  totale  de 55       — 

8  forces  d'eau  d'une  force  totale  de 77       — 

501  manèges  mus  par  des  chevaux 501       — 

Ensemble  1,709  moteurs  représentant  .* 10,415       — 

Depuis  cette  époque,  l'invention  de  la  machine  Lenoir,  qui  se  prête  merveilleu- 
sement à  remplacer,  dans  une  foule  de  cas,  et  principalement  dans  la  construction, 
les  bras  des  ouvriers,  a  dû  considérablement  augmenter  celte  force. 

A  côté  des  machines  à  vapeur,  l'industrie  parisienne  fait  encore  emploi  de  nom- 
breux outils  mécaniques,  qui  ont,  depuis  plusieurs  années,  remarquablement  accru 
les  ressources  de  la  production. 

La  nomenclature  de  ces  outils  variés  ne  saurait  trouver  ici  sa  place;  mais  on  peut 
trouver,  dans  les  notices  particulières  affectées  par  la  publication  que  nous  analysons 
à  chaque  industrie,  le  nombre  des  bancs,  broches,  métiers  à  tisser,  dévidoirs,  des 
marteaux-pilons,  repoussoirs,  emporte-pièces,  découpoirs,  des  machines  à  percer, 
à  aléser,  à  tarauder,  des  laminoirs,  des  grues  à  vapeur,  etc.,  recensés  dans  les 
divers  ateliers  de  Paris. 
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XI.  DEBOUCHES  DES  PRODUITS. 


Les  expéditions  déclarées  à  la  sortie  de  la  douane  de  Paris  se  sont  élevées,  pour 
1860,  à  290  millions  environ;  mais  l'irrégularité  et  l'incertitude  des  déclarations  en 
douane,  l'usage  pratiqué  par  plusieurs  commerçants  parisiens  de  ne  présenter  leurs 
colis  qu'aux  douanes  frontières,  ne  permettent  pas  de  considérer  comme  exact  ce 
chiffre  de  290  millions. 

Le  montant  total  des  exportations  en  1860,  d'après  les  renseignements  recueillis 
par  l'enquête,  ne  saurait  être  calculé  à  moins  de  347,349,098  fr. 

Les  principaux  pays  d'exportation  sont  :  les  États-Unis  (23.33  p.  100)  et  l'Angle- 
terre (10  p.  100).  Viennent  ensuite  la  Russie,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie  et  l'Alle- 
magne. Ces  sept  pays  réunis  absorbent  55.20  p.  100  de  l'exportation  parisienne.  Les 
autres  pays  réunis  n'en  reçoivent  que  6.59  p.  100;  enfin  38.21  p.  100  représentent 
la  valeur  des  marchandises  livrées  par  les  industriels  aux  commissionnaires  pour  l'ex- 
portation et  sur  les  destinations  desquelles  aucun  renseignement  n'a  pu  être  obtenu. 

Le  rapport  du  montant  de  l'exportation  avec  la  fabrication  varie  pour  chaque 
groupe  dans  les  proportions  suivantes: 


1"  Alimentation 7 

2°  Bâtiment 4 

3°  Ameublement 14 

4°  Vêtement 17 

5°  Fils  et  tissus 21 

6°  Gros  métaux 24 

7°  Métaux  précieux 22 

8°  Industries  chimiques  et  céramiques.  13 

9°  Imprimerie ,  gravure  et  papeterie  .  .  12 


j  1°  Instruments  de   précision ,   de 

l     musique  et  horlogerie 33 

12°  Peaux  et  cuirs 25 

|3°  Carrosserie  et  équipements  mili- 

10°',     taires 11 

4°  Boissellerie ,    vannerie,    bron- 

zerie 1 

5°  Articles  de  Paris 20 

6°  Industries  non  groupées 4 

Le  maximum  de  l'exportation  appartient  donc  à  la  lre  partie  du  10e  groupe 
(instruments  de  précision,  de  musique  et  horlogerie).  Viennent  ensuite  les  articles 
de  Paris,  les  peaux  et  les  cuirs,  les  machines,  la  bijouterie  et  la  passementerie.  — 
L'exportation  est  également  considérable  pour  les  articles  de  vêtement,  la  parfu- 
merie (8e  groupe),  l'imprimerie  et  la  carrosserie. 

XII.  FAÇONNIERS. 

La  Chambre  de  commerce  a  pensé  qu'il  convenait  de  recenser  à  part  les  chefs 
d'entreprises  façonniers.  Ils  se  sont  trouvés  être  au  nombre  de  26,242,  dont 
12,868  hommes  et  13,374  femmes.  —  Le  montant  de  leurs  loyers  s'est  élevé  à 
4,392,578  fr.,  et  ils  ont  fait  pour  34,380,453  fr.  d'affaires. 

Ces  chefs  d'entreprises  façonniers,  dont  le  plus  grand  nombre  appartient  à  l'in- 
dustrie du  vêtement,  occupent  7,960  ouvriers,  qui  ont  été  compris  dans  le  chiffre 
total  sur  lequel  ont  porté  les  observations  qui  précèdent. 


En  résumé,  l'industrie  de  Paris  est  exercée  par  101,171  fabricants;  —  le  chiffre 
de  leurs  affaires  atteint  3,369,092,949  fr.;  —  les  lieux  occupés  par  l'usine,  la  fa- 
brique, l'atelier  représentent  une  valeur  locative  de  107,390,710  fr.;  —  les  ouvriers 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge  sont  au  nombre  de  416,811. 

Une  enquête  de  même  nature  avait  constaté,  en  1848,  64,816  fabricants  fai- 
sant pour  1,463,628,350  fr.  d'affaires  et  occupant  342,530  ouvriers. 

Une  comparaison  directe  n'est  pas  possible,  puisque  l'enquête  de  1860  comprend 
le  nouveau  Paris,  et  que  celle  de  1848  avait  laissé  en  dehors  de  ses  calculs  toute 
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la  banlieue  annexée.  Néanmoins,  si  l'on  mut  bien  considérer  que,  dans  l'impor- 
tance des  affaires,  les  nouveaux  arrondissements  n'entrent  tout  au  plus  que  pour 
un  cinquième,  on  peut  admettre  que,  de  1848  à  1860,  le  chiffre  des  affaires  s'est 
élevé  de  1,756,354,020  à  3,369,092,949  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  a  presque  doublé. 

«On  ne  pouvait  donner  une  meilleure  idée  de  l'immense  accroissement  de  la 
i  production  parisienne.  Cet  accroissement  répond  à  celui  de  la  fortune  publique  et 
«à  une  augmentation  générale  dans  les  salaires.  Ces  fécondes  conquêtes  grandiront 
«  encore,  grâce  à  la  sécurité  intérieure  et  à  la  paix  extérieure,  et  ce  ne  sera  pas  le 
«moindre  titre  de  gloire  de  l'Empereur.» 


IL 

Noie  sta/is//f/ur  .sur  le  r/ioléra  de  {832,  1849  cl  1854. 

Au  moment  où  le  choléra  vient  de  faire,  en  France,  sa  quatrième  apparition 
nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  renseignements 
que  l'Administration  a  pu  se  procurer  sur  les  trois  premières  invasions  de  ce  fléau. 
Les  documents  qui  suivent  sont  extraits  d'une  publication  émanée,  en  1862,  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sous  le  titre  de  :  l'Épidémie  du  choléra 
de  1854. 

Le  tableau  des  ravages  du  choléra  se  résume  ainsi  qu'il  suit  pour  les  86  dépar- 
tements : 


Saxi  8w* 


Il.ii-s 

i  bote)  i'|u<  * 


masculin.  féminin.  P0,,r 

100  babiUnti. 


Population  urbaine  .  .     28,807      27,355       50,162       0.57 
Population  rurale  .  .  .    40,821       46,485       87,306        0.33 


Totaux  et  moyenne.     69,628      73,840     143,468        0.40 

Ces  résultats  montrent  que,  si  le  fléau  a  sévi  fortement  dans  les  villes,  il  n'a  guère 
épargné  les  campagnes.  La  proportion  a  été  de  57  sur  10,000  habilants  dans  les 
villes,  et  de  33  dans  les  campagnes.  Pour  la  France  entière,  elle  s'est  élevée  à  40. 
Ces  proportions  correspondent  respectivement  à  1  décès  sur  174,  sur  303  et  sur 
247  habitants. 

Cette  mortalité  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit  suivant  les  mois  : 

Les  trois  derniers  mois  de  1853.  .  903 

Janvier  1854 56 

Février 23 


Mars 169 

Avril 612 

Mai 755 

Juin 3,894 

Report 6,412 


A  reporter 6,412 

Juillet 20,881 

Août 61,068 

Septembre 33,951 

Octobre 17,486 

Novembre 2,714 

Décembre 956 

Total 143,468 


On  voit  que  le  choléra,  sans  gravité  au  début  de  son  invasion,  n'a  pris  une  cer- 
taine intensité  que  dans  le  mois  de  juin,  pour  acquérir  son  apogée  en  août.  Sa 
presque  disparition,  en  décembre,  a  été  suivie  d'une  recrudescence  au  printemps 
de  l'année  suivante.  —  Mais,  cette  année,  son  action  a  été  assez  circonscrite  pour 
que  l'Administration  n'ait  pas  cru  devoir  en  prescrire  une  statistique  spéciale.  — 
En  moyenne,  on  peut  dire  que,  dans  les  71  déparlements  atteints,  le  choléra  a 
duré  140  jours. 
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Le  tableau  suivant  indique  comment  les  décès  cholériques  se  sont  répartis  par 
sexe  et  par  âge  : 


De  la  naissance  à  2  ans 
De  2  à  5  ans.  . 
De  5  à  15  ans  . 
De  15  à  20  ans 
De  20  à  40  ans 
De  40  à  60  ans 
Au-dessus  de  60  ans 


Totaux  et  moyenne 


Sexe 

Sexe 

Total. 

Décèi 

féminins 

masculin. 

féminin. 

pour 
100  masculin;. 

6,755 

6,317 

13,072 

94 

4,073 

3,955 

8,028 

97 

5,078 

4,480 

9,558 

88 

2,500 

2,578 

5,078 

103 

16,014 

15,387 

31,401 

96 

20,189 

20,849 

41 ,038 

103 

15,019 

20,274 

35,293 

135 

73,840    143,468        106 


69,628 

Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau  que  la  mortalité  a  frappé  surtout  les  individus 
de  l'âge  de  40  à  60  ans;  puis,  de  plus  de  60;  et  enfin,  de  20  à  40.  Il  signale  un 
certain  excédant  pour  le  sexe  féminin;  mais  cet  excédant  ne  se  produit  qu'aux  âges 
où  la  femme  meurt  habituellement  plus  que  l'homme,  c'est-à-dire  de  15  à  20  ans 
et  dans  les  âges  élevés. 

La  mortalité  cholérique  de  1854  a  été  supérieure  à  celle  de  1849  et  même  de 
1832.  En  effet,  en  1849,  l'épidémie  avait  enlevé  100,661  personnes  ou  seulement 
1  sur  352,  et  en  1832,  102,739,  soit  I  décès  sur  317  habitants. 

Si  le  choléra  de  1832  et  de  1849  a  produit  une  plus  profonde  impression,  c'est  qu'il 
s'est  manifesté  surtout  dans  les  villes,  tandis  que  le  choléra  de  1854  a  également 
frappé  sur  les  populations  agricoles.  Ajoutons  qu'en  1832  le  choléra  n'a  sévi  que 
sur  44  départements,  et  sur  49  en  1849,  tandis  que  71  départements  ont  été  plus 
ou  moins  atteints  en  1854. 

Une  différence  plus  gronde  encore  se  fait  remarquer  dans  le  nombre  des  communes 
atteintes;  on  en  compte,  en  effet,  en  1854,  5,364,  et  en  1849,  2,472  seulement. 

Le  rapport  des  décès  aux  malades  avait  été  de  1  sur  2.64  en  1832.  11  est  à  re- 
gretter que  ce  renseignement  intéressant  n'ait  pas  été  recueilli  pour  les  deux  autres 
années. 

Nous  avons  calculé,  par  département,  le  rapport  des  décès  cholériques  à  la  popu- 
lation. Nous  donnons  ici,  pour  chacune  des  trois  invasions  du  choléra,  les  20  dépar- 
tements qui  ont  le  plus  souffert: 

1832.  1840.  1854. 


Jlcparlements. 


Seine 

Sseinc-pt-Mnrno.  . 

Marne 

-Meuse 

Seine-et-Oise.  .  . 

Aisne 

Yonne   

Aube 

Oise 

Marne  (Haute-).  . 
Pas-de-Calais    .  . 

Somme 

Nord 

Loiret 

Finistère 

Moselle 

Seine-Inférieure  . 

Meurthe 

Eure-et-Loir  .  .  . 
Loir-et-Cher  .  .  . 


Décèl 

H-' 

holéri- 

pour  100 

ques. 

babil. 

21,958 

2.35 

7,385 

2.28 

6,867 

2.04 

4,581 

1.45 

6,067 

1.35 

6,786 

1.32 

3,384 

0.96 

2,208 

0.90 

3,409 

0.86 

1,922 

0.79 

5,104 

0.78 

3,606 

0.66 

6,040 

0.61 

1,801 

0.60 

2,986 

0.57 

2,187 

0.52 

2,804 

0.40 

1,476 

0.35 

865 

0.31 

703 

0.29 

92,139 

sur 

02,735 

Départements 


•Seine 

Nord 

Seine-et-Oise .  .  .  . 
Pas-de-Calais.  .  .  . 

Somme 

Aisne 

Oise 

Nièvre 

Bouches-du-llhône. 

Ardennes 

Marne 

Yonne  

Meuse 

Seine-Inférieure  .  . 
Charente -Infér.  .  . 
Loire-Inférieure  .  . 

Moselle 

Maine-et-Loire.  .  . 
Eure-et-Loir  .  .  .  . 
Meurthe 


. 

Décè. 

1),Y.  .- 

choléri- 

pour  100 

ques. 

habit. 

24,502 

1.73 

14,471 

1.26 

4,031 

1.18 

8,000 

1.15 

5,010 

0.88 

4,745 

0.85 

3,367 

0.83 

2,165 

0.67 

2,538 

0.60 

1,808 

0.55 

2,008 

0.54 

2,018 

0.52 

1,321 

0.40 

1,825 

0.39 

1,560 

0.33 

1,640 

0.31 

1,306 

0.29 

1,425 

0.28 

800 

0.27 

1,047 

0.23 

85,587 

sur 

100,661 

Départements, 


Décès         Décès 

choléri-    pour  100 

ques.         habit. 


Ariége 11,226  4.34 

Marne  (Haute-).  .  .  10,653  4.05 

Saône  (Haute-).  .  .  9,882  2.84 

Meuse 8,510  2.65 

Aude 4,380  1.78 

Pyrénées- Oriental.  3,051  1.68 

Marne 5,590  1.50 

Vosges 6,066  1.45 

Aube 3,100  1.26 

Bouches-du -Rhône.  5,848  1.13 

Côte-d'Or 4,409  1.12 

Yonne 3,524  1.11 

Var 3,494  1.09 

Vaucluse 2,341  0.98 

Meurthe 4,398  0.97 

Jura 2,825  0.89 

Seine 11,520  0.73 

Seine-et-Marne.  .  .  2,214  0.64 

Moselle 2,880  0.63 

Gard 2,495  0.62 

108,406 

sur 
143,468 
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Le  rapport  des  décès  cholériques  de  ces  20  départements  à  ceux  de  la  France 
entière  a  été,  en  1832,  de  90;  en  1849,  de  85,  et  en  1854,  de  75  p.  100  seulement. 

Ces  résultats  indiquent  que,  à  chaque  épidémie  nouvelle,  le  fléau  s'est  montré 
sur  un  plus  grand  nombre  de  points  et  que,  s'il  a  perdu  en  intensité,  il  a  gagné  en 
étendue. 

Si  l'on  étudie  le  tableau  ci-dessus  au  point  de  vue  de  la  position  géographique 
des  départements  qu'il  comprend,  on  remarque  que  le  choléra  a  sévi  presque  ex- 
clusivement sur  les  départements  du  nord-est,  de  l'est  et  du  sud-est.  On  n'y  trouve, 
en  effet,  aucun  département  du  centre  et  de  l'ouest. 

La  marche  du  fléau  n'offre  pas  la  môme  régularité  en  1849  et  en  1832.  Son  ap- 
parition, en  184-9,  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Finistère,  de 
la  Loire-Inférieure  et  de  la  Charente-Inférieure,  de  Maine-et-Loire  et  d'Eure-et- 
Loir  indique  un  écart  prononcé  du  nord-est  au  sud-ouest.  D'un  autre  côté,  la  ligne 
du  nord-est  gagne  le  Nord  proprement  dit  et  se  fixe,  à  peu  de  chose  près,  sur  le 
méridien  de  Paris,  comme  on  peut  le  voir  par  la  présence,  en  tète  de  la  liste,  des 
départements  de  la  Seine,  du  Nord,  de  la  Moselle,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Somme  et  de  l'Oise.  —  Nous  avons  dit  que  le  Centre  est  la  région  la  plus  favo- 
risée; il  n'est  sérieusement  atteint,  en  1849,  que  dans  le  département  de  la  Nièvre; 
en  1832,  dans  les  déparlements  du  Loiret,  de  Loir-et-Cber  et  d'Eure-et-Loir. 

On  ne  compte,  en  1854,  que  15  départements  qui  n'aient  pas  souffert,  et,  sauf 
la  Manche,  ces  départements  figurent  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  préservés  en 
1849  et  en  1832.  Enfin,  si  l'on  compare  ces  deux  dernières  années,  on  peut  remar- 
quer que  les  départements  non  atteints  sont  les  mêmes,  à  cinq  exceptions  près. 


III. 

Production  des  métaux  précieux. 

I.  MÉTAUX  PRÉCIEUX  EXTRAITS  DE  1848  A  1857. 

Période  de  1500  à  1848. 

Les  quantités  de  métaux  précieux  extraits  de  1500  à  1848  peuvent  s'estimer  de  la 
manière  suivante  (d'après  M.  Michel  Chevalier)  : 

L'Amérique  figure  pour  27,122  millions  de  francs  d'argent  et  10,028  millions  d'or. 
Parmi  les  pays  producteurs,  le  Mexique  figure  en  première  ligne,  pour  13,774 
millions  d'argent;  puis  viennent  le  Pérou  et  la  Bolivie,  pour  une  somme  à  peu  près 
équivalente,  13,059  millions.  Le  Chili  a  fourni  230  millions,  et  la  Nouvelle-Grenade 
58  millions. 

Pour  l'or,  le  Brésil  occupe  le  premier  rang  et  figure  pour  4,625  millions.  Vien- 
nent ensuite  par  ordre  d'importance  la  Nouvelle-Grenade,  1,952  millions;  le  Mexique , 
1,341  millions;  le  Pérou  et  la  Bolivie,  1,172  millions;  le  Chili,  862  millions,  et  les 
États-Unis,  76  millions  d'or. 

L'Europe  figure  dans  la  production ,  pendant  la  même  période,  pour  2,330  millions 
d'argent  et  1,600  millions  d'or.  Les  pays  producteurs  principaux  étaient  la  Bussie 
et  la  Sibérie.  L'Afrique  a  produit,  en  or  provenant  de  la  Guinée,  2,500  millions. 

De  sorte  que  la  quantité  totale  de  métaux  précieux  produits  en  1848,  en  y  com- 
prenant 1  milliard  de  notre  monnaie  supposé  existant  comme  provenant  des  siècles 
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antérieurs  à  l'an  1500,  soit  700  millions  d'argent  et  300  millions  d'or,  fournissait 
le  total  de  44,578  millions,  dont  30,152  d'argent  et  14,426  d'or. 

Période  de  1848  à  1851. 

La  période  de  1848  à  1857  fournit  un  résultat  général  de  8,183  millions  qui  se 
décomposent  en  2,179  millions  d'argent  et  6,004  millions  d'or. 

La  production  d'or  de  l'Amérique  a  été  de  2,953  millions,  savoir:  2,508  millions 
de  Californie,  et  445  millions  des  autres  pays,  tels  que  Mexique,  Nouvelle-Grenade, 
Brésil ,  etc. 

Celle  de  l'Australie  s'est  élevée  à  1,695  millions. 

En  Europe,  on  estime  la  quantité  mise  au  jour  à  678  millions  pour  la  Russie,  et 
65  millions  pour  les  autres  pays,  soit  en  tout  743  millions. 

L'Asie  a  fourni  505  millions  provenant  surtout  des  îles  de  la  Sonde  et  de  l'Aman. 

Enfin  l'Afrique  figure  pour  108  millions. 

La  production  d'argent  classe  les  différents  pays  dans  l'ordre  suivant: 

Proportion 

„.,..  p.  100 

Million*.  .    ,H         . 

de  la  produc- 
tion totale. 

1.  Mexique 1,289  59.29 

2.  Pérou 212  9.70 

3.  Chili 210  9.66 

4.  Espagne 99.6  4.58 

5.  Bolivie 92.6  4.21 

6.  Autriche 59.4  2.73 

7.  Saxe 42.2  1.94 

8.  Russie 33  1.51 

9.  Angleterre 31.7  1.45 

10.  Turquie 22  1.01 

11.  Hartz 20.10  0.92 

12.  Prusse 13.80  0.63 

13.  Étais-Unis 13  0.55 

14.  États  Scandinaves 12.10  0.54 

15   Nouvelle-Grenade 11  0.45 

16.  Australie.  .  .- 9  0.41 

17.  France  et  Belgique 7  0.32 

18.  Italie  et  le  reste  de  l'Allemagne.   .  2.10  0.09 

19.  Brésil 0.80  0.01 

Ces  diverses  sommes  constituent  une  valeur  de  : 

9  millions  pour  l'Australie 
1,827       —       pour  l'Amérique. 
321       —      pour  l'Europe. 
22         -      pour  l'Asie. 

Total.  .  .  2,179 

Ces  tableaux  ont  été  construits  en  prenant  pour  base  les  calculs  de  M.  Michel 
Chevalier  en  1848,  complétés  par  les  données  diverses  des  différents  auteurs  qui 
après  lui  ont  traité  le  sujet.  La  classification  de  la  production  de  l'argent,  qui,  durant 
la  dernière  période,  paraît  fort  régulière  et  normale,  est  obtenue,  en  faisant  cadrer 
les  moyennes  de  M.  Levasseur  avec  le  travail  statistique  du  Rév.  H.  Lamborn,  re- 
latif à  l'année  1855. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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IV. 

Les  accidents  en  Europe. 

(fin.) 

On  a  constaté  en  outre  1,018  accidents  non  mortels,  dont  889  afférents  au  sexe 
masculin  et  129  à  l'autre  sexe  (145  femmes  pour  100  hommes).  Ainsi  un  quart 
seulement  des  accidents  n'est  pas  mortel.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  pour 
chaque  nature  d'accidents,  1°  le  nombre  absolu  des  accidents  mortels;  2°  celui  des 
accidents  non  mortels;  3°  le  rapport  des  premiers  (ramenés  à  100)  aux  seconds; 
4°  le  rapport  des  individus  du  sexe  féminin  pour  chaque  nature  de  décès  accidentels, 
mortels  ou  non,  à  ceux  du  sexe  masculin  (ramenés  à  100). 
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En  se  reportant  au  tahleau  des  accidents  d'après  leurs  causes,  on  remarque  que 
les  asphyxies  par  l'eau,  la  foudre,  les  poisons  et  gaz  délétères,  n'ont  fourni  que  des 
cas  mortels.  Les  plus  nombreux  de  ces  accidents  ont  eu  lieu  par  les  éboulement°- 
et  l'asphyxie  par  le  feu.  Le  rapport  des  deux  sexes,  dont  la  moyenne  est  de 
22  femmes  pour  100  hommes,  dépasse  plus  ou  moins  sensiblement  celte  moyenne 
pour  les  accidents  provenant  du  fait  d'animaux  domestiques  pour  les  diverses  na- 
tures d'asphyxie.  Il  est  à  son  minimum  pour  les  accidents  résultant  de  l'explosion 
des  armes  à  feu,  de  l'abus  des  spiritueux,  des  morsures  d'animaux  féroces. 

Russie.  —  Le  gouvernement  russe  a  publié,  en  1854,  dans  une  feuille  officielle 
un  travail  sur  le  nombre  des  accidents  mortels ,  de  1844  à  1851 ,  dans  chacun  des 
gouvernements  de  l'Empire  (Finlande  et  Pologne  non  comprises).  En  voici  le  total, 
pour  la  période  entière,  d'après  leurs  causes. 

Victiroei  de     ■  ,      .  Tués  par  leur    Empoisonnés       Victimes  .     ., 

Noyés,  chutes  ou       Ecrasés.       Gelés.  !'.  •  "     propre  itupru-         parleur  d'excès         Brûlés.        >.    a  Total, 

contusions.  dence.  imprudence,    alcooliques. 

46^185    9,312    8,552  5,962   1,897      1,221  248        4,815    5,574  3,548  87^)14 

529        106        98        68        22  14  3  55        64        41      1,000 

Les  faits  de  submersion  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  ici  comme  partout 
ailleurs.  En  1850,  année  du  plus  grand  nombre  des  accidents  (13,456  au  lieu  d'une 
moyenne  annuelle  de  10,877) ,  ils  ont  été,  au  total,  dans  le  rapport  de  48  p.  100. 

Les  victimes  des  chutes  ou  contusions,  d'écrasements  et  de  la  congélation  vien- 
nent ensuite  par  ordre  d'importance.  La  congélation  est,  en  Russie,  une  cause  ca- 
ractéristique d'accidents  mortels  qu'explique  la  sévérité  du  climat. 

La  moyenne  des  accidents  mortels  étant  de  10,877  et  le  nombre  moyen  annuel 
des  décès  généraux,  pour  la  même  période,  s'élevant  (distraction  faite  de  1848, 
année  d'une  mortalité  extraordinaire)  à  2,004,072,  on  ne  trouve  que  0.54  accident 
pour  100  décès.  L'extrême  faiblesse  de  ce  rapport,  comparativement  aux  autres 
États  de  l'Europe,  indique  suffisamment  que  la  statistique  des  accidents  est  très-dé- 
fectueuse en  Russie,  ce  qui  s'explique  par  l'extrême  dissémination  de  la  population 
sur  un  immense  territoire,  et  par  l'imperfection  des  institutions  administratives  et 
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judiciaires.  Par  la  même  raison ,  le  rapport  des  accidents  à  la  population  n'offre 
qu'un  faible  intérêt  (201  environ  pour  1  million  d'habitants,  la  population  moyenne 
pour  la  période  étant  évaluée  à  54  millions). 

Les  décès  accidentels  de  1854  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit,  chiffres  absolus  et 
proportionnels,  par  sexe  et  par  âge. 

I.....JJ  ...  -S     1  =  1     J  s 

S  S       Ecrasa-    Congé-    Asphy-       ■'2       .S  — 'S         "  =         Brii-       „.  _  , 

£  3—  ,.-*  K  J        cz       o  ^  E        ">  &       t  Divers.        Totaux. 

3  Ja  c        ments.     lation.        xie.  ,.  a.       c.2  a.       -9.  —         lures. 

I       «ï  |  s      s  °-s      « 

g  ,2-         «       -  W 

Hommes 3,0751,034     725   255     247     133     18      500     195     102     6,284 

Femmes 709     258     159     54     115      24     16        39     135       24     1,533 

Enfants  des  2  sexes.  2,096     240    230     30       74      59     17  4     397     110     3,257 


Total  .  .  .  .5,8801,5321,114   339     436     216     51      543     727     236  11,074 

P.l,000acciclents: 

Enfants 356     157     206      88     167     273     333        7     546     466       294 

Adultes 644     843     794     912     833     727     667     993     454     534       706 

Total  .  .  .  .  1 ,000  1 ,000 1 ,000 1 ,000 1,000 1 ,000  1,000  Ï~ÔÔÔ  1,000  1,000    1,000 

Accidents  féminins 
p.l.OOOinasculins.    230    249     219     212     465     180     889     78      692     235       244 

Ainsi  pour  1,000  accidents  dont  les  hommes  sont  victimes,  les  femmes  succom- 
bent à  244;  la  différence  est  à  peu  près  des  trois  quarts.  Le  rapport  des  femmes 
aux  hommes  est  très-élevé  pour  les  empoisonnements  involontaires,  les  brûlures 
et  les  asphyxies.  Le  même  tableau  met  en  relief  la  part  considérable  des  enfants 
dans  les  accidents. 

Les  accidents  de  1850  et  1851  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  du 
lieu  de  séjour  et  de  la  condition  sociale  des  victimes. 

Habitanls  des     Habitants  îles  -  .  .  .,   ...     ,  Autres  -  ,  . 

villes.  campagnes.  Tolal-  <  orateurs.      prof(.ssion5  Total. 

1851 1,Ï74        9,900       l\~0U       8,971        2,103       11,074 

1850 1,274      12,182        13,456     10,946        2,510       13,456 

La  valeur  de  ce  document  ne  pourrait  être  appréciée  que  si  l'on  connaissait  le 
rapporta  la  population  totale,  à  la  même  époque,  des  habitants  des  villes  et  des 
campagnes,  des  cultivateurs  et  non-cultivateurs. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark  (sans  les  duchés).  —  La  statistique  officielle  da- 
noise, si  détaillée,  si  complète  pour  les  suicides,  est  peu  explicite  sur  les  accidents, 
malgré  l'importance  qui  s'attache  à  leur  constatation  exacte.  Les  renseignements 
ci-après  s'appliquent  à  la  période  quinquennale  1851-1854. 

Submersion.      Feu  du  ciel.         Brûlures.  Total. 

accidents. 

1,727  18  45  1,072        2,862 

603  7  16  374        1,000 

C'est  une  moyenne  de  572  accidents  par  an,  ou  de  232  pour  1  million  d'habitants 
et  1.73  pour  100  décès. 

h)  Norwége.  —  Ci-joint  le  tableau  du  tolal  absolu  et  proportionnel  des  décès  ac- 
cidentels pour  la  période  1851-1855. 

^  =  ;  S         a  *  £    Tués  par    Tombés  ,     .    Ensevelis        .        w  « 

Novés.     Biùlés.   Clés.     1Fou:     1-S     Ét:ra-    ?î$    ~|l     A"m'"        de.      **»*»'' 11     80Usd,'s      S       £|      Totaux 

l_  droyes.    S  g  5      ses.     Jj]J    -ï  ï  g       maux  voi-       nés.      g  =         ava-  £        ?  S 

H  ^  H  3         h  ^  3      féroces,      tares.  w  *     lanches.       —  £ 

3,745  199  135  40  291  151  55   16   22   62  46  1   îî   2Î  160  5,025 
745  40  27   8   57  30  11   3    4   13   9   2   15   4  32  1,000 
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Le  rapport  à  la  mortalité  générale  est  très-élevé  (402  p.  100  décès);  le  rapport  à 
la  population  ne  l'est  pas  moins:  697  pour  1  million  d'habitants. 

c)  Suède.  —  Les  documents  officiels  sur  la  matière  se  divisent  en  deux  parties. 
La  première  comprend  le  mouvement,  pour  la  période  1776-1855,  des  décès  par 
submersion,  par  asphyxie  avec  le  charbon,  par  le  feu  du  ciel,  par  hydrophobie;  la 
seconde  se  rapporte,  pour  la  période  1856-1860,  à  l'ensemble  des  accidents  mor- 
tels. Quelques  mots  sur  la  première ,  qui  emprunte  un  certain  intérêt  de  la  longue 
période  qu'elle  embrasse. 

Le  nombre  des  noyés,  de  2,228  dans  la  période  quinquennale  1776-1780, 
s'est  élevé  progressivement  ainsi  qu'il  suit  : 

1796-1800.    1816-182U.    1826-1830.    1846-1850.    1851-1855. 

3,318        4,248        0,177        :>,r,24        5,565 

La  dernière  période ,  quoique  présentant  un  total  supérieur  à  celui  des  périodes 
antérieures,  semble  indiquer  un  mouvement  de  décroissance  de  cette  catégorie 
d'accidents,  puisque  leur  nombre  de  1,849  en  1852  descend,  dans  les  trois  années 
suivantes,  à  1,018  984  et  817.  Le  rapport  des  submersions  à  la  mortalité  générale 
s'est  considérablement  accru  depuis  1800.  Cet  accroissement  est-il  réel,  n'est-il  que 
le  résultat  d'une  constatation  plus  exacte  de  cet  ordre  de  décès?  c'est  ce  qu'il  est 
difficile  d'affirmer.  Cependant  on  peut  croire  que,  par  suite  du  développement  de  la 
navigation  pluviale  et  maritime,  les  chances  d'asphyxie  dans  l'eau  se  sont  accrues. 
C'est  dans  la  période  1831-1855  que  le  rapport  des  décès  accidentels  aux  décès 
généraux  a  été  le  plus  élevé.  Pour  les  hommes,  il  a  varié  (même  période)  entre 
2.91  et  2.25  p.  100  décès;  pour  les  femmes,  entre  0.53  et  0.43.  De  1851  à  1855, 
la  part  des  femmes,  sur  100  cas  de  submersion,  a  été  de  14.4. 

Les  cas  d'asphyxie  par  le  charbon  se  sont  accrus  sans  relâche  depuis  le  com- 
mencement de  la  période.  De  79  en  1776-1780,  ils  montent  à  190  en  1850-1855; 
c'est  une  augmentation  de  140  p.  100.  Sur  100  cas,  la  part  des  femmes,  en  1851- 
1855,  a  été  de  23.7. 

Les  cas  d'asphyxie  par  la  foudre  ne  paraissent  guère  s'être  accrus  que  dans  le 
rapport  de  la  population.  Les  variations  qu'ils  présentent  dans  la  même  période 
s'expliquent  probablement  par  le  caractère  plus  ou  moins  orageux  de  la  saison  d'été. 

Moins  appelées  au  dehors  par  leurs  travaux  que  les  hommes,  les  femmes  ne  sont 
pas  aussi  exposées  à  la  foudre.  Cependant,  sur  100  décès  de  cette  nature  de  1851  à 
1855,  elles  figurent  pour  37.1. 

A  la  différence  des  trois  causes  d'accidents  qui  précèdent,  les  cas  d'hydrophobie 
ont  diminué  sensiblement  en  Suède,  grâce  sans  doute  aux  mesures  de  police  prises 
par  l'autorité.  De  39  en  moyenne  par  période  quinquennale  de  1776-1780  à  1826- 
1830,  ils  tombent  à  3.5, 6.5  dans  les  quatre  périodes  suivantes,  mais  pour  s'élever  à 
11  de  1851-1855.  Il  est  des  années  pour  lesquelles  aucun  cas  n'a  été  constaté.  On 
trouve  deux  de  ces  années  dans  la  période  1831-1835,  une  de  1851  à  1855.  La  part 
des  femmes  est  ici  plus  considérable  que  pour  les  autres  accidents.  Sur  les  430  cas 
relevés  de  1776  à  1830,  on  a  compté  224  décès  féminins  et  206  masculins.  C'est 
que  les  morsures  ont  lieu  tout  aussi  bien  à  l'intérieur  des  maisons,  où  les  femmes 
restent  plus  longtemps  que  les  hommes,  qu'au  dehors.  De  1851  à  1855,  on  a  con- 
staté 5,828  des  accidents  dont  nous  venons  de  parler,  ou,  en  moyenne,  1,265.6  par 
an.  Pour  une  mortalité  générale  (moyenne)  annuelle  de  77,044,  c'est  16  décès  acci- 
dentels (par  les  quatre  causes  ci-dessus)  pour  1,000. 
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Les  documents  officiels  sont  plus  complets  de  1856  à  1860,  en  ce  sens  qu'ils 
font  connaître  le  plus  grand  nombre  des  morts  accidentelles.  En  voici  le  détail  poul- 
ies cinq  années  réunies  (les  trois  premières  lignes  indiquent  les  nombres  absolus, 
les  6  autres  les  nombres  proportionnels). 

re  ■  J  «a     „  J  •  ■ 

-  *      «•  h  4        •§  5        -g  «      *S  S        8 

Il  If  -  3  \     S      §111    i     fi    I 

Noyé».      §Ê      5,5       «      Gelés.      |         ^         £  «        'f      J         °  £        .        Total. 

~  1  i    J  '  "  I   j?  * 

~       (masculin  ....  3,958  395    96  187  228   33     9     1,628  283  23    15     74  6,929 
oexe  j  féminin 713  401    45  248    29  26     4        259     19   17      6     19   1,786 

Total 4,671  "796  HT  435  257  "59"  W  M87  302  ~W  ~W  "93~  87715 

<,    a  \  masculin  .  ...    571     57    14     27    33      51       235    41       3     2      11    1,000 

sexe|  féminin 399  225    25  139    16     15     2      142    12    10     3      12   1,000 

Les  deux  sexes  ....    537     92    16     49    30      71       217    34      52      10   1,000 

Stockholm 492       5    11       5      »     »       »       157   308     »       3      19  1,000 

Villes  moins  Stockholm    661     16    21     17     17     3      1       174     77     3      3        7   1,000 
Campagnes 522   106    16     56    33     7      1       226     15    5      3      10  1,000 

Constatons  d'abord  que  le  rapport  des  décès  accidentels  à  la  mortalité  générale 

(100  décès)  a  été  ainsi  qu'il  suit  selon  les  lieux  et  les  sexes. 

,„„ Les  Les  villes  (Stock-     c,    ..    ,  Villes  (sans 

Leroyaume     campagnes       ho|ra  c0„;pris).       Stockholm.      S|ocbhlolm) 

qpïo  i  masculin 3.37        3^29  3.81  3^04  3.80 

sexe/ féminin 0.90       0.94  0.64  0.57  0.67 

Total 2.15       2T3~        2.28  1.90  2.49 

Il  en  résulte  que  c'est  dans  les  villes  (moins  Stockholm)  et  dans  les  campagnes 
que  le  rapport  du  total  des  accidents  mortels  au  total  des  décès  est  le  moins  élevé. 
Pour  le  sexe  féminin,  c'est  dans  les  campagnes ,  et  pour  le  sexe  masculin,  c'est  dans  les 
villes  qu'il  l'est  le  plus.  Nous  constatons  encore  ici  que,  par  suite  d'une  plus  grande 
vigilance  de  l'autorité  et  d'une  plus  étroite  surveillance  des  enfants  par  les  parents, 
les  accidents  sont  moins  fréquents  dans  les  capitales  que  dans  le  resle  du  pays. 

Pour  les  deux  sexes,  la  submersion  joue,  en  Suède  comme  partout  ailleurs,  le 
rôle  le  plus  considérable  dans  les  accidents.  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance, 
les  décès  par  blessures,  les  asphyxies  autres  que  celles  par  le  charbon ,  les  brûlures, 
les  excès  alcooliques  et  les  congélations.  A  Stockholm ,  on  n'a  constaté,  dans  la  pé- 
riode, ni  congélation,  ni  foudroiement,  ni  décès  par  inanition;  mais  en  revanche, 
les  excès  alcooliques  ont  causé  près  d'un  tiers  du  total  des  accidents  mortels'.  Dans 
les  villes,  moins  Stockholm,  les  submersions  ont  une  part  exceptionnelle  dans  l'en- 
semble des  accidents;  mais  les  excès  alcooliques  y  déterminent  un  moins  grand 
nombre  de  décès  qu'à  Stockholm.  Dans  les  campagnes,  les  submersions,  puis  les 
blessures  et  les  asphyxies,  autres  que  par  le  charbon ,  sont  aux  premiers  rangs  des 
accidents.  Les  causes  d'accidents  les  plus  fréquentes  sont,  pour  le  sexe  masculin, 
sans  distinction  de  lieu  :  la  submersion,  puis,  mais  à  une  assez  grande  distance,  les 
blessures,  les  asphyxies,  autres  que  par  le  charbon,  les  excès  alcooliques  et  les  brû- 
lures; —  pour  le  sexe  féminin,  la  submersion  (à  un  bien  moindre  degré  que  pour 
l'homme),  l'asphyxie  autrement  que  par  le  charbon,  les  blessures  et  la  brûlure;  — 
enfin,  le  rapport  des  accidents  à  la  population  (1  million  d'hab.)  est  de  586  accidents 
pour  le  sexe  masculin,  de  191  pour  l'autre  sexe,  de  479  pour  les  deux  sexes  réunis. 

I.  Le  nombre  absolu  des  décès  par  cette  cause  a  été  de  183  de  1821  à  1825,  de  214  de  1825  à 
1830,  de  235  de  1830  à  1835,  de  285  de  1835  à  1840,  de  331  de  1840  à  1845,  de  300  de  1845  à 
1850,  de  299  de  1850  à  1855,  enfla  de  302  de  1855  à  1860. 
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Suisse.  —  Nous  n'avons  de  document  officiel  sur  le  nombre  des  accidents  dans 
ce  pays  que  pour  le  seul  canton  de  Zurich,  et  encore  la  cause  d'un  assez  grand 
nombre  de  ces  décès  n'y  est-elle  pas  indiquée.  Voici  les  nombres  absolus  et  relatifs 
pour  la  période  1852-1860  (8  années). 

Submer-     -    ,         Éboule    «■=-•""»'■      ■•«•y  «  Congé-  E,"l'"i-  Co.a<"    .    , 

Chutes.  iiar  des  explosions  .  ,.B  sonne-         de       Autres.       Total, 

siou.  ment*.  '  .,  ..     '        ,    .  laiton.  ,      , 

voitures,      d  armes  u  feu.  ment.  foudre. 

Nombres  absolus  : 

Hommes 142     85       62         38  7  20        »         1       95      438 

Femmes 12        5         7  4  4  i  1  «       17        50 

Enfants 124      12       10         14  18  »  8      j> 17      203 

Total.  .  .  .    278    ÏÔ2~  ~79         ÏT~        29        ~2Ô         9         1      129    ~69T 

Nombres  relatifs  : 

Hommes 324    194    142        59  1G  46  »         2     217    1,000 

Femmes 240    100    140         80  80  »  20        »      340    1,000 

Enfants 611       59      50         68  88  »  40        »        84    1,000 

La  submersion,  la  chute  d'un  lieu  élevé,  les  éboulements,  les  écrasements  par 
des  voitures  et  la  congélation  sont  les  principales  causes  des  accidents  pour  les 
hommes  Elles  jouent  (à  l'exception  de  la  congélation,  que  l'empoisonnement  rem- 
place, par  ordre  d'importance)  le  même  rôle  dans  les  accidents  des  femmes.  Les 
enfants  se  noient  dans  une  proportion  énorme;  un  très-grand  nombre  également 
succombent  aux  brûlures  et  à  l'empoisonnement. 

Sur  1,000  accidents  sans  distinction  de  sexe  et  d'âge,  402  sont  dus  à  la  submer- 
sion, 148  à  des  chutes  d'un  lieu  élevé,  114  à  des  éboulements,  64  à  des  voitures 
(écrasements),  42  à  des  brûlures  et  explosions  d'armes  à  feu,  29  à  la  congélation, 
13  à  des  empoisonnements,  1  à  la  foudre.  Les  causes  non  constatées  forment  la 
différence  (187). 

Sur  1,000  victimes  d'accidents,  634  sont  des  hommes,  72  des  femmes  (11  femmes 
pour  100  hommes)  et  294  des  enfants.  Enfin,  on  a  compté  dans  cette  période 
332  accidents  pour  1  million  d'habitants  et  le  rapport  aux  décès  a  été  de  1.32. 

II.  PAYS  HORS  D'EUROPE. 

États-Unis.  —  Si  les  documents  qui  suivent  étaient  exacts  et  si  l'année  à  laquelle 
ils  se  rapportent  (1860)  pouvait  êlre  considérée  comme  une  année  moyenne,  les 
États-Unis  auraient  de  beaucoup  un  plus  grand  nombre  d'accidents,  à  population  et 
à  mortalité  égales,  que  l'Europe.  Voici,  d'après  le  compte  rendu  officiel  du  recen- 
sement de  1860,  les  faits  absolus  et  proportionnels. 


s  £      s       .  i     •  ■•*      .2 

«  i 


;5  *ï  s  ^Cio*iy 

S?  Brû-  •=  "§'•        «         jl       «.I      Poi-      g/g        -2        Aspliy- 

~  =-         luret.  s  Chiite*.      *S.|       %        .ï  2       =  =      «on.      -S  .5         5s  xi*.  Totaux. 


-_    a) 


q       j  masculin.  3,502  1,798  2,660  1,018  684  125  134  103  552  544  188  1,091  12,399 

ôexe  \  féminin.       664  2,477     459     303    46  _14  _58  _60  ^91  _55  _97  1,015  5,669 

Total.  .  .  47Î66  4^275  37ÏÎ9  Î732Ï  ^730  "Ï39  192  163  943  599  285  2,136  18,068 

e       (masculin.    284     145     215      82      55    10    10      8    44    44     15      88  1,000 

bexe  j  féminin.      117     437       81      53        8      3     10     H     69    10    17     184  1,000 

Les  deux  sexes.    231      237     173      73      40      8     10      9    52    33    15    119  1,000 
Accidents    fém. 

p.  100  mascul.      18     138       17      30        7     11     43    58     71     10    52       96  46 

Ces  chiffres  appellent  l'attention  à  plusieurs  points  de  vue.  Mais  résumons  d'abord 
les  résultats  généraux  qui  s'en  déduisent. 
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On  a  compté,  en  1863,  575  morts  accidentelles  pour  1  million  d'habitants  el 
462  pour  100  décès.  Pour  les  hommes,  ce  rapport  a  été  de  6.02  et  de  3.05  pour 
les  femmes.  Nous  croyons  toutefois  que  ces  nombres  sont  trop  élevés,  le  total  des 
décès  (393,606  ou  1  décès  pour  79  habitants)  nous  paraissant  inférieur  de  près  de 
moitié  à  la  réalité'.  On  a  compté  46  accidents  féminins  pour  100  masculins;  c'est 
encore  un  rapport  tout  à  fait  exceptionnel. 

Si  l'on  étudie  séparément,  pour  chaque  sexe,  le  rapport  de  chaque  catégorie 
d'accidents  au  total,  on  trouve  que  la  submersion  est  au  premier  rang  pour  les 
hommes.  Elle  est  suivie,  à  une  assez  grande  distance,  par  les  brûlures,  l'asphyxie, 
les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  explosions  d'armes  à  feu,  les  empoisonnements  et  les 
accidents  de  chemin  de  fer.  H  est  regrettable  que,  par  suite  du  grand  nombre  d'ac- 
cidents non  spécifiés,  ce  classement  par  ordre  d'importance  n'offre  pas  toute  l'exac- 
titude désirable.  —  La  brûlure  est  la  principale  cause  des  accidents  du  sexe  féminin, 
et  dans  une  proportion  qui  dépasse  lout  ce  que  nous  avons  constaté  en  Europe.  Il 
faut  très-probablement  ici,  comme  ailleurs,  en  accuser  l'ampleur  exagérée  des  vête- 
ments. Les  femmes  succombent  également  en  très-grand  nombre  à  l'asphyxie,  puis 
à  la  submersion,  à  l'empoisonnement  involontaire,  aux  chutes  d'un  lieu  élevé  et  à 
la  strangulation.  —  Les  accidents  pour  lesquels  le  rapport  des  femmes  aux  hommes 
reste  plus  caractérisé  sont  les  brûlures  (138  cas  féminins  pour  100  masculins), 
l'asphyxie,  la  fulguration,  la  strangulation,  et  les  cas  d'imprudence  et  de  témérité. 

III.  RÉCAPITULATION  ET  CONCLUSION. 

Les  premières  questions  que  soulève  celte  étude  sont  celles-ci:  quels  sont  pour 
les  pays  que  nous  venons  de  comparer:  1°  le  rapport  des  accidents  à  la  population; 
2°  leur  rapporta  la  mortalité  générale  pour  chaque  sexe;  3°  le  rapport  des  accidents 
du  sexe  féminin  à  ceux  de  l'autre  sexe,  ces  derniers  étant  ramenés  à  100. 

Le  tableau  ci-après  répond  à  ces  questions: 

pa  ■    i  Accidents  ,     .  .     .  ,  .  ,A.   .,  .  Accidents 

renoues  ,  .  Accidents  morte  s  pour  100  deces.  ,.    .   . 

j.  ,  mortels  |iour  v  féminins 

années  t  million  ^ ~-*^saÉi»* -  pour  100 

d'habitants.     Sexemasculin.    Sexe  féminin.      Les  2  sexes,      masculins. 

France 1856~1860  407  2.20  0.60  1.50  23 

Allemagne: 

Bade  (grand-duché) ..  .  1855-1862  343  »  >  1.22  » 

Bavière 1857-1861  236  1.20  0.40  0.81  32 

Hanovre 1852-1857  396  2.67  0.72  1.70  26 

Mecklemboiii'g-Schwérin        1861  371  »  »  1  90  » 

Oldenbourg 1861  502  3.47  0.82  2.18  22 

Prusse 1851-1860  407  2.20  0.69  1.47  29 

Saxe  (royaume) 1852-1858  298  1.30  0.36  0.84  25 

Angleterre 1858-1861  682  2.76  1.03  1.91  36 

Autriche 1859  258  1.32  0.50  0.92  36 

Belgique 1840-1849  208  »  »  0.87  » 

Espagne 1860  202  »  »  0.74  25 

Russie 1844-1851  201  »  »  0.54  24 

Scandinavie  : 

Danemark 1851-1854  232  »  »  1.73  » 

Norwége 1851-1855  679  »  »  '4.02  « 

Suède 1856-1860  479  2.37  0.90  2.15  » 

Suisse 1852-1860  332  s.  »  1.32  » 

États-Unis 1860  575  6.02  3.05  4.62  46 

1.  Sauf  dans  un  certain  nombre  de  villes,  il  n'existe  pas  d'état  civil  aux  États-Unis.  Dans  le  plus 
grand  nombre  de  familles  protestantes,  on  inscrit  sur  les  Bibles  les  mariages,  les  naissances  et  les 
décès. 
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Si  les  nombres  de  ce  tableau  reposaient  sur  ries  documents  parfaitement  exacls, 
c'est-à-dire  si,  dans  chacun  des  pays  dont  il  indique  la  mortalité  accidentelle,  cette 
mortalité  avait  été  régulièrement  constatée,  et  sans  aucune  confusion  entre  les 
accidents  et  les  suicides,  on  pourrait,  avec  une  certaine  confiance,  en  déduire  les 
observations  suivantes: 

Le  rapport  des  accidents  mortels  à  la  population  varie  outre  682,  679  et  575 
pour  1  million  d'habitants,  maxima  afférents,  le  premier  à  l'Angleterre,  le  second  à 
la  Norwége,  le  troisième  aux  États-Unis,  et  201,  202,  232,  coefficients  de  la  Russie, 
de  l'Espagne  et  du  Danemark.  Les  pays  ci-dessus  se  classent,  au  surplus,  ainsi  qu'il 
suit  par  ordre  décroissant  de  mortalité  accidentelle. 


Angleterre 
Norwége  . 


.  .  682 
.  .  679 
États-Unis  .  .  575 
Oldenbourg .  .  502 
Suède 479 


Prusse   ....  i()7 

France  ....  407 

Hanovre.  .  .  .  396 

Mecklembourg  371 


Bade 343 

Suisse 332 

Saxe 298 

Autriche   .  .  .  258 


D.inemark.  .  .  232 

Belgique  ...  208 

Espagne.   .  .  .  202 

Russie 201 


Il  est  évident,  en  présence  de  rapports  si  divers,  que  les  causes  déterminantes 
des  accidents  mortels  sont  très-complexes  et  qu'elles  ne  peuvent  s'expliquer  exclu- 
sivement par  le  caractère  en  quelque  sorte  professionnel  des  divers  pays.  En  effet, 
si  la  prédominance  de  l'industrie  manufacturière  et  minière  justifie  le  nombre 
exceptionnel  de  ces  accidents  en  Angleterre  et,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
États-Unis,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  la  Norwége,  le  duché  d'Oldenbourg 
et  la  Suède.  Et,  d'un  autre  côté,  on  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  voir  la  Belgique 
et  la  Saxe,  deux  des  principaux  États  industriels  de  l'Europe,  figurer  au  premier 
rang  des  pays  à  forte  mortalité  accidentelle,  si  le  développement  du  régime  manu- 
facturier était  la  cause  supérieure  de  cette  mortalité.  Il  faut  donc  reconnaître  l'exis- 
tence de  certaines  influences  locales  déterminées  par  les  mœurs,  les  habitudes, 
quelquefois  par  la  configuration  du  sol,  par  le  nombre  des  cours  d'eau,  parles 
périls  de  la  navigation,  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  transports  par  la  voie  de 
terre  dans  des  pays  fortement  accidentés,  par  les  difficultés  de  la  surveillance  des 
enfants  pour  les  nombreuses  familles,  par  l'absence  de  règlements  préventifs  ou 
l'impossibilité  d'en  assurer  l'exécution  dans  des  populations  disséminées  sur  de 
vastes  espaces,  etc.,  etc. 

Il  n'existe  pas  une  relation  absolue  entre  le  rapport  des  décès  accidentels  à  la 
population  et  le  même  rapport  au  total  des  décès.  Ce  sont,  en  effet,  deux  ordres 
de  faits  entièrement  distincts,  un  grand  nombre  relatif  d'accidents  pouvant  n'avoir 
qu'une  part  assez  faible  dans  les  causes  de  la  mortalité  générale.  Le  tableau  ci-après 
du  rapport  décroissant  des  accidents  à  cette  mortalité,  montre  cependant  que  les 
deux  rapports  se  produisent  dans  le  même  sens  pour  plusieurs  pays  : 


États-Unis  .  .  4.62 
Norwége  .  .  .  4.02 
Oldenbourg.  .  2.18 
Suède  ....  2.15 
Angleterre  .  .  1.9.1 


Mecklembourg  1.90 
Danemark  .  .  1.73 
Hanovre  .  .  .  1.70 
France  ....  1.50 


Prusse  ....  1  47 

Suisse  ....  1.32 

Bade 1.22 

Autriche  .  .  .  0.92 


Belgique  .  .  .  0.87 

Saxe 0.84 

Espagne  .  .  .  0.74 

Russie  ....  0.54 


Le  rapport  des  accidents  féminins  pour  100  masculins  oscille  entre  le  quart  et 
le  tiers.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  aux  États-Unis  (46  p.  100)  où  les  femmes 
prennent  une  part  très-aclive  à  la  vie  agitée,  tourmentée,  fiévreuse  du  chef  de  la 
famille.  Il  atteint  également  un  chiffre  très -élevé  en  Angleterre,  où  un  grand 
nombre  de  femmes  prennent  part  aux  travaux  de  l'industrie. 
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Nous  ne  connaissons  que  pour  un  petit  nombre  de  pays  les  accidents  classés 
d'après  leur  cause  ou  nature.  Nous  résumons  ci-après  nos  recherches  sur  ce  point. 

Angl«-        Bel-         Dano-  Eut-      j,^        Nor-       Ru!si<!       g^      Suj|(e 

lerre.       giquo.       mark.         '   c  Uuis.  wege. 

Submersion 170  403  603  243  173  377  1A5  529     537  402 

Brûlures 238  »  16  28  237  »  40  64       49  42 

Chutes »  64  »  110  73  129  47  106         »  148 

Écrasements    et    éboule- 

ments 419  303  »  »  43  202  58  98         »  178 

Congélation »  «  »  137  8  »  27  68       30  29 

Poison 20  3  »  4  52  »  2  3         5  13 

Feu  du  ciel 9  »  7  9  9  »  8  »         7  1 

Armes  à  feu 5  3  »  29  40  81  11  »  1 

Instruments  aigusoutran-  |  217  » 

chants »  y>  »  »  »  »  3  »  \  » 

Asphyxie 77  56  »  24  134  91  9  22     108  » 

Inanition,  fatigue  et  épui-  19  d  23  »  15  »  »         1  » 

sèment » 

Excès  alcooliques »  10  »  5  »  25  4  55       34  » 

Autres 62  139  374  388  231  80 46       55  12  187 

Tolal l^ÔÔÔ  Ï7>ÔÔ  1 ,000  IfiÔÔ  Ï^ÔÔÔ  1 ,000  1 ,000  1 ,000  1 ,000  1 ,000 

Sauf  en  Angleterre,  où  les  contusions  et  blessures  (que  nous  avons  classées  aux 
écrasements  et  éboulements) ,  et  aux  États-Unis,  où  les  brûlures  et  échaudements 
occupent  la  première  place  parmi  les  accidents,  c'est  sous  la  forme  de  la  submer- 
sion que  se  produit  le  plus  grand  nombre  des  décès  de  cette  nature.  Viennent 
ensuite  les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  brûlures,  les  écrasements  et  les  asphyxies. 
On  remarque  le  grand  nombre  de  congélations  dans  les  pays  Scandinaves ,  en 
Russie  et  en  Suisse,  et  de  décès  par  abus  des  spiritueux  en  France,  en  Russie  et 
en  Suède.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  c'est  en  ce  qui  concerne  les  brûlures  que  le 
rapport  des  accidents  féminins  aux  accidents  masculins  est  le  plus  élevé. 

On  peut  encore  déduire  des  faits  que  nous  avons  réunis,  les  observations  géné- 
rales ci-après  : 

1°  Les  morts  accidentelles  s'accroissent  à  peu  près  partout  dans  des  proportions 
plus  rapides  que  la  population.  En  France,  on  a  compté  successivement  15  de  ces 
décès  pour  100,000  habitants  de  1827  à  1830;  16  de  1831  à  1835;  19  de  1836 
à  1840;  22  de  1841  à  1845;  24  de  1846  à  1850;  25  de  1851  à  1855  et  enfin  28 
de  1856  à  1860.  Sans  doute  une  partie  de  ces  accroissements  doit  être  attribuée  à 
une  constatation  de  plus  en  plus  exacte;  mais  leur  mouvement  continu  indique  une 
marche  réellement  et  fortement  progressive. 

2°  Les  enfants  figurent  pour  une  forte  proportion  dans  les  accidents  mortels.  En 
Bavière,  ces  accidents  contribuent  pour  une  très-forte  part  à  la  mortalité  de  l'enfance 
et  de  l'adolescence  (de  0  à  20  ans),  et,  dans  cette  période  de  la  vie,  ce  sont  les 
âges  de  0  à  5  ans  qui  sont  le  plus  éprouvés.  La  submersion  est  l'accident  le  plus 
fréquent  pour  les  enfants  et  surtout  pour  les  garçons.  Ils  succombent  également 
en  grand  nombre  aux  brûlures  et  aux  empoisonnements.  Les  accidents  d'enfants 
paraissent  être  moindres  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Si  le  rapport  des 
accidents  par  âge  aux  habitants  par  âge,  constatés  en  Angleterre,  s'appliquait  aux 
autres  pays,  la  mortalité  accidentelle,  très-forte  dans  l'enfance,  assez  faible  dans 
l'adolescence,  s'élèverait  aux  âges  adultes  pour  grandir  en  raison  de  l'âge  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  vie. 
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3°  Le  rapport  des  femmes  aux  hommes,  dans  les  accidents,  tend  à  s'élever, 
probablement  par  suite  d'une  participation  de  plus  en  plus  active  du  sexe  féminin 
aux  travaux  de  la  grande  industrie.  C'est  dans  la  première  enfance,  qu'au  moins 
en  Bavière  et  en  Saxe,  ce  rapport  est  le  plus  élevé.  Il  est  le  plus  faible  (en  Bavière) 
de  40  à  50  ans.  A  tout  âge,  il  atteint  son  maximum  pour  les  brûlures.  On  a  remar- 
qué, en  Bavière,  qu'il  est  plus  marqué  dans  la  belle  que  dans  la  mauvaise  saison. 
Les  accidents  auxquels  les  femmes  succombent  le  plus  fréquemment  sont  la  brûlure 
et  l'asphyxie  par  le  feu,  la  submersion  et  l'empoisonnement. 

4°  Les  accidents  mortels  sont  plus  nombreux  en  été,  époque  des  travaux  en  plein 
air  et  de  la  navigation,  que  dans  les  trois  autres  saisons.  C'est  ce  qui  semble  résulter 
des  documents  ci-après  indiquant,  pour  deux  pays,  la  répartition  des  accidents  par 
saisons  climatériques. 

Hiver.  Printemps.  Été.  Automne.  Total. 

Bavière 205  243  321  228  1,000 

Autriche  ....        183  244  352  221  1,000 

5°  Les  accidents  paraissent  être  moins  nombreux,  par  suite  d'une  plus  grande 
vigilance  de  l'autorité  et  d'une  surveillance  plus  efficace  des  parents  sur  les  enfants, 
dans  les  capitales  que  dans  l'ensemble  du  pays.  Cette  observation  s'applique  notam- 
ment à  Londres,  Berlin  et  Stockholm.  Le  même  fait  avait  été  remarqué  dans  Paris 
dans  la  période  1852-1854;  mais  le  phénomène  contraire  s'est  produit  de  1855  à 
1861.  En  Saxe,  les  accidents  sont  moindres  dans  les  villes  (où  ils  sont  d'ailleurs 
plus  régulièrement  constatés)  que  dans  les  campagnes. 

6°  Le  rapport  des  accidents  non  mortels  au  total  des  accidents  n'est  relevé  qu'en 
Espagne.  Dans  ce  pays,  un  quart  seulement  des  victimes  ne  succombe  pas,  au 
moins  immédiatement,  aux  suites  de  l'accident.  Le  rapport  est  inverse  à  Paris,  où 
sur  100  accidents  21.38  seulement  de  1852  à  1854;  28.64  de  1855  à  1860  et 
27.08  en  1861  ont  occasionné  la  mort.  Mais  à  Paris  tous  les  accidents,  quelque 
légers  qu'ils  soient,  sont  constatés,  tandis  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  ceux-là  seuls 
qui  ont  déterminé  une  instruction  judiciaire,  c'est-à-dire  qui  ont  eu  une  certaine 
gravité,  sont  relevés  en  Espagne.  Dans  ce  pays,  la  submersion,  la  fulguration  et 
l'empoisonnement  n'ont  fourni  que  des  cas  mortels. 

7°  Le  rapport  des  victimes  des  accidents  au  nombre  de  ces  accidents  n'est  égale- 
ment constaté  qu'en  Espagne.  En  1860,  on  y  a  compté  3,165  victimes  pour  3,068 
accidents  ou  96.9  accidents  pour  100  victimes. 

8°  Enfin,  sur  100  victimes  d'accidents,  29,  en  Bavière,  ont  reçu  des  secours 
médicaux,  et  71  n'en  ont  point  reçu.  A.  Legoyt. 


Le  gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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